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8. — Demandes de prolongation de délai formulées par le Conseil de AISSION du travail et de la sécurilé sociale, 7 
la République, Discussion générale: MM. Finet, Palinaud, Mazier; Bacon, minis- 
4: £ k ‘ ° tre du travail et de la sécurité souiale., — Ciôlure. 
4. — Opposition à une demande de discussiog s'urgence, Passage à la discussion de l'article unique. 
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8. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 11. —: Ordre du jour. 
de rés i . 
\ 6 A PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
je 1. — Nomination, par suile de vacance, d'un membre d'une commis- vice-président. 


8. — Ratification d'un accord de payements et d'une convention de 
prêt, — Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
8. — Dévelonpement des crédits de fonctionnement des services 
Étec he  MË - : 3 ” : 
civils pour 1950. — Suite de la discussion d'un projet de loi, 
E'at C (suite). 
Rodiodijfusion française (suite), * 
Chap. 6030 (sue). 
Amendement de M. Barel: MM. Grenier, Pflimlin, rapporteur; 
Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat, chargé de l'information. — 
Rejet, au scrutin, de l'amendement rectifié et adoplion du chà- 


Chap. 6040, 6050, 6060, 6070, 6080: adoption. 
" Chap. 6090. - 
Amendement de M Guy Desson: MM. Guy Desson, le rappor- 
leur, le ministre d'Etat, Chargé de l'information. — Adoption de 
l'amendement modifié. 
Amendement de M. Pierrard : MM. Grenier, le rapporteur, le 
Ministre d'Etat, chargé de l'information. — Rejet au scrulin 
Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Chap. 6100, 6110, 6120: adoption. 


* (3 1.) 





La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième stance du 
vendredi 2 juin a été affiché et distribué, 
» 


JL n'y à pas d'observation ?... 
Le proces-\ erbal est à loplé, 


nr 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission du travail et de Ja sécurité 
sociale demande à donner son avis sur le projet de loi (n° 8337) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, qui à 
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mess 
été renvoyé pour examen au fond à la commission des finances, 6° Par M. Pirot pour sa proposition tendant à invite Cie 
Conformément à l'article 27 du réglement, l'assemblée vou- vernement à venir en aide, immédiatement, aux vietin # 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) tornade qui s'est abattue sur Ja régiorr de Chabris et de. ; 
rons dans le département de l'Indre ; ; 
3° Par M. Védrines pour sa proposition de résolution 
3 — à inviter le Gouvernement à venir en aide immédiatem: 
victimes de la gréle et des orages qui se sont pro v 
| DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAI la région de Saint-Désiré, Doyet, Chamblet, Ygrande et ë 
FORMULEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE autres localités du département de l'Allier; 
S° Par Mine Boutard pour sa proposition de résolution 4 
à : É.. à inviler le Gouvernement à venir en aide immédiatem: à 
M. le président. J'ai reçu, transinises par M. le président du victimes des orages et des chutes de grêle qui se : À 
Conseil de Ja République, deux résolutions par lesquelles, en duits dans le département d'Indre-et-Laire, en di k 
application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, endroits et en particuler dans la région lochoise : | L 
le Conseil de la République demande _ l'Assemblée nationale 9° Par Mine Francois pour sa proposition de réso! il 6 
de prolonger jusqu'au 20 juin 1950 INCIUS le délai constitution dant à inviter ie Gouvernement à venir immédiatement « x 
nel qui fui est imparti pour formuler son avis sur: aux victimes de Ia grèle et des orages qui se sont ] ts 
1° La proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, dans la région de Pouilly-sur-Loire, Saint-Andelain et x 
après déclaration d'urgence, établissant le statut des déportés régoin nivernaise : g à 7 
du travail; : jé Par M. Sion pour sa proposition de résolution 1 
2° La proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, inviter je Gouvernement à accorder un secours exce] el 
api declaration d'urgence, tendant à établir le statut du aux viclimes de l'orage de grêle qui a sévi dans | « 
réfractaire = “à £ ” de Bruav-en-Artois, dans la nuit du 23 au 24 mai 194 
Ces résolutions seront imprimées sous les n° 10172 et 10173, J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le pr du 
distribuées et renvoyées à la commission des pensions sur les conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la counuis. 
rapport dé laq elle l’'Assembleée nationale à adopté les textes sjon intéressée a tacitement accepté l'urgence. ’ he. 
en premiere lecture 1 Ù : Dans Ja séance du 531 mai, la discussion d'urgenc élé 
J'invite ladite commission à se réunir Sans retard afin de demandée : è & À 
présenter ses conclusions qui seront Soumises Sans délal au 1° Par M. Gilles Gozard, pour sa proposition de résolition 
Mole de l'Assemblée. tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours excep. 
tionne! aux victimes des orages de grèle qui ont sévi dans le 
a — département de l'Allier au cours du mois de mai 4450; 
2e Par M. Thuillier, pour sa proposition de résolution ten. 
OPPOSITION A UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE dant à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence el à en 
niser les victimes des deux orages de grêle qui se Sont ahattus 
ge 4 : le 23 mai 1930 sur de nombreuses communes du sud de !'\isne: 
M. le président. Dans la seance du 30 mai 1950, la COMIMISs- 39 Par M. Garaudw, pour sa proposition de résolution te nt 
sion de l'édueahion nationale a demandé la discussion d ur- à inviter le Gouvernement: «) à attribuer immédiatement un 
gence de son rapport n° SUS2 fait sur Ja proposition de loi de premier secours de 400 m DAS de Codes” de titré. pe 
M. Deivor ne ét pui leurs ue ses coMègues tendant d définir les grèle qui s'est abattue dans le Tarn le 99 mai 1950 : j 
conditions dans lesquelles doit s operer le transfert des charg >S prendre d'urgence les mesures propres à indemniser Le 
SCORIRES des houilléres aux er MPRIFES. ee L trés; €) à accorder aux sinistrés l'exonération des impots de 
. J'informe l'Assemblée qui M, le pre sident du conseil S oppose 1950 : 
à l'urgence Le RENE Qi 1° Par M. Gabelle, pour sa proposition de résolution tendant 
\ete est donné de cet avis qui va être nolifié à l’auteur de Ja à inviter le Gouvernement à accorder un secours exce] iel 
demande d'urgence et sera inséré à la suite du compte rendu aux victimes de la grèle et de la tornade qui se sont abattus 
au erlenso des stances d'aujourd'hui. sur le département du Loiret les 21 et 22 mai 1950. 
J'informe lAssemblée que, d'une part, M. le présid: lu 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la Lise 


= 


DIVERGENCES D'AVIS 
SUR DES DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 30 mai 190, M. Védrines 
a dt pose, ave demande de diseuss;on d'urgence, une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à la fermelure des mines de Bert-Monteombroux (Albier) et à 
er les travaux de la centrale thermique. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
“ence et que, d'autre part, la commission 


conseil s'oppose à l'urg 
jautéressce a lacitement acceplé l'urgence. 

D'autre part, dans la même séance, la discussion d'urgence 
a Clé demandée: L 

(° P M. D preux pour <a pri position le joi tendant à accor- 
der un crédit de cent millions de francs au Utre de premier 
spi ils i11X 1 il l'orag ) © cle qui à Sevl1 dans Ja 
légion parisienne le 20 mai 1950; 

l 


2e Par M, Maurice Thorez pour sa proposition de loi tendant 
à l'ouverture d'un crédit provisionnel de 1 milliard de franes 
en vue de la réparation des dommages causés par les calamités 
agricoles qui se sont produiles ou se produiront en 1940; 

3e par M. Llante pour sa proposition de résolution tendant à 


inviler le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un 
premier secours de 100 millions de francs aux sinistrés par la 
t'abatlue, le 23 mai 1950, dans le département de 


grèle qui s’e: 
l'Aude; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
niser ces sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exonération 


des impôts de 1950; 

‘° Par Mme Reyraud pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours 
de %) millions aux victimes de l'orage de grèle qui s’est abattu, 


le 21 mai 1950, dans la région du Réolais; 
U° Par M. Ballanger pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence toutes les per- 


sonnes sinistrées par l'orage qui s'est abatlu en Seine-et-Oise 





sion intéressée a tacitement accepté l'urgence. 
Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont él 
fiées aux auteurs des demandes d'urgence et seront in:crées 


à la suite du compte rendu in exlenso des séances à I 
d'hiu. 
UT QU 
DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESGLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Barrachin, avec démaride dé 


discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer avant le 15 juin t#°0 un 
projet de loi portant modification de la loi relative à l'élection 
des députés à l'Assemblée nationale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10470, distribuée el, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvavée à la commission du sut 
frage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment] 

J'ai reçu de M. Billères, avec demande de discussion dur 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou 
vernement à venir immédiatement en aide aux victimes dés 
orages de grèle qui se sont abattus dans le département des 
Hautes-Pyrénées dans la période du 15 au 25 mai 190. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10171, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission dts 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Michel, avec demande de discussion d'ur 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à ne se livrer à aucun licenciement au ministére de 
l'industrie et du commerce et à ne prendre aucune mesure -415 
convocahon préalable du comité technique paritaire, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10176, distribue 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
production industrielle, (Assentiment.) 

Jl va être procédé à l'affichage et à la notification des dei 
des de discussion d'urgence. 


. 
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NOMINATION PAR SUITE DE VACANCE D'UN MEMBRE 
D’'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja nomination, par 
tj de vacance, d'un membre de la commission du travail 
| le la sécurité sociale. 

conformément à l’article 16 du règlement, cette candidature 
:té insérée à la suite du compte rendu in ezxtenso de Ja 
sance du 30 mai 1950. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune opposition, 

kn conséquence, je déclare cette candidalure validée, 

le proclame donc M. Segelle membre de la commission du 
tra il et de la sécurité sociale. 


e 


RATIFICATION D'UN ACCORD DE PAYEMENTS 
ET D'UNE CONVENTION DE PRET 
Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
formément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 


tendant à autoriser le Président de la République à ratitier 
J'accord de payements et de compensations entre les pays 
euopéens pour 1949-1950 et la convention de prêt entre le 
ovaume de Belgique et la République française signés à Paris 
Je 7 septembre 1949 (n°s 9723, 10, 101). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. — « Art. 4*, — Le Président de la Répu- 
hlique est autorisé à ratifier l'accord de payements et de com- 
peusalions entre les pays européens pour 1949-1950, signé à 
Paris le 7 septembre 1949 et dont le texte est annexé à la 
résente loi, » 

Je mets aux voix l’article 1°. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2 — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention de prêt entre la a bag ce française et 
le Royaume de Belgique, signée à Paris le 7 septembre 1949, 
et dont le texte est annexé à la présente loi, » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1250 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
tice 1950. 

ETAT C (suite) 
Radiodiffusion française (suite). 


M. le président, Nous poursuivons l'examen du budget 
annexe de la radiodiffusion française. 

Dans sa 3% séance du 2 juin, l'Assemblée s'est arrêtée au 
chapitre 6030 dont je rappelle les termes: / 

« Chap. 6030. — Participation de la radiodiffusion française 
à des entreprises annexes, 19.999.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Barel qui tend à sup- 
primer la dotation d2 ce chapitre. 

la parole est à M. Grenier, pour souleuir l'amendement. 

M. Fernand Grenier. Nous demandons, en fait, la suppression 
du crédit de 20 millions — plus exactement de 19.999.000 franes 
— pour trois raisons: | L 

La première, c’est que M. le ministre d'Etat chaigé de l'in- 
formation n’a fourni que quelques explications bien imprécises 
sur les activités de la Sofirad, et aucune explication sur la situa- 
tion financière de cette société, en dehors d'une très vague 
allusion au déficit financier de la revue Radio 1950. 

Deuxième raison : dans le débat sur la télévision, il est apparu 
notamment que la Sofæad n'était pas sans reproche dans la 
signature louche de l'option en faveur du groupe Miche:son, 
oplion signée, je le rappelle, pendant une crise ministérielle. 

Troisième raison: la Sofirad édite un hebdomadaire, Radio 
1950, qui bénéf'cie d’une sorte de monopole sur les antennes 
de la radiodiffusion gouvernementale. Cet hebdomadaire est 
déficitaire, et nous posons cette question : Pourquoi ?'Etat doit-il 


Subventionnes une revue de radio plutôt qu'une autre ? 
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Nous demandons le serulin sus cet amendenu 

M. le président. Quel est l'avis de Ja Din \ ? 

M. Pierre Pflimlin, rapporteur. La eymmssion repousse 


] atnentd ment. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Pierre Henri-Teitgen, ministre d'Etat chargé de l'informa- 


lion. Le Gouvernement lEpPoUusSo évalement l'amendem nt, en 
donnant les explications suivantes. 

En ce qui concerne là situation financière de Ja Sofirad. j'ai 
exposé à notre collègue M. Grenier les raisons d son déficit 
interieur, Ce déficit prox it du fait qi \ Sol l a participé 
à la construction de Rad'o Monte-Carlo pour une somme totale, 


portant Sur plusieurs années, de 363 millions de francs 

A l'heure actuelle, nous ne devons plus, au titre de notra 
participation à la construction du poste de Radio Monte-Carlo 
que 25 millions de francs. 

La seconde cause du Géficit était le budget du urnal 
Radio 5. 


Ce journal à une util'té, car c'est Jui qui assure le plus effi- 
cacement la publicité des émissions de la radiodiffusion fran- 
çaise €t qui permet à nos émetteurs de soutenir plus facilement 
la concurrente avec les postes de radio prives concurrents. 


Le déficit de Radio 50, qui était de 13 millions de francs 
l'année dernière, est en voie de régression, Il a sérieusement 
diminué, dans les cinq premiers mois de l'année, en même 
temps que diminuaient les dépenses d'administration 

C'est pourquoi j'ai pu conclure par l'espoir que cette annte 
permettrait un équilibre définitif, 

J'ajoute qu'il sévait impossible à la France de se passer de 
celte société, dont la dissolution signifierait la renonciation par 
la France à toute participation dans des postes étrangers, ce 
qui se traduirait par un nouveau préjudice causé à l'intérêt 
général. | 

M. le président. La paro!e est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier, Les explications donntes par M. le mi- 
nistre en ce qui concerne l'utilité de Radio 50, ne m'ont pas 
convaincu, Il n'y à tout de même pas en France qu'une seule 
revue qui publie les programmes de la radiodffusion. Il y a 
les quotidiens, dort certains consacrent même une page entire 
aux programmes rad'ophoniques. Il y a plusieurs revues spéciae 
lisées. 

Alors, pourquoi devons-nous dépenser, comme l'an dernier 
par exemple, 13 millions pour subventionner une revue plus 
tôt qu'une autre ? 

Voilà une question qu'on peut essayer de masquer, mais À 
laquelie on ne peut trouver une réponse éalisfaisant l'intérêt 
national 

Puisque la Sofirad présente un intérêt du point de vue des 
postes étrangers, je modifie l'amendement que j'ai soutenu et, 
au lieu de demander la suppression du crédit du chapitre 6030, 
je demande qu'il soit diminué d'une somme de 10 millions de 
francs, qui correspond sensiblement au déficit de Radio 50, 
ce qui entrainerait la suppression de la subvention alloute à 
ce journal. 

Sur cet amendement modifié, je maintiens ma demande de 
scrutin. 

M. le président, M. Greuier modifie l'amendement de M. Borel 
et propose que la dotation du chapitre 6030 soit réduite de 
10 millions de francs. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. [La commission repousee 
modifié. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Le Gouverne- 
ment également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement rectifié de 
M. Barel, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


l'amendement 


ont 
Voie] 
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(Le chapitre G090, nus aux voix esl adopté.) soumettre vendredi dernier, J'avais signalé que nou ous 
« Chap, 6010 Participatien à divers organismes d'outre-mer, trouvons en présence d'une difficulté d'ordre juridique. La lui 
5 mill de fran idopté.) du 29 juillet 1949 prévoit, en effet, que le produit de la rc. 
Chap. 6050 Frais de recouvrement à domicile de la rede- vante radiophonique ainsi que le remboursement des « q 
vance ratiophonique et frais de poursuite, 50.000.000 de francs. » renaus par la radiodiffusion aux ministères utilisateurs d t 
sé \dopte ètre affectés aux dépenses d'exploitation de la radiodifi 1 
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« Chap. 670. Dépenses des exercices clos, » (Mémoire.) Mais — et c’est a que je me sépare de M. Desson — |: e 
| ices périmés non frappées que notre rôle en l'occurrence n'est pas d'être simplement des 


Lu [LL li5es els exe] 


« ! hay AU). 
Mémoire.) 


de déchéance 

M. le président. « Chap. GOM), Financement de travaux de 
reco uction et d'équipement, 700.000.000 de francs, » 

M. Guy Desson a déposé un amendement tendant à supprimer 
ce chapitre. 

La parole est à M, Desson. 

M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, cet amendement, qui 
ourrait paraitre excessif, n'est pas le fruit d'une mauvaise 
bem #w passagère, ce qui n'est d'ailleurs pas dans mon tem- 
pérament, mais répond à la volonté de voir traduire exacte- 
ment une loi issne du désir exprès du Parlement. 

Aussi bien l'objection a été faite par notre rapporteur géné- 
\ la page 6 de son rapport, fait ohserver que la loi du 


ral qui, : 
30 juillet 1949 dispose que le produit de la redevance et du 
remboureerment des services rendus au ministère doit être 
affecté aux dépenses d'exploitation de Ja radiodiffusion fran- 
çaise 

Et, fort élégamment, il tourne Ja difficuité en disant: « Une 


interprétation stricte de ce texte pourrait conduire à exclure 
les dépenses d'investissements.. 1! semble raisonnable, cepen- 
dant, de consacrer une partie des ressources accrues dont dis- 
pose le budget annexe à l'extension et à l'amélioration du 
réseau cCimetteur 

Une interprétalion stricte de la loi me semble, moi, conduire 
à une position différente, d'autant que les services de la rue 
de Rivoli nous ont habitués à plus d'intransigeance en la ma- 
tière, l'an passé, lorsqu'ils proposaient le budget de la radio- 


diffusion pour lexercice 1949. 

Je cite textuellement dans le projet n° 7091: 

« Respectueux de la volonté du Parlement — en 1949 — on 
exclut tout financement de la deuxième section du budget 
annexe stà-dire des investissements, par un excédent de 
Tec le la première section, autrement dit de la taxe qui 
«:! e taxe dl ve 

Et, pour plus de clarté, le texte qui fut voté. l’an dernier, 
Jors de la discussion du budget, disposait qu'à partir du 
1 er 1950, le produit de la levance — que nous avions 
porte 1000 francs -— et le remboursement des services 
rendus IX lifférents ministères seraient recouvrée directe- 
ment 1 profit du budget inexe, pour être affectés aux 
d \ l'exploitation de la télévision, 

Je pense que l'auditeur, qui paye une taxe d'usage, doit 
voir l'intégralité de cette taxe consacrée au fonctionnement de 
T'e: | | } » Ja diod ffusion qu'il t rule. 

& 3 te, m'ohjeclera-t \ que les 700 millions ( 1i seront 
pris viendront \ pas de la redevance d'usage, mais du 
rexnboursement des services rendus. C'est dire qu'on prend 
l'argent dans une poche pour le mettre dans une autre. C'est 
une opéralion comptable peut-être, mais elle ne parait guére 
los [ue, 

lelles sont les raisons pour lesquelles je demande la sup- 
pression du chapitre, puisque l'interdiction de proposer des 
dépenses nouvelies m'a empêché de répartir ce crédit de 


700 millions dans Îles chapitres où j'aurais voulu les voir 
effectivement utilisés dans l'intérêt de l'auditeur. 

Je sais aussi qu'on va m'opposer qu'en supprimant ces 
700 millions destinés à des investissements, je retarde l’amé- 
lioration et le développement de la radiodiffusion française. 
Je connais l'objeetion, mais je pense qu'il faut s'en tenir à la 
loi qui prévoit, pour les dépenses d'investissement, le recours 
à l'impôt et à l'emprunt, 

J'ai cilé le premier pour mémoire seulement, mais je euis 
persuadé qu'une radio dont on nous à fait vendredi l'éloge, 
qui n'est pas après tout si mauvaise que cela, qui dispose de 
Lioyens extraordinaires de diffusion et de pression sur l'opi- 





exegeles, des juristes interprétant littéralement les textes he, 
Nous sonines, après tont, l’Assemblée souveraine et il convient 
de nous inspirer de l'esprit qui a présidé à l'élaboration des 
textes plutôt que de leur lettre. 

Or, ji] est évident que ce que le Parlement a voulu 
dernier et ce qu'il veut encore, c'est que la radiodifiusion 
dispose d'un réseau émetteur suffisamment dense, suffi. 
ient amélioré et d'un volume d'émissions convenable, 

A cel égard, quelle serait Ja conséquence pratique de ladup- 
üion de l'amendement de M. Desson ? Ce serait la renonciation 
à l'exécution d'un programme d'’investissements qui comnorte 
le renforcement d'un certain nombre de centres émetteur: de 
radiodiffusion et de télévision et la création de certains ceutres 
émetteurs auxquels sont particulièrement attachés Les audi'eurs 
des régions en cause. 

M. Desson n'a pas manqué de nous proposer des solions 
de remplacement en prévoyant le recours à l'impôt ou à l'en 
p'unt. 

M. Guy Desson. Ce n'est pas moi, c’est la loi qui l'indique, 

M. le rapporteur. Vous nous signalez, en effet, les possih !tis 
légales qui pourraient être envisagées, 

Vous avez écarté tout de suite Fimpôt:; sur ce premier peint, 
on réaliserait aisément, je penée, si l’on coneultait l’Assemblée, 
l'unanimité, (Sourires.) 

Reste Femprunt. Vous avez mentionné ce moyen avec, il faut 
en convenir, une cerlaine prudence et un optimisme medcre, 

Je crois que l'Assemblée ne voudra pas, très probablen: 
lâcher, si j'ose m'exprimer ainsi, Ja proie pour l'ombre, Si l'on 
peut être optimiste quant aux chances de succès d'un emjout 
qui serait lancé par Ja radiodiffusion, le moins qu'on } 
dire, sans tomber dans un pessimiste excessif, c'est qiu 
d'entre nous n'est certain d'avance de la réussite d'un li 
emprunt. Aussi, le fait d'abandonner les 7% millions dont 
pouvons actuellement disposer en estimant que nous pour 
les retrouver par le lancement d'un emprunt serait-il un 


Las 


ration pour le moins hasardeuse. 

La manière la plus efticace et la plus raisonnable de défendre 
les légitimes intérêts des auditeurs de la radio et de ré]; 
finalement aux préoccupations qui ont inspiré les auteur: 
la loi du 30 juillet 1949, c'est d'affecter dès à présent, de facon 
certaine et définitive, à la réalisation d'un programme d'i 
lissements dont la nécessité n'est, au resie, pas contestée ] 
M. Desson, les 700 millions que nous pouvons effectivt 
trouver dans des recelles accrues. 

Nous nous félicitons de disposer de celte somme. A cet égard, 
je dois dire que le législateur de 1949 a fait œuvre utile parce 
qu'une majorité courageuse s’est rencontrée pour voter l'2uz- 
mentation du taux de la redevance ren ro Si, l'an 
dernier, cette question avait donné lieu à de vifs débats, :l ny 
a plus eu, à posteriori, de récriminations, ce qui permet ce 
penser que ceux qui s'étaient opposés à cette mesure estiment 
que celte majorité courageuse à eu raison d'agir comme cle 
l'a fait. 

Nous disposons donc, grâce À l'augmentation du taux de 
taxe, grâce au succès de l’action du dépistage, d’un produit 
de redevances accru. 

Pour ce qui est du remboursement des services rendus aux 
ministères utilisateurs, le total des sommes à encaisser à ce 
titre s'élève à 906 millions alors que le programme d'inveslis 
sements est de 700 millions. 

Sans doute s'agit-il d'un budget unique et on ne peut imputer 
telle dépense sur telle recette. On ne peut donc dire que 
les 700 millions que nous aflectons aux dépenses d'inveslisse- 
ment proviennent du remboursement des services rendus aux 
ministères utilisateurs plutôt que du produit accru de la rede- 
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vante. Néanmoins, on peut rapprocher les deux chiffres pour 
tater que l'accroissement du produit de la redevance se 


con: sé L. £ . ( 

trouve être entièrement affecté, et au delà, aux dépenses 

d'exploitation et que le remboursement des services rendus 
ministères utilisateurs fournit une somme supérieure à 


all que nous estimons suffisante pour les investissements. 
pans ces conditions, si l'on quitte le domaine du droit strict 
pour rejoindre celui du bon sens, nous devons dire que ce 
rest pas Jéser les intérêts légilimes des auditeurs de la radio 
ni trabir l'esprit qui a présidé à l'élaboration du texte voté 
Van dernier que de dire qu'au moment où nous. pouvons, 
a! , à l'accroissement des recettes, augmenter considérabl! 
ment le volume et la qualité des émissions, il serait déraison- 
nanle de sacrifier le programme des investissements pour se 


ter de l'espoir hasardeux de retrouver, par un emprunt 


col Las note [ à » À 
dont nul ne sait dans quelles eéonditions, à quelle date et ave 
quel succès il pourrait être lancé, des recettes de compensa- 


Jinsiste don: auprès de l'Assemblée pour qu’elle repousse 
l'amendement de. M, Desson. 

m. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé 
aformatlon. 


ae REL 
M. le ministre d'Etat chargé de l'information, J'aurais aimé 
donner par avance satisfaction à M. Desson. 


I eùt été très agréable, pour le ministre chargé de la radio- 


dilusion, de disposer cette année d'un crédit supplémentaire 
de 7 millions pour les dépenses d'exploitation, I n’est cepen 
dant pas possible, dans Ja conjoncture financière actuelle, d'ob- 
tenir du Gouvernement à Ja fois 900 millions de francs pou 
remboursement de services rendus inscrits pour la premiére fois 
dans le budget en vertu de là loi du 30 juillet 1949, et 706 mii- 


Jions au titre de subvention du ‘frésor pour le financement des 
dépenses d'investissement et d'équipement. 

lei, comme en bien d'autres domaines, l'impératif financier, 
l'intérèt général, la nécessité de la défense de l'équilibre bud- 
gétaire et de la monnaie s’,Mposaient aux services que je 
represente auprès de vous, 

lieste à savoir si nous avons violé la loi. Je ne le crois pas, 
mon cher collègue, car l'article 4 de la loi du 40 juiliet 1949 
que vous invoquez est suivi d'un article 6 qui précise que les 
excédents de recettes sont attribués au fonds de réserve ou 
aflectés directement par le Parlement au financement des 
dépenses d'exploitation ou d'investissement, car l'article 6 
vise bien les deux possibilités. 

S'il y a irrégularité, elle est donc de pure forme. Il aurait 
fallu inscrire la recette d'abord au fonds de réserve, puis Ja 
faire virer de ce fonds au budget des investissements, Nous 
reliendrons cette irrégularité, si elle existe, dans une présenta- 
ton ultérieure. Nous éviterons ainsi de prèter le flanc à la eri- 
tique. Mais pour le fond des choses, la réalité resterait la 
ineéine, 

Me permettra-t-on d'ajouter que l'amendement de M. Desson, 
qui défend, en l'espèce, l'exploitation et les programmes de Ja 
radiodiffusion, n'est pas recevable. En effet, s'il était voté, le 
budzet des investissements se verrait privé de la recette qui 
l'alimente, Les suppressions de recettes ne sont pas possibles 
dans le cadre de la loi des maxima. 

M. Desson devrait accepter cet argument et retirer son amen- 
dement, Sur les bancs où il siège, on défend habituellement 
avec courage les programmes d'investissement et d'équipement. 
Voilà qu'aujourd'hui le malheureux programme d'investisse- 
ment de la radiodiffusion serait frappé de mort par M. Desson. 
Ce serait une malchance qu'il voudra bien m'épargner ! 

M. Guy Desson. Je demande la parole. 


M. le président. L'article 1% de la loi des maxima étant invo- 
qué par le Gouvernement, en vertu de l'article 48 du règle- 
ent je dois consulter la commission, 

La parole est à M. le rapporteur, : 

M. le rapporteur. Sur ce point, j'ai un scrupule juridique que 

Je sais qu'indirectement l'adoption de l'amendement de 
Buprèes de M. le ministre. 

Je sais qu'indirectement, l'adoption de l'amendement de 
M. Desson pourrait nous conduire à un conflit avec les disposi- 
lions de la loi des maxima. Mais puisqu'il s'agit d'un problème 
d'ordre formel, il faut bien convenir que, pour l'instant, il 
s'agit de supprimer une dépense. 

Sans doute, si l’on suivait jusqu'au bout la pensée de M. Des- 
Son, nous verrions apparaître bientôt son initiative sous Ja 
forme d’une proposition tendant à augmenter les dépenses de 
l'Etat, À ce moment, ce serait très valablement que le Gouver- 
nement et la commission pourraient invoquer la loi des 
Maxima. 

Au paint où nous en sommes, c'est bien d'une suppression 
Be dépenses qu'il s’agit, et l'amendement est recevable, Quant 
au fond, je demande instarmment à l’Assemblée de le rejeter 
Dour les raisons que j'ai déjà développées. 





M. le président, La commission déclarant que l'amendement 
est recevable, la parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. Il est heureux qu'on 

M. le président. J'étais tenu par le reglement, monsieur Les- 
Soi. 

M, Guy Desson. Je suis heureux, pour les traditions de ce 
Parlement, de pouvoir encore parler, Quand cn propose une 
diminution de receltes, il parait que ce n'4 
mais si l'on désire une augmentation de dépenses, on n'est 
pas davant droit, Peut-être aurions-nous mieux 
fait de rester chez nous tranquillement... 

Mme Madeleine Braun. Il ne fallait pas voter Ja loi d 

M. Guy Desson. Cela dit, je comprends fort bien que le souci 
de M. le rapporteur et de M. le ministre d'Etat viet que 
ma positiôn à quelque chose d'excessif qui, en fait, aboutirait 


puisse prendre la parole, 


st pas réglementaire, 
dans son 


s INA XIMA, 


à gèner considérablement le développement de Ia radiodifu- 
sion ct de son équipement. 

lelle n'est pas, vous le savez bien, mon inlentior Mot ) Ï 
primordial est d'empêcher linstilulion d'un précédent et que 
ce qui est l'excéplion, je veux le croire, celle année, ne 
devienne pas, par la suite, la règle. 

C'est pour cette raison que je substilue à mon amendement 
tendant à supprimer le chapit 6090 un autre amendement 
portant réduction du crédit de 1.000 francs avec Findicalion, 
pour ceux qui me suivraitent, que la pratiqué qui nous est 
proposée, c'est-à-dire Je passage des 700 maillons de fra des 
recettes ordinaires aux investissements ne peut, en aucun cas, 
œéer un précédent, devenir une règle; nous désiro formel- 
lement que le Gouver! nent revienn , des l'année pro ha he, 
à une pratique budgétaire normale, 


imendement pro- 


M. le président. M. Desson, modiliant son 
healif, le montant 


pose de réduire de 1.000 francs, à titre 
des crédits du chapitre 6090. 

Quel est l'avis de ] 

M. le rapporteur. Je remercie M. Desson qui, avant exprimé 
clairement sa pensée, a bien voulu renoncer à mettre un frein 
à la réalisation du programme d'investissement de la radio, 

La commission accepte Ja réduction indicative proposé 

IL serait évidemment désirable que l'on pût trouver d'autres 
ressources pour financer le programme d'investissement et il 
reste entendu que, l'an prochain, l'Assemblée sera placée 
devant l’ensemble d’un problème dont nous ne connaissons 
- ve encore les données futures, Mais il est certain que si Félat 
des ressources et aussi des charges qui pèseront sur le budget 
annexe permettait de financer les investissements de la manicre 
que désire M. Desson, nous serions unanimes à nous en réjouir, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 


i commission ? 


Desson, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté 


M. le président. M. Pierrard a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre G090. 

La parole est à M. 

M. Fernand Grenier, Ce sont des préot upat ons semblables à 
celles qui ont guidé M. Desson qui fait déposer cet 
amendement, 11 nous permet d'ajouter un argument à ceux qui 
ont déjà été développés. 

Il faut, en effet, se rappeler que 
parce que les services rendus n'étaient pas remboursés, C'est 
après le vote de’ celte augmentation que le ministre d'Etat 
chargé de Ja radiodiffusion a obtenu le remboursement des 
services rendus, 

Mais l’augmentation de la taxe et le remboursement des ser- 
vices rendus devaient servir uniquement s d’exploi- 
tation. Or, si nous admettions la thèse défendue par le Gouver- 
nement et ia Commission, Si, en cours d'exercice, survenait un 
accroissement des dépenses d'exploitation qui sont amputées 
des sommes qui normalement doivent lui échoir pour rembour- 
sement des services rendus, le Gouvernement pourrait se tour 
ner vers le Parlement et Inj demander, soit d'augmenter de 
nouveau la taxe parce que le budget de la radiodiffusion ne 
couvre pas ses dépenses d'exploitation, soit de proposer des 
récettes par le moven de la publicité, 

Dans ces conditions, et prenant garde pour l'avenir, nous 
donnons au vote de notre amendement le sens que les sommes 
perçues au titre de remboursement des services rendus ne doi- 
vent pas être affectées à des dépenses de reconstruction et 
d'équipement, mais à des crédits de fonctionnement, c’est-à-dire 
aux dépenses d'exploitation. 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


Grenier, pour sculenir l'amendement, 


nous on 


! 
1 


à taxe à été augmentée 


aux di pense 
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M. le rapporteur, La commission des finances repousse trois ordres de considérations: d’abord, l’évolution des cri: 


l'amendement 

Vendredi dernier, un assez large débat s’est déroulé sur cette 
question de la publicité et il a été décidé qu’elle serait évoquée 
lors de l'examen de l'article 12 du projet de Joi n° &600, 

C'est en effet cette disposition qui, d'une façon implicite, 
pos: le probléme de la publi ité. s | 

Je ne crois pas qu'il soit de bonne méthode d'instituer de 
nouveau maintenant un débat sur cette question étant donné 
que l’Assemblée à déjà décidé de l'ajourner, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Le Gouvernement 
P« lage l'opinion de Ja 

M, le président, L'armendement est-il maintenu ? 

M. Fernand Grenier. Oui, monsieur Je président. 

M. le ministre d'Etat chargé de l'information. Je demande 
le scrutins. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier- 
Fard, repou pal la Commission el par Je Gouvernement, 

L Got: VerNett} il demande le 

Le scrutin est ouvert. 

(Li voles Sont ? cueullis ) 

M, le président, Personne ne 

Le scrutin est clos, 

(MM. les srcrélaires [ nt le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


OIHHIHISSION, 


scrutin. 


lemande plus à voter ?... 


Nombre le bn Ce PP PM Re © 54 
Ma) riié à 


)=() 


L'Assemblée nationale n’a pas vdopté, 

Je mets aux voix le chapitre 6090 an nouveau chiffre de 
G99,099,000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Desson 

(Le chapitre 6090, 911$ AUT VOLI Avec ce chiflre, est adopté.) 

« Chap, G100, — Versement au fonds de réserve, 11.378.500 
fran S, » — (Adopte.) 

« Chap, 6110, — Versement au budget général, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6120, — Remboursement des avances reçues du Trésor 
en couverture des déticits d'exploitation. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous en avons ainsi terminé avec le budget 
annexe de la radiodiffusion francaise. 

M. Fernand Grenier. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote sur l’ensemble. 

M. le président. 1! n'y à pas d'explication de vote, car l’Assem- 
lée ne vote pas l'eusemb.e des états. 


ms ve 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ja discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour lexercice 1950 
(u°s 8337, 8426, 0215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10055, 10045). 


Etat A (sui!c.) 
Travail et sécurité sociale. 


M. le président. Nous abordons l'examen de la partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget du travail et de la sécurité sociale. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que Jai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, Mme Girard Fernande, directeur de l'adminis- 
tration générale et du personnel au ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 

Acte est donné de cette communication. À 

La parole est à M. Robert Lecourt, rapporteur spécial de Ja 
commission des finances. 

M. Robert Lecourt, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
après avoir examiné à deux reprises le budget du ministère 
du travail et de la sécurité D. *$ la commission des finances 
a opéré des réductions substantielles de crédits. | 

J'envisagerai, dans cet exposé qui résumera mon rapport écrit, 








demandés; puis, quelques problèmes d'ordre administritir: 
enfin, l’ensemble de la politique de la main-d'œuvre, 

Les crédits ouverts au titre de l’année 1949 s'étaient élevés 
à environ 16 milliards de francs. Pour l’année 1950, les crc 
initialement demandés par le Gouvernement atteignaient 
peu plus de 31 milliards de francs. 

La différence entre le chiffre de 1919 et celui de 1950 prove. 
nait essentiellement de l'augmentation très sensible de l'att 
bution destinée au fonds national de chômage et aux travail 
leurs frontaliers. 

Après le vote de la loi du 31 janvier 1950 portant fixation 
des maxima, et à la suite de l'invitation faite au Gouvernemet 
par l’Assemblée de réduire sensiblement les prévisions de 
dépenses, le Gouvernement déposa deux lettres rectificatives 
aux termes desquelles le montant des crédits demandés pui N 
Gouvernement était ramené à environ 20 milliards de fra 

Celte réduetion de plus de 10 milliards porte principalem 
sur le fonds national de chômage, l’aide aux travailleurs fron 
laliers, la formation professionnelle accélérée et les avantages 
accordés aux travailleurs immigrants, L 

Cet effort de compression de crédits réalisé entre la premitre 
version du budget et ja seconde portait davantage sur un cer. 
lain nombre de charges sociales que sur les services 
nistralifs proprement dits. 

Ainsi, Jorsque la commission des finances examina le budeet 
pour la première fois, les crédits demandés étaient d'un peu plus 
de 20 inilliards, en augmentation de 4 milliards environ ar 
ceux de J'annuée 1949, 

Ces crédits se répartissaient sensiblement — on trouvera les 
chiffres détaillés dans mon rapport écrit — de la manière sui 
vante : 

Les dépenses de personnel s’élevaient à 3.400 millions: les 
dépenses de matériel, de fonctionnement des services et d' 
tien à 61S millions de francs: les charges sociales à 13.625 mi 
lions de francs, c'est-à-dire l’ensemble des chapitres intéressant 
le fonds national de chômage, l’aide aux travailleurs front: 
Lers, la formation professionnelle accé'érée, ete. 

2.906 millions s’appliquaient aux subventions et 30 millions 
environ aux dépenses diverses. 

Lors de son premier examen, la commission des finances 
avait opéré un abattement de 499.505.000 francs. 

M. le ministre du travail ayant demandé à être entenon 
par la commission des finances et ayant annoncé son intention 
de réaliser un effort d'économies de 100 millions, la commis 
sion des finances a réexaminé divers chapitres et, fina'ement, 
a ramené les abattements auxquels elle avait procédé à 402 mil 
lions 876.000 francs. 

En ce qui concerne les problèmes administratifs que pose ce 
budget, Je vais souligner, d’une part, l’évolution des effectifs 
d'autre part, la réorganisation de certains services sur lesquels 
il est nécessaire d'attirer l'attention de l’Assemblée. 

Les eflectifs au 31 décembre 1949 s’élevaient à 11.553 unités 
pour l’ensemble des services du ministère du travail et de h 
sécurité sociale, En 1948, les effectifs s’élevaient à 12.511, soit 
956 emplois en moins par rapport à l’année précédente. 

L'évolution des effectifs, au cours des dernières années, n'est 
pas sans intérêt, Le nombre total des agents du ministère du 
travail et de la sécurité sociale était de 6.774 au 1* janvier 1939. 
Cet effectif est monté très régulièrement jusqu'au 1% janvier 
1941, date à laquelle il était de 21.765. 

Puis, une compression très sévère fut opérée jusqu'au 1° 
janvier 1950, A cette date, l'effectif n'était plus que de 11.12 
agents. 

Un effort très sérieux a donc été réalisé entre le {®% janvier 
1944 et le 1° janvier 1950. li résulte de l’évolution de ces chil- 
fres, que le maximum de la courbe des effectifs a été atteint 
au 1% janvier 1941; que, depuis la Libération, un effort perma- 
nent de compression à été poursuivi, puisque les effectifs sont 
passés de 21.765 en 1944 à 11.432 en 1950, soit une réduction 
d'environ 50 p. 400 sur l’ensemble des effectifs. 

Le chiffre actuel des effectifs représente environ le double de 
celui de 1939. Or, ii faut remarquer, que, dans l'intervalle. les 
tâches du ministère du travail se sont, bien entendu, deve- 
loppées. ù 

Il n'est pas non plus sans intérêt de remarquer, et ce sera 
une des critiques que la commission des finances adressera à 
ce budget, que 265 agents des services extérieurs sont pratique- 
ment détachés à l'administration centrale. Bien sûr, il ne sai 
rait être question d'interdire, d’une façon rigoureuse, tout déti- 
chement, quel qu'il soit. La commission des finances souligne 
que ce nombre particulièrement important de détachements aux 
mente en fait de plus de 20 p. 100 les effectifs de l’administra 
tion centrale. k 

L'attention du Parlement doit être attirée sur ce point, car il 
a pour résultat de rendre prat:quement illusoire tout contrôle 
parlementaire en matière de dépenses. Si l’administration, aprt$ 
le vote des crédits, peut à sa guise transférer de nombreux enr 
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manouttil ét lt ler 
plois des services extérieurs Vers l'administration centrale ou 
Leciproquement, il est vain de voter le budget chapitre par cha- 


ML n'est pas non plus sans intérêt de remarquer l'évolution 

des effectifs anssi bien à l'administration centrale que dans les 

es extérieurs, au cours de ces dix dernières années, 

l'administration centrale, le nombre des emplois hndgé- 

st passé, de 717 au 1° janvier 1999, à 1.379 au {er janvier 

4947. Le somimet de la courbe à été atteint à cette date. 

[1e compression sérieuse à él effectuée depuis, Du {% janvier 
au 31 décembre 1949, le nombre des emplois est passé 

de 1.379 à 1.185. s | 

Cependant, un relèvement ès sérieux doit être noté entre 
décembre 1919 et le 1% janvier 1950, Au 1% janvier 1950, 
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on comptait en effet 1.254 emplois, et 1.1S5, ja veille, c'est-à-dire 
le 21 decembre 1949. 


En ce qui concerne les effectifs des services régionaux des 
assurances sociales, l'évoiution est ! nette. En 1939 le 
nombre des emplois était de 5.071, Il es passé à 8.827 en 1944. 
Mais, entre. 1944 et 1950 ce nombre décroit d'une facon très 
sensibe et très régulière chaque année, pour arriver au {1% jan- 
1050 à 3.985. 

L'évolution des effectifs des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre n'est pas la mème. Le nombre des emplois 
qui était de 792 en 1959, passe par un maximum en 1945, de 
r {au : 1 décroit jusqu’en 1948, pour atteindre 5.311. H se relève 
ensuite à 6.295 en 1939. Il est, depuis nn an et demi, légèrement 
en régression, IE était de 6.117 au 17 janvier 1950, ce qui repré- 
sente des effectifs huit fois plus élevés qu'en 1939. 

IL faut néanmoins signaler que les agents des offices dépar- 
ntaux et municipaux du travail et de 1 main-d'œuvre ont 


4e transférés au ministère du travail. I est à craindre que Îles 
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Lau 
services extérieurs ne constituent une sorte de réserve de per- 
sonne! pour l'administration centrale. 


comment ne pas remarquer non plus le nombre considérable 
et vraimeat exceptionnel des emplois va qui se trouvent 
cependant budgétairement pourvus, Tandis qu'il est d'usage de 
conserver ua pelit volant maximum de ! où 2 p. 100 d'emplois 
vacyuts, ce volant dépasse ici parfois 1) p. 100, C'est une pro- 
portion exceptionnelle qu'il convient Je réduire très seusible- 
etil. 

Eufin, j'ai souligné dans mon rapport écrit l'état sanitaire 
exceplionumellement mauvais du personnel de l'administration 
centrale. Au cours de l’année 1949, 1.089 agents sur 1.185 ont 
dù prendre des congés de maladie; 264 ont bénéficié de congés 
inferieurs à une semaine; 431, de congés compris entre une 
semaine et deux semaines; 374, de congés supérieurs à deux 
semaines, Ces chiffres battent les records de toutes les admi- 
uisirations. 

Il est nécessaire de surveiller avec beaucoup de vigilance 
l'état sanitaire du ministère du travail. 

En outre, la commission des finances est conduite à demander 
au Gouvernement et à l'Assemblée de mettre un terme à l'exis- 
tence d'un certain nombre de services dont utilité était incon- 
teslable jusqu’à ce jour, mais qui. nés des circonstances, doi- 
vent disparaitre avec elles. Ce sont spécialement le service des 
masasins et des transports, la régie des recettes et des dépenses. 
ÏL faut également revoir, quoique pour un motif différent, la 
conception de l'atelier de voitures, le problème des effectifs du 
bureau du cabinet, particulièrement importants — nous le ver- 
rons dans l'examen des chapitres — el peut-être en partie justi- 
fiés par un certain nombre de travaux administratifs qui pour- 
Talent vraisemblablement être modifiés. I convient aussi de 
réorganiser les ateliers méeanographiques qui sont, au ministère 
du travail, au nombre de trois, alors qu'ils pourraient faci- 
lement être non seulement coordonnés mais unifiés. Malgré un 
Cquipement mécanographique important et bien que le matériel 
ne soit pas utilisé à plein rendement dans certains de ces ate- 
liers, les services extérieurs de la Seine préparent encore à la 
Main les feuilles de traitement de leur personnel. 

Dans l'ordre des questions administratives, comment ne pas 
allirer l'attention sur le service d'entretien des voitures ? 

Nous trouvons là, d'une part, un problème général intéressant 
l'ensemble des administrations et, d'autre part, des problèmes 
Particuliers au ministère du travail. 

Certaines administrations disposent de voitures particulière- 
nent usagées nécessitant un eutretien considérable. Cet entre- 
lon coûte très cher à l'Etat et je suis sûr que j'aurai l'adhésion 

e M. le ministre du travail si, me retournant vers M. le ministre 
des finances, je lui rappelle que certaines économies coûtent 
Cher el celle-là, en particulier. 

Quand 15, 16 ou 17 voitures se trouvent avoir roulé sur plus 
de 100.600 kilomètres, leur réparation entraîne des frais consi- 
dérables. Si l’on considère que le coût approximatif de l'entre- 
lien de deux de ces voitures représente, en une année, le prix 
d'achat d'une voiture neuve, on doit se demander si l'on ne 
Sérait pas bien inspiré en autorisaut le muinistre du travail à 
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faire l'acquisition de quelques voitures neuves pour lui per- 
mettre d'allôéger les frais de réparations des voitures anciennes. 
* Mais, cela étant dit, il est utile également de considérer les 
conditions dans lesquelles travaille l'atelier du ministère du 
travail. En effet, pour la réparation de 17 voitures au maximum, 
li existe un atesier qui comprend une dizaine d'agents dont la 
temuner ition représente, par voiture, une dépense annuelle de 
L'or lre le ANLIHX) fran + 

Ce sont là uniquement — j'y insiste les dépenses de per- 
sonnel qui, bien entendu, ne comprennent pas l'achat de pièces 
de re hange. 

La commission juge ces dépenses excessives et elle demande 
que l'on veuille bien examiner à nouveau tout le problème de 
l'atelier de réparations des voitures du ministère du travail. 

D'ailleurs, à cet égard, une question d'ordre général se pose 
qui le Gouvernement tout entier. S'il faut parvenir 
à brève échéance à assainir l'organisation du garage du miris- 
tère du travail, il ne faut pas moins agir dans le cadre de tous 
les autres services. C'est à Paris que se trouvent concentrées 
toutes les administrations et il est urgent de résoudre sur le 
plan général ce probléme posé depuis déjà longtemps. 

La commission m'avait chargé d'attirer l'attention du Gou- 
vernement et de l’Assemblée sur un autre problème que vous 
connaissez bien et qui n'est pas spécial au ministère du travail, 
celui du formalisme administratif. 

J'ai exposé cetle question dans mon rapport écrit. I y aurait 
sans doute intérêt pour l'Etat à faire le compte de ce que coûte 
au budget tout ce formalisme, ne serait-ce qu'en ce qui con- 
cerne la rédaction mensuelle d'un million de feuilles de traite- 
ment, c'est-à-dire une par agent de l'Etat, établies la plupart 
du temps à la main, Ce n'est heureusement pas le cas pour le 
ministère du travail: mais c'est un problème d'ordre général 
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également, qu'il faudra résoudre très certainement dans les 
délais les plus brefs. 


Enfin, dans l'ordre des remarques générales il faut souligner 
celles relatives aux indemnités qui viennent s'ajouter au traite- 
ment des agents. 

Au ministère du travail — et ce n'est pas un 
on peut dénombrer jusqu'à vingt-six sortes d'indemaités s'ajou- 
lant aux traitements. 

Or, il serait opportun de donner, à chacun des agents de la 
fonction publique, un traitement suflisant en rapport avec 
les fonctions qu'il assume et de décharger ainsi la rédaction des 
feuilles de paye de l'ensemble de ces indemnités qui compli- 
quent la tâche de l'administration. i 

Si l’on voulait bien faire le compte de ce que représente pour 
l'Etat la charge budgétaire de la rédaction de ces feuilles de 
traitement, avec le compte des indemnités mensuelles aux- 
quelles je viens de faire allusion, on constaterait que cetle 
charge est très lourde et qu'il vaudrait beaucoup mieux en faire 
l'écouomie pour en reporter le bénétice sur les fonctionnaires 
eux-mêmes, afin d'améliorer leur sort. 

Entin — dernières remarques d'ordre administratif — je 
constate l'heureuse compression des locaux administratifs au 
cours de ces dernières années. L'administration centrale occu- 
pait, en 1948, sept immeubles comportant 800 pièces. Elle n'en 
occupe plus que trois comprenant 700 pièces. 

Je signale, d’ailleurs, que, très vraisemblablement, une nou- 
velle compression pourra intervenir lorsque sera achevée la 
construction de l'immeuble, place Fontenoy. 

Quant aux services extérieurs, ils occupaient, en 18, 
300 immeubles représentant 2.356 pièces. Ils n'occupent plus 
que 371 immeubles comportant 2.246 pièces. k | 

Telles étaient les observations d'ensemble que je devais pré- 
senter au nom de la commission des finances sur l'adminisira- 
tion proprement dile. | 

Avant d'achever mon exposé, je présenterai maintenant 
quelques remarques sur la politique de Ja main-d'œuvre. | 

Certes, la politique du plein emploi dépasse le cadre relati- 
vement étroit du ministère du travail. C’est tout le problème 


cas is Hé — 


de la politique économique et sociale du Gouvernement qu'n 


faudrait évoquer. La commission des finances à, par un amen- 
dement à l’un des chapitres, amendement purement indicatif, 
marqué son désir d'entendre le Gouvernement exposer sa polt- 
tique de plein emploi. Mais cette politique s'inscrit dans le 
budget du ministère du travail sous trois rubriques différentes : 
l'iromigration de la main-d'œuvre étrangère, la formation pro- 
fessionnelle accélérée et le chômage. 

En ce qui concerne l'immigration, on constate qne les crédits 
demandés par le ministère du travail sont en régression très 
sensible sur ceux des années précédentes. 

La commission des finances, de son côté, accentue cette ten- 
dance en demandant à l'Assemblée et au Gouvernement, qui, je 
crois, des. vo d'envisager une diminution des crédits affectés 
à cerlains chapitres. 

En effet, ce n’est pas au moment où certaines menaces de 
chômage se précisent à l'horizon qu'il convient de pratiquer 
une itmmigralion qui auraif pour résullat de permettre l'entrée 
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en France d'un nombre important de travailleurs étrangers. 
ce n'est heureusement pas Je cas. 

Cependant, d'après les prévisions qui ont été, je le crois, 
établies à la fin de l'année 1949 par la commission nalionale de 
la main-d'œuvre, on avait envisagé de faire entrer en France, 
pour l'année 1950, 13,500 travailleurs étrangers, dont voici le 
délail: 7.000 pour l'agriculture, 2.00) pour les mines, 1.000 spé- 
cialistes et techniciens pour le bâtiment et la métallurgie et 
3.00 travailleurs pour activités diverses, 

H n'est pas sûr que, dans l'ensemble, cette immigration puisse 
trouver une justification. I est vrai qu'il ne s'agissait que de 
prévisions, et il est possible que ces prévisions ne soient pas, 
en fait, respectées, 

Les crédits relatifs à l'immigration, qui se trouvent répartis 
entre plusieurs chapitres, s'élèvent à un total de l'ordre de 
693 millions de francs. I faut v ajouter un chiffre qui n'est 
pes actuellement en discussion et qui est celui du budget de 
office national d'immigration, Ce budget s'élèverait, pour 1950, 
à 589 millions de francs environ. Au total, si l'on additionne ces 
sommes de nature différente, les dépenses consacrées à l'immi- 
gration atteignent { milliard de francs environ, 

Par ailleurs, Ja commission des finances demande au Gou- 
vernement de revoir le problème même de l'existence de l'office 
national d'immigration. 

Cet office a rendu de notables services au moment où l'immi- 
gralion était importante; mais en vstl encore ainsi, alors qu'il 


s'agit, pour l'anné 1950, d'introduire en France une dizaine 
de milliers de travailleurs permanents au grand maximum. Les 
tâches dévolues à cet office justifient-elles un budget de 
SN9 tuillions de francs pour l'année 1950, et un effectif de 


J71 agents ? 

Tel est le premier point concernant les problèmes de main- 
d'œuvre étrangère que Vous aurez à examiner au cours de 
celte discussion budgétaire, 

Il en est un second, peut-être plus important encore. I 
concerne une institution qui a pour objet de transformer rapi- 
dement Ja qualification de la imain-d'œuvre; c'est la formation 
professionelle accélérée, 

On sait l'utilité que les services chargés de cette tâche ont 
présentée- dans le passé, en répondant à la nécessité de mettre 
à la disposition de l'administration un organisme simple, sou- 
plie, pouvant en quelques semaines, quelques mois au grand 
Maximum, transformer un chômeur en un travailleur apte à 
rendre des services dans une branche d'activités où l'offre de 
main-d'œuvre est plus importante. 

C'est ce qui préoccupe la commission des finances et — je 
Je sais — à juste titre, le Gouvernement, 

Les crédits inscrits dans le projet de budget pour ces services, 
s'élèvent au total, si lon v comprend le salaire des stagiaires, 
le traitement du personnel de fonctionnement et les crédits 
pour les centres de sélection, à 2.350 millions de franes environ. 

Certes, ces services coûtent chæ; mais le problème se pose 
de savoir si le chômage ne coûterait pas plus cher. 

I vaut beaucoup mieux, en effet, qualifier des travailleurs 
dans une branche d'activité déterminée que de voir s'entler 
considérablement les crédits affectés au fonds de chômage. 

Mme Francine Lefebvre, Très bien! 

M. le rapporteur. Les crédits qui nous ont été demandés 
ne permettraient, si le Gouvernement ne pouvait avoir quelques 
possibilités par ailleurs, comme je le crois, de faire fonctionner 
ces centres de formation professionnelle accélérée que jusqu'en 
juillet 1950, I convient de revoir l’ensemble du problème pour 
1951; car le Gouvernement n'est pas sûr de retrouver en 1951 
les possibilités exceptionnelles dont je viens de parler. 

Qu'on me permette d'ajouter une remarque : La gestion admi- 
nistrative de Ja formation professionnelle accélérée pourrait 
sans doute être plus économique. Je note, en effet, un effectif 
de 15.000 par semestre, il ne faut pas moins de 1.130 agents 
administratifs et de service, soit un agent &dministratif et de 
service pour 12 ou 13 stagiaires. Je remarque d'ailleurs que le 
nombre des moniteurs techniques dépasse à peine le nombre 
des agents administratifs, soit 1270 agents techniques pour 1134 
agents administratifs. Ce nombre des agents administratifs’est 
sans doute un peu trop élevé. 

Enfin, le troisième poste que vous allez également rencon- 
trer au cours de l'examen des chapitres et qui intéressera le 
wroblème de la main-d'œuvre, c’est le chômage. 

Vous constaterez que les chiffres prévisionnels du premier 
projet de budget ont été réduits, aux termes des lettres recti- 
ficatives déposées à la suite du vote de la loi des maxima. 
Mais c'est sur l'importance même du chômage que je désire 
attirer votre attention. Il à été dit, écrit et répété un certain 
nombre d'erreurs à partir de ces chiffres. IL n'est peut être 
pas mauvais de remettre ceux-ci SOUS VOS YEUX. 

Le nombre des chômeurs secourus est en effet passé de 
90.225, au {+7 janvier 1949, à 61.638, au 1* avril 1950, soit une 
augimentalion de 106 p. 100 en 15 mois. Il convient cependant 





— 
de remarquer que depuis le 4% avril 1950 la courbe du nombre 
des chômeurs Secourus à tendance à descendre. Si le nombre 
des chômeurs était au 1% mai 1950 de 60.499 après s'être élevé 
à 61.638, it était arrivé, le 13 mai, à 58.890, 

C'est dire que l’évolution de cette courbe est moins faite 
moins mauvaise qu'elle n'avait pu paraitre à Ja fin de 1449 
et au début de 190). 

Il faut d'ailleurs, pour avoir une notion juste de ces chiff:es 
non pas les considérer en soi, mais les comparer; c'est en 
regard de celui de 198 qu'il faut d'abord considérer cette 
courbe: 58.890 chômeurs secourus au 15 mai 1950, diciisia 
tout à l'heure; 416.000 en 1938. Nous sommes heureusemert 
loin d'un tel nombre! 

La comparaison avec les chiffres étrangers est également 
assez symptomatique puisque, si nous trouvons chez nous 58.0 
chômeurs secouru:, le chiffre correspondant était de 309.000 en 
Beigique, au 1% janvier 1950, et de 403.910, à cette même date 
en Grande-Bretagne, s 

On m'objectera, certes, qu'il ne faut pas tenir compte unique. 
ment de l’évolution de la courbe des chômeurs secours pour 
avoir une idée d'ensemble du marché du travail, et qui 
convient également de considérer le nombre, d’une part, Les 
demandes d'emploi non satisfaites, d'autre part, des chômeurs 
partiels. C'est Vrai; vous trouverez cette évolution dass mon 
rapport. J'indique simplement, en résumé, que le chitlie des 
demandes d'emplois non satisfaites était de 109. 200 au 1* jan. 
vier 1949, IL s'est élevé très régulièrement jusqu'au 1* avr] 
1950, atteignant alors 12.200. Mais, de même que nous enre- 
gistrons une compression du nombre des chômeurs secourus 
au cours des six dernières semaines, de même nous eon:tatons 
que le chiffre des demandes d'emplois était, au 1% mai, de 
174.963, venant de 182.200. Je rappelle, pour ordre, que le chiffre 
corlespondant était de 461.000 en 1938. 

Quant aux chômeurs partiels, je n'ai pas de chiffres plus 
récents que ceux cités dans mon rapport écrit. Le nombre de 
ces chômeurs partiels était de 316.500 au 1* janvier 1949, pour 
atteindie 450.000 au 1% avril 1949. Depuis, bous avons enre- 
gistré une très sensible régression, pour revenir au nombre 
de 183.000 chômeurs partiels au 1% janvier 1950. 

Il faut regretter, certes, qu'à défaut d'un instrument 
tique suffisant nous n'ayons pas de chiffres plus récents. 

Jelles sont les considérations d'ensemble que devait faire 
valoir la commission des finances, avant que l’Assemblée 
n'aborde l'examen des chapitres. Son désir est d'attirer votre 
attention et de fixer celle du Gouvernement sur deux ordres 
de considérations appelant des solutions qui dépendent et de 
vous et de lui. H s'agit, d'une part, de l'ensemble de la poli- 
tique de plein emploi, à laquelle je viens de faire allusion, et, 
d'autre part — si vous me permettez ce mot peut-être un peu 
fort — de l’ensemble de Ja politique administrative de l'Etat. 

La politique du plein emploi dépend du Gouvernement plus 
que de vous, Elle est liée à l’ensemble de la Li gr écon0- 
mique à laquelle je faisais allusion, Mais Ja politique d'organi- 
sation administrative dépend, à la fois, du Gouvernement tt 
de vous. 

C'est une affaire de gouvernement par les mesures générales 
qu'il a à prendre, qu'il doit prendre spécialement dans les 
divers domaines évoqués tout à l’heure: modalités d'entretien 
des voitures sutornobiiés procédures administratives, inven- 
taire des formalités administratives, tri indispensable, à l'éche- 
chelon de chaque service, entre les formalités indispensables 
et celles qui le sont beaucoup moins, établissement mensuel 
par l'Etat d’un million de feuilles de traitements, ete. 

Mais c'est aussi un problème législatif, que nous devrions 
aborder assez rapidement avec le projet de loi organique du 
budget, Mais comment ne pas signaler que, malgré les pres 
criptions de la loi des maxima, ce projet de loi n'est toujours 
pas déposé ? 1 : | 

Comment n'ajouterai-je pas aussi que la réorganisation néces- 
saire de certains services ne pourra guère intervenir si je 
ministre n'a pas, à côté de lui, un bureau d'organisation et 
de méthode, d’etfectif peu nombreux, et chargé de reconst- 
dérer tous les problèmes administratifs ? 

En tout cas, je tiens à affimer qu'il n’y a aucune anlinonie 
entre le désir d'une gestion stricte et saine des services de 
l'Etat, spécialement du ministère du travail, et la notion d'un 
esprit social très marqué. Je peux même dire que l’un ne 
vas pas sans l’autre. Comment ne pas constater que, lorsqu'un 
effort de compression budgétaire est demandé, la tentation est 
forte d’agir sur les chiffres des chapitres sociaux — nous Je 
voyons à propos de ce budget — plutôt que sur les œédits 
de certains éervices qui ont cessé d’être utiles. 

C'est donc dire que, si un effort d'économie est nécessaire, 
il ne va pas à l'encontre d'un nécessaire progrès social. Au 
contraire: d doit le permettre. 

Enfin, il est utile de rappeler que l’ensemble des considéra- 
tions qui ont été évoquées ici valent, non seulement pour je 
ministère du travail, mafs souvent pour tous les autres. La 
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roblème posé n'est pas particulier à ce ministère, c'est un sager, pour l'aide aux chômeurs, une variation dans la pro- 


problème général, I nous faut une administration plus efficace, 
moins lente et moins chère, pour permettre, dans l'ensemble, 
un effort social beaucoup plus grand. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 
avis de la commission du travail et de la sécurité sociale, 

M. Charles Viaîte, rapporteur pour avis. Mesdames, 
sieurs, le rapport fait au nom de la commission des finances 
par M. Lecourt témoigne, vous l'avez constaté, d'une certaine 
sévérité vis-à-vis du fonctionnement de l'administration du 
minietère du travail, un certain nombre d'errements parfaite- 
ment regreltables ayant été relevés: emplois vacants, mais 
budgétairement créés — 1.610 sur plus de 11.000 — délache- 
ments à l'administration centrale d'agents des éervices exté- 
rieurs, nombre excessif des congés de maladie, mauvaise utili- 
sation des services mécanographiques, situation anormale du 
parc des voitures. | | 

Votre commission du travail, préoccupte de voir le minis- 
tère fonctionner normalement, préoccupée aussi de sa répu- 
tation, ne peut qu'associer ses protestations à celles de la com- 
mission des finances sur ces différents points. 

Nous ajouterons une @bservation touchant le fonctionnement 
du contrôle de ta sécurité sociale, A de nombæeuses reprises, 
nous avons enregistré des plaintes d'organismes de la sécurité 
sociale relatives à la multiplicité des contrôles auxquels ils 
sont soumis par l’administration du ministère, 

Sans doute a-t-on voulu, par là, ètre en mesure de répondre 
aux critiques qui ont couru dans l'opinion à différentes 
reprises eur ces organismes. Sur ces critiques, of s'est longue- 
ment expliqué dans cette Assemblée l’année dernière; je ne 
reprends donc pas le problème aujourd'hui. Je pense toutefois 
qu'il y aurait au moins un effort à faire pour savoir si, vrai- 
suent, en mullipliant les contrôles, on obtient des amélio- 
rations, ou si, plutôt, on n'aboutit pas parfois à gèner des gens 
dans leur travail. 

Depuis que la commission du travail a examiné celle ques- 
tion, a été publié le rapport de l'inspection des finances sur 
les organismes de sécurite sociale, rapport qui a donné lieu, 
vous le savez, à diverses interprétations. J'y relève, pour la 
souligner, cette remarque que, sauf à la caisse nationale, dans 
les organismes contrôlés on n’a relevé aucune erreur de 
comptabilité. Voilà qui prouve qu'on pourrait peut-être com- 
mencer à desserrer un peu le contrôle. 

J'ajoute d’ailleurs que: l'institution récente du contrôle à pos- 
teriori par la cour des comptes donne une garantie suppiémen- 
taire à l'opinion. Il y a donc là, certainement, un problème 
à revoir. 

Si l'on ajoute que tous les frais de contrôle des organismes 
de sécurité sociale sont à la charge de leur propre budget 
et non ‘du budget général, on comprend le paradoxe qu'il y 
aurait, pour nous, à leur imposer des frais de contrôle de plus 
en plus importants dont l'expérience montre qu'ils ne servent 
pas à grand-chose. 

J'avais recu mission de la commision du travail unanime 
de présenter cette observation. Je serais très henreux que la 
direction générale et les services du ministère en général en 
tiennent compte. 

J'en viens maintenant à quelques remarques sur les difré- 
rents aepects sociaux du budget que nous étudions, 

I est bien certain que le ministère du travail peut avoir une 
influence capitale sur la situation sociale du pays, dans son 
ensemble, Nous n'avons donc pas manqué d'être surpris de 
la facilité avec laquelle on a opéré des augmentations et des 
diminutions de crédits qui, d’ailleurs, ont motivé des obser- 
Yations de la commission des finances. 

Voilà un budget qui comportait un peu moins de 16 milliards 
de crédits en 1949 et qui, brusquement, dans les premières 
révisions faites par les services, a monté à près de 32 mil- 
Éirds c'est-à-dire au double, Et puis, des lettres rectifivatives 
ont permis de ramener le volume des crédits à 20 miliiards 
seulement, Comment concevoir que des besoins chiffrés d'abord 
à 32 milliards puissent, quelques semaines plus tard, être éva- 
lués à 20 milliards seulement ? 

La réponse, nous la trouvons dans l'examen du détail des 
révisions, Nous constatons que cette oscillation porte essen- 
iellement sur les crédits prévus pour le fonds de chômage, 
a formation professionnelle accélérée et l’aide aux frontaliers, 
c'est-à-dire sur ce que j'appellerai la partie sociale du budget 
du ministère. 

Si cette fluctuation résultait d'une étude sérieuse et précise 
de la conjoncture sociale du pays, nous n'aurions qu'à nous en 
féliciter, Je sais que l’évolution de la situation de la main- 


mes- 


‘œuvre, qui vient d'être relevée à cette tribune, n'est pas ÿ 


particulièrement mauvaise. Toutefois le tracé de la courbe 
Bsquissée devant vous montre bien qu'on ne peut pas envi- 





portion de un à six. 
Qu arriverait-il ? En cours d'année, ï 
crédits Supplémentaires, Mais que Siguilie la presentation 


Œ Un 
budget qui prétend faire apparaitre des économies, quand on 
Sail qu'on devra demander des crédits supplémentaires dans 


le courant de l’année ? 


J assoclerai encore une fois les remarques le Ja commiss [M | 


du travail unanime à celles qui à ete forrui es par là COM 
Inission des finances en ce qui concerne Ja formation pro- 
lessionnelle accélérée. Je ne développerai pas très longuement 


ce point, sachent que des orateurs de différentes tendances viens 
dront préciser leur point de vue à ce sujet. Mais je tiens à 
metlre en garde une partie de l'opinion contre la 
de sous-estimer l'effort qui a été fait depuis la libération et 
de croire qu'il peut maintenant cesser 


lous ceux qui éxaminent sérieusement ce problème, de 
quelque tendace qu'ils soient, quelles que saient leurs fonc 
tions sociales, réclament le fonclionnement ‘une formation 


prof ssionnelle accélérée, Je n'en veux pour preuve qu'unè 
récente délibération lu 23 mai 1950 de l'ass 
rale de la chambre de commerce de Paris, qui ne peut pas 
être considérée comme itiments tendancieux à 


mblée géné. 


animée de se 


t 


cet égard, et dont un vœu réclame « une politique du loge- 
ment au moyen d'une orientation, vers l'industrie du bati- 
ment, de la main-d'œuvre disponible, grâce au développement 


de l'apprentissage et de la formation professionnelle accélérée ». 

Monsieur le miaistre, vous avez de bonnes caulions dans ce 
domaine. Vous pouvez vous en prévaloir pour réclamer à 
votre redoutable collégu * des finances les crédits ind spensables, 
suriout si vous songez à l'importance que revêt cette branche 
de votre ministère dans une économie moderne telle que nous 
la concevons. 

J'ajouterai enfin quelques remarques de caractère un peu plus 
technique sur le fonctionnement de la sécurité sociale. 

A l'occasion de l'examen du budget précédent, nous avons 
plusieurs fois réclamé un certain nombre d'améliorations tech- 
uiques qui, étant de caractère secondaire, ne se traduiraient 
d'ailleurs, au regard du budget général, par aucune 
puisqu'en définitive ce sont les organismes de sécurité 
qui paveraient. Je pense, en particulier, au moyen d'obtenir un 
fonctionnement plus satisfaisant des différentes commissions 
qui, actuellement, traitent des problèmes de la sécur.té sociale, 

Ceux de nos collègues qui ont l'honneur de siéger au conseil 
supérieur de la sécurité sociale ont, à de nombreuses reprises, 
proteslé contre le fait qu'il est impossible d'obtenir des procès. 
verbaux comp'els rapidement établis des déFbérations de cet 
organisme. On répond qu'il n'y a pas de crédits suffisants, Que 
faudrait-il ? Quelques dizaines de miliiers de francs suypp.émens 
aires, alors que le budget d'ensemble de la sécurité so-lale sera 
probablement: de quelque G00 mill'ards de francs cette année, 
Je crois que l'on pourrais nous fournir des procès-verbaux core 
rectement établis. 

J'ajoute d'ailleurs que le nombre de ces commissions, plus 
ou moins extraparliemeutaires, à tendance à augmenter, en rai 
son de l'extension progressive, que vous connaissez bien, de la 
couverture de divers r.sques sociaux à de nouvelles catégories 
de la population. Il faut aussi compter avee une certaine aug 
mentation du coût de la vie. Or, nous avons le regret de cons 


dépense, 


sociale 


tater que le crédit en cause, tel qu'il est prévu dans le projet 
de budget, ne s'élève encore qu'à 3 millions de francs, Recon 


naissez avec moi qu'il serait possible d'apporter là une amélio- 
ration, relativement à peu de frais, sachant l'imporlhnce que 
prend dans la vie de tous les jours l'ensemble des orgonisalions 
qui constituent la sécurité socia!e, 

Je crois qu'il n'est pas excessif de réclamer les quelques cen- 
laines de milliers de francs qu'il faudrait et, sur ce point, mon- 
seur le ministre, Vous ne pourrez pas, je crois, nous opposer 
la loi des maxima — sous réserve d'une interprétalion qui me 
paraitrait trop étroite de la part de. la commission des finances 
— puisqu'il s'agit d'un crédit qui sera remboursé au budget 
général, 

Telles sont ies quelques remarques que j'avais mission de 
présenter au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Je voudrais que leur brièveté, qui n'est due qu'au souci da 
ne pas allonger des débats, hélas! déjà trop longs, ne vous fasse 
pas sous-estimer leur importance, 

Vous avez, monsieur le ministre, un grand ministère à gérer. 
Le souci de la commission du travail et de Ja sécurité sociale 
est de vous aider à obtenir les movens de l'’administrer correc- 
tement, (Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Finet. 

M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, quel est celui de 
nos collègues qui n'a pas accompagné une délégation ouvrière 
auprès du ministre du travail ? 
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Malgré Ja très bonne volonté du ministre ou de ses services, 
Jes résultats sont peu apparents. Convient-il d'en rendre res- 
pere ou faut-il aller plus loin 


ponsable le ministere ou sa p , 


et rechercher les causes réelles du mal 

Pourquoi telle délégation est-elle venue vous trouver: fer- 
meture d'usine, de mine ou mauvaise situation financière de 
l'entreprise ? 

Convient-il, chaque fois, 
dont vous avez la charge et de vous dire, es 
semblables: voici des malheureux qu! sont privés de leur 
ragne-pain. Que pouvez-vous faire pour eux ? } 
S'Honsieur le ministée, vous jouez Lien souvent un rôle d'ar- 
bitre. Vous intervenez auprès de vos collègues de la production 
industrielle, des affaires économiques ou de l’agriculture. 

En effet, le monde du travail est formé d'une façon un peu 
désordonnte. Les adolescents sont mal préparés à leur tâche 
de travailleurs par différents services de l'édueation sociale, 
mal orientés, mal renseignés sur leurs possihilités ultérieures 
de touver un emploi qui soit en harmonie avec leurs facultés 


morales, intellectuelles où manuelles, x 
le Ja future maïn-d'œnvre — question 


C'est à la préparalion de 
d'une g'ande uuportance que nous devons apporter toute 


notre attention, : ù 
En effet, on coustale, non seulement en France, mais dans 


le monde entier, un délicit de main-d'œuvre qualifiée, je dis 
bien: qualite. M1 

Un eflet. de nombreux sondages ont révélé, de manière indis- 
cutabie, que, dans une profession donnée, les chômeurs sont 
ceux qui possèdent imparfaitement leur métier. De plus en 
plus, on a tendance à se prétendre professionnel parce qu on 
accomplit journellement quelques gestes seulement de tous 
geux qui caractérisent la pleine maitrise d'un métier, parce que 
l'on intervient brièvement au cours d'une seule phase d'un 
fravail industriel. 

Ces chômeurs doivent-ils être tenus pour responsables ou, 
au contraire, doivent-ils être considérés comme Îles premières 
victimes d'un état de fait dont ils subissent les conséquences ? 

1 ; à, en effet, excédent, voire pléthore d'effectifs dans cer- 
laines branches professionnelles et déficit, minime ou 1mpor- 
tant, en d'autres domaines de l'activité nationale, ce qui con- 
duit les services de votre ministère à faire appel à un grand 


nombre de travailleurs étrangers. fs 
Pourquoi y a-t-il, à la fois, chômage d’éléments nationaux 


et pénuiie de professionnels français, si ce n’est parce que 
la jeunesse est mal orientée ou se désintéresse de certaines 
disciplines manuelles ? 11 s'agit là, selon moi, des résultats d'une 
poliique dont vous n'êtes pas responsable, monsieur le mi- 
histre, mais dont vous éêles la première victime, 

Etes-vous suffisamment renseigné ? Disposez-vous de pou- 
voirs assez élendus en la circonstance ? 

Notre mentalité se refuse à l'affectation autoritaire et brutale 
de notre jeunesse vers telle ou telle profession, mais il est, 
cependant, nécessaire que chacun reçoive une formation de 
base dés son adolescence. 

Je l'ai déjà dit lors de la discussion d’un autre budget; je 
Je répéterai celle année avec d'autant plus de force que je 
pourrais eiler des chiffres à l'appui de ma thèse. 

C'est dans ces condilions que nous avons tous accueilli avec 
faveur l'avénement de la formation professionnelle accélérée, 
dès 1936. Aujourd'hui, nous luttons pour qu'elle vive. 

Nous dvons connu — je parle de ceux qui, comme moi, 
appartenaient à l'industrie du bois — depuis 1930 des périodes 
de chômage de plus en plus longues qui nous imposaient de 
nous diriger vers d'autres activités professionnelles, tandis 
que d'autres branches ne pouvaient prétendre à leur plein 
Lvoispoement par suile de Ja pénurie de personnel, 

Une coutume s'est instituée depuis lors : chaque année, depuis 
1916, l'Assemblée à ouvert ue débat sur les chapitres du budget 
intéressant les centres de formation professionnelle. 

Je l'ai dit, je le redirai encore: la sélection psychotechnique 
manuelle et théorique doit être à la base de l’examen subi par 
es centres de formation professionneile 


de se retourner vers le ministère 
en termes à peu près 


les futurs stagiaires de 
accélérce, 

Par ailleurs, je l'ai dit aussi et je le répète, l'appartenance 
polilique des candidats ne doit, en aucun cas, être considérée 
pour le choix des tests qui leur sont imposés. On ne doit pas 
systématiquement refuser ceux qui se présentent sous prétexte 
que la carte de leur parti n’est pas de la nuance qui convient, 
J'ai observé la détresse de ces malheureux qui voulaient se 
reclasser: parce qu'ils se refusaient à embrasser certaine doc- 
trine, l'accès des centres de formation professionneile leur à été 
fermé pour toujours. 

J'approuve done pleinement mes collègues du mouvement 
répulilicain populaire qui ont déposé une proposition de réso- 
Julion avant pour objet d'inviter le Gouvernement à maintenir 
et même À augmenter les crédits destinés au fonctionnement 
des ceutres de formation professionnelle accélérée. 





| 














Un débat doit s'instituer, à cet égard, dans cette enceinte, 
Je ne veux pas anticiper; je veux dire seulement que }e< 
centres de formation professionnelle ne doivent: pas seulement 
dispenser l'enseignement technique de comp'ément, qui ext 
leur raison d’èlre essentielle, mais aussi les éléments ind. 
pensables d'une saine culture de l’homme. ; 

La longueur des stages doit être variabie. Il est souhaitile 
aussi qu'ils puissent êlre renouvelés. 

Par ailleurs, M. le rapporteur de la commission des finances 
et M. le rapporteur de ha commission du travail ont sous 
la disproportion qui existe entre le nombre des Stagiaires et 
l'effectif du personnel administratif et technique. 

Ceux qui ont été stagiaires dans Ces centres ont connu des 
désillusions. {i faut à tout prix en éviter le retour. 

principe même des centres de formation professionnelle 
est viable. Il est nécessaire dans notre économie actuelle. }} 
faut tout faire pour le revaloriser aux yeux des employeurs. 

Nous amorçons une vaste politique du bâtiment. Les centres 
de formation professionneile accélérée préparent de la main 
d'œuvre pour le bâtiment. II faudra la diriger vers des entre. 
prises qui achèveront sa formation, non pas à l’aide de no. 
fessionnels qui ne connaîlraient pas les aptitudes des nouveaux 
arrivants, Imauis avec des moniteurs formés dans des ceutres de 
lormation spéciaux. 

Il y aura ape lieu d'examiner si ces entreprises ne 
doivent pas, de quelque manière, être avantagées et sur le plin 
liscal et sur celui des adjudications. 

Je crois qu'ainsi conçu le rôle des centres de formation 
p'ofessionnelle accélérée peut être pleinement efficace. 

Les centres. de formation professionnelle, en résumé, re 
doivent pas se contenter de préparer de la main d'œuvre pour 
des professions encombrées. 

ien au contraire, leur souci dominant doit être de combler 
les vides des professions deshéritées. 

En un mot, leur action doit remédier aux imperfections qui 
relèvent d’un autre département ministériel que le vôtre, mon- 
sieur le ministre, celui de l'éducation nationale. (Applaudisse. 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. {Applaudisse- 
ments à l'ertrême yauche.) 

M. Marius Patinaud, Mesdames, messieurs, lors de la discus- 
sion de Ja loi de finances, mon ami M. Gaston Auguët à fait 
remarquer que, depuis 1947, l’Assemb'ée nationale ne discute 
pius le budget à proprement parler, qu'elle devient de plus en 
plus, en cette matière, une assemblée consultative et que à 
majorité, en fait, délègue ses pouvoirs au Gouvernement. 

Le budget du ministère du travail et de la sécurité socle 
illustre cet abandon des prérogatives du Parlement. 

Nous voyons, par exemple, un groupe de députés du mouve- 
ment républicain populaire comtraints de déposer une proposi- 
tion de résolution pour protester contre la suppression de 4 
formation professionnelle accélérée, suppression décidée par un 
gouvernement dont le président, M. Bidault et le ministre da 
travail, M. Bacon, sont membres du même mouvement répu- 
blicain populaire. Cette pou runs n’est, d'ailleurs, que la con- 
séquence du vote émis à l’unanimité par le groupe du mouve- 
ment répubhcain populaire lors de la discussion de la loi de 
finances. Le rapporteur spécial de la commission des finances, 
M. Lecourt est, lui aussi, membre du mouvement républicain 
populaire et il s’est borné à constater dans son rappor! : 

« Avec les seuls crédits auxquels ont été ramenés les cha- 
pitres intéressés, il n'est pas prévisible que les centres de :or- 
ne professionnelle accélérée puissent survivre après juillet 
950. » 

Le budget du micietère du travail apparaîtrait comme un 
modèle d'incohérence si nous ne savions qu'il s'insère dans 
une PE de guerre, qu'on n'ose avouer, et de liquidation 
totale de l'indépendance nationale, qu'on tente de voiler. 

Le nombre des chômeurs secourus à progressé selon les chif- 
fres euivants: 1% janvier 1949: 20.250: 1% avril 1949: 42.20); 
1 janvier 1950: 52.500; 1*7 avril 1950 : 61.638. . 

Mais il convient de remarquer — et sur ce fait les services 
officiels sont remarquablement muets — que ces chiffres ne 
donnent qu'une idée fort incomplète du chômage réel. 1l 
n'existe, en effet, qu'un nombre limité de villes possédant vn 
fonds de chômage et, malgré les demandes réitérées des conse:s 
raunicipaux, les préfets s 2 pan systématiquement à La c'éi- 
tion de nouveaux fonds de chômage. 

De l'avis à peu près concordant de toutes les organisations 
syndicales, dont l'autorité et le sérieux nous apparaissent méri- 
ter, en général, plus de crédit que les truquages officiels, le 
nombre des chômeurs totaux et partiels dépasse, en Fran‘”, 
500.000 et s'accroît sans cesse, 

Il y faut ajouter les mineurs. Quand vous parlez de Ja courbe 
descendante, pourquoi cachez-vous que l’on relève des centaines 
de milliers de journées de chômage dans les mines alors quil 
n'y a pas de charbon dans les foyers ouvriers et que: vous 
continuez l'importation de charbon étranger ? 


Le 
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Ce n'est, d'ailleurs, pas la proposition dite francaise de com- 
biuat Ruhr-Lorraine qui Va améliorer ‘a situation du marché du 
travail. Au coutraire, elle va l'aggraver considérablement. Le 
lin Schuman est un plan de trahison des intérêts francais, 
un plan de guerre. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

La fusion des industries allemandes et francaises de Ja sidé- 
rurgie et du charbon placerait noire pays sous la dépendance 
de l'Allemagne occidentale, L'Allemagne dispose, en effet — 
qui peut honnêtement le nier ? — d'une base économique beau- 
coup plus puissante que la nôtre et bénéficie de l'appui des 
souvernants américains qui veulent Jui faire jouer un rôle pré- 
dominant parmi les nations continentales de la coalition atlan- 
tique. 

# proposition Schuman, dans l'esprit de ses auteurs, doit 
avoir pour résultat de faire entrer l'Allemagne occidentale dans 
le bloc des agresseurs du pacte de l'Atlantique, de préparer 
ainsi son armement et d'aggraver les conditions de vie des 
masses ouvrières de France. 

Voici ce qu'on pouvait lire dans le journal L'Aube du 16 mai 
dernier, dans le propre journal de M. le président du conseil, 
te propre journal du parti de M. le ministre du travail: 

« 1 va de soi qu’un tel projet — il s'agit du plan Schuman 
— exigerait forcément un certain nombre d'adaptations. C'est 
ainsi qu'en ce qui concerne la France, les mines de charbon 
du Centre devraient fermer et peut-être quelques-unes dans le 
Nord. » 

J'ai conduit, jeudi dernier, une délégation au ministère de 
la production industrielle, pour protester contre la fermeture 
de deux mines dans le fbassin de la Loire, et les services du 
ministère de la production industrielle m'ont informé qu'’effec- 
tivement, on étudie actuellement les movens de procéder, sans 
susciter de remous dans la population, à la fermeture de toutes 
les mines du Centre de la France. 

M. Walter Lipmann pouvait déjà en tirer les conclusions sui- 
vantes dans le Figaro du 16 mai: 

« En prenant cette décision. le Gouvernement français à 
sûrement compris qu'elle impliquait la renaissance de l'in- 
fluence politique et économique de l'Allemagne en Europe. 

« Sur le régime industriel que les Français leur offrent, les 
Allemands ne peuvent que jouer, grâce à leur technique et à 
leur esprit de Mscipliné, un rôle de premier plan. 

« Par surcroît, les Français n'ont certainement pas l'illu- 
sion, au contraire d'un grand nombre de personnalités à Lon- 
dres et à Washington, que cette Ailemagne revivifiée et puis- 
sante pourra être intégrée en tant qu'alliée utile et « secon- 
daire » de la Grande-Bretagne et des États-Unis. Dans une asso- 
ciation franco-allemande, les Allemands acquerront une puis- 
sance indépendante telle qu'ils éeront à même d'avoir leur 
propre politique extérieure. » N 

Et c’est dans le cadre de cette politique que se situent les 
prévisions de la commission nationale de la main-d'œuvre pour 
1950, lesquelles portent sur l'introduction en France, à titre 
de travailleurs permanents, de 7.000 étrangers dans lagricul- 
ture, de 2.000 dans les mines, 1.000 dans le bâtiment et Ja 
métallurgie, 3.500 pour des activités diverses, soit ‘au total 
13.500 personnes, alors qu’il y a des chômeurs dans l'agri- 
culture, dans le bâtiment, dans la métallurgie, que les journées 
chômées dans les mines se comptent par centaines de milliers, 
et que vous avez la perepective de fermer les mines. 

C'est Le Monde lui-même qui écrit que vos perspectives de 
concentration des industries sidérurgiques et minières dans le 


‘bassin de la Ruhr aboutiraient à une économie de personnel 


métallurgique de 60 p. 100. 

C'est dans ces conditions, alors que le chômage augmente 
et que la plus sommaire analvse de la situation économique 
montre qu'il va continuer d'augmenter, que le Gouvernement. 
approuvé par sa majorité, supprime les 9 milliards qui étaient 
prévus en supplément de la reconduction des sommes affectées 
au chômage en 1949. 

Qui peut honnêtement soutenir que les cinq milliards res- 
tant pour les allocations de chômage, l’aide aux chômeurs par- 
tiels, l’aide aux travailleurs frontaliers, les frais de rapatrie- 
ment des travailleurs étrangers inadaptables seront suffisants ? 

Il s’agit là de tromperies pour tenter de voiler, une fois de 
plus, l'aggravation constante et rapide du marché de la main- 
d'œuvre, pour réaliser, une fois encore, un équilibre fictif, 

C'est un budget de liquidation que vous nous présentez. 

Vous supprimez encore 60 millions de francs de subventions 
et de bonifications d'intérêts aux sociétés mutualistes, Vous 
supprimez 20.932.000 francs aux œuvres sociales et vous sup- 
primez 2 milliards à la formation professionnelle accélérée, ce 
qui, de l’aveu même de M. Lecourt, constitue pour elle un 
arrêt de mort. 

Ce que M. Lecourt passe d'ailleurs sous silence. 

M. le rapporteur, Non pas M. Lecourt, mais la commission des 


ünances, 








M. Marius Patinaud. Ce que M. Lecourt passe d'ailleurs sous 


shience, C'est qu'il a signé lui-mème, c@mme toute la majorité, 
cette sentence de mort de la formation professionnell 
lérée. 


è accé- 


Vous supprimez 2 milliards de francs à la formation profes- 
siounele qui a accueilli 30,000 stagiaires en 1949 Mais, en 


méme temps — et je parle de la majorité de la commission des 
finances, inonsieur Lecourt, si cela vous agrée VOUS CONSA- 
crez 79 milliards à la poiice. 

Le rapnrochement de ces chiffres est hautement sign'ficatif. 
Il montre que vous avez beaucoup plus besoin de €. R. $S. que 
d'ouvriers, Il montre également que vous avez besoin, non de 
constructeurs, mais de démolisseurs, car ces 2 milliards ne 
représentent que quatre jours de « la sale guerre 

Ne pensez-Vous pas que ces 2 milliards seraient mieux utilisés 
à donner un métier aux jeunes ouvriers qu'à :es envoyer com- 
mettre des atroc'tés et se faire tuer pour le profit de la banque 
d'Indochine et des marchands de caoutchouc, pour la réalisa. 
tion des plans stratégiques de guerre des impérialistes améri- 
cains ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Vous supprimez la formation professionnelle accélérée pour 
alimenter vos budgets de la guerre et de la police! 

Comme conséquence de votre acceptation de la liquidation de 
l'indépendance nationa'e, vous avez de moins en moins besoin 
d'ouvriers qualifiés. La co'onisation de plus en plus poussée 
de notre pays exige sa tranformalion en simp'e atelier de mon- 
tage des produits fabriqués américains. Et, pour ce faire, il n'y 
a pas besoin d'ouvriers qualifiés, de simples manœuvres spécias 
lists suflisent, 

La liquidation de la formation professionnelle accélérée a sou- 
levé dans notre pays une émotion considérable parmi le per- 
sonne, d'élite que constituent les moniteurs des centres, parmi 
les jeunes et aussi dans le patronat, Je me hbornerai à citer une 
lettre parmi celles, très nombreuses, qu'ont recues les parle- 
mentaires communistes. 

Ele provient du personnel du centre de Compiègne et fut 
adressée à mon ami André Mercier, Voici ce que dit le person- 
nel de ce centre: 

« Avant appris que le budget de la formation professionnelle 
accélérée pouvait éventuellement être supprimé, ie personnel 
du centre a l'honneur d'attirer votre attention sur la gravité 
et le manque d'à propos d'une telle mesure. La formation pro- 
fessionnelle accé'érée est une formation rationnelle de la main 
d'œuvre spécialisée. Les chantiers en sont témoins, La forma 
tioa sur le tas est lente, sans technique, au hasard des travaux 
et des gens, 

« Après la guerre de 1914-1918, les travaux ont été mal exécue 
tés par des ouvriers sans connaissances. 

« La formation professiounel'e accélérée donne le goût du 
travail bien fait. » 

Et sur une demi-page, le personnel du centre justifie sa 
osition en défendant, avec raison, conformément à l'intérêt 
rançais, la formation professionnelle accélérée, 

Et le maire de Margny-lès-Compiègne approuve cette lettre 
envoyée par le personnel du centre, dans les termes suivants! 

« Ang à par le bien-fondé de la réclamation ci-jointe et la 
logique de ses arguments, j'ai cru de mon devoir de vous la 
transmettre à toutes fins utiles, sachant tout l'intérêt que vous 
portez aux problèmes qu'elle pose. 

« Je vous Êe de bien vouloir agréer, monsieur le député, 
l'expression de mes sentiments les plus distingués. » 

« Signé: M. Civain, maire de Margnv-lès-Commpiègne, prési- 
dent de l'association des maires de la région de Compiègne, » 

Vous liquidez, par conséquent, la formation professionnelle 
accélérée, en même temps que vous bavardez sur le plein 
emploi, tout en fermant les usines et les mines — déja, 
59 mines ont été fermées dans notre pays — et alors que 
s'accroît le nombre des chômeurs. 

Vous présentez la productivité comme une panacée, alors 
que vous n'y voyez en réalité que le moyen d'augmenter les 
bénéfices capitalistes et le nombre des chômeurs. 

‘I y à trop de tout, trop de blé, trop de charbon, trop de 
lait, trop de porcs. Mais il n’y a pas de pain sur la table des 
chômeurs, pas de beurre sur la table de l'ouvrier occupé, qui 
gagne parfois, comme dans la Loire actuellement, 8.000 francs 
par mois. 

Il y a trop de lait, mais les petits enfants des travailleurs 
en sont privés. Les magasins sont pleins, mais les travailleurs 
ne peuvent pas acheter, car ils n'ont pas d'argent pour amé- 
liorer leur sort. Vous ler proposez d'augmenter la producti- 
vité, mais pour quoi faire de celte productivité ? C'est là tout 
le problème. 

Depuis la fin de 1946, la productivité a augmenté de 25 p. 100, 
mais, dans le même temps, le pouvoir d'achat des salaires a 
diminué de 20 p. 100. 
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Vous trompez sciemment le pavs sur les causes de la situa- tence permanente de 5 à 7 p. 106 de chômeurs, ce qui € t 
tion qu'il connait, et les remèdes que vous proposez ne sont en Angleterre à plus d'un mIilen d'hommes. Je cite cetti 
destinés qu'à aggraver le mal Les politiciens qui veulent être réélus, écrit l'Econ. 
M. Pellenc, anticommumiste notaire, avait reconnu, l'an der- msiderent ces chiffies comme hertibles, héréliques, an IX 
nier, que le plan Marshall et Fabandon du plan Monnet ten- et inonis. Par bonheur, notre revue n'est pds Hée avi 
daient à transform re pa en colonie améri ne, Dans pagne électorale et c'est pourquol il n'est pas Pesoin 
un rapport au Conseil de la République, il exposait que le plan grand courage pour exprimer Fassurance qu'un taux 
Monnet je cite M. Pellk « técherchait Findépendance de chômage serait fort utile. » 
conoinique en mode sant l TEA nant tous les secte ; À 
; at + s à: se + s EE L 10 ‘1 pa 2 rt e-nod . Et « . t M. LL man qui décearait au rédacteur du Xe: ! 
du matières premières dectindes À’ él: formées avant Jimes, le 15 fevrier dernier : | 
consommation où exportation ». Un certain volume de chômeurs complets, disons 4 5 
Le plan Monnet, incompatible avec le plan Marshall, à été millions, pour les Etats-Unis, est supportable. C'est une 1! 
abandonné je cite à nouveau M, Pellen « an profit d'un chose que la recherche du travail se poursuive eu tout , 
plan quadrien al orient: la production agr cole et Ja pro- cela est sain pour l'économie de la nation 
du tion de matières premières industrielles, La production des De telles déclarations jugent un régime, quand on sat 
objets fabriqués devient un objectif secondaire le chômage voue des millions d'homimes à la famine et \ 
EL M. Pellene de conclure: « On peut souligner que cette misère, transforme les ouvriers qualifiés en miséreux, : l 


nouvelle orientation yesente quelque analogie avec celle que 
l [ 


l'on à voulu igner à la France dans les premiers mois de 
l'oceupati 

Ce qui revient à dire que le Gouvernement applique au profit 
des READEL rialistes américains et se propose d'appliquer, grâce 
au plan Sehmman, au profit de FAllemagne revancharde de 
Bonn, le programme de colonisation et d'asservissement de la 
France que les traitres de Vichy ont appliqué au profit de 
Hitler 

Vous cachez soigneusement l'élat réel de la situation écono- 
mique aux Elats-Uni Le simples gens de chez nous, bien 
informés, concevraient aisément que les capitalistes américains, 


dont la rapacité n'est pas à démontrer, ne peuvent accepter 
de nourrir leurs chômeurs pour permettre aux ouvriers fran- 
cais de travailler, 

En janvier 1950, il v avait, d'après les statistiques officielles 
américaines, rs aux Etats-Unis. 

Or, la statistique américaine ne considère pas comme €hô- 
meur touie personne qui ne travaille pas moins d'une heure 
toute personne qui à un emploi mais ne travaille 
bien que n'avant pas de travail, s’est 


550000) chôrmé 


jar seinaine, 
pas, toute personne qu 
vu promettre un emploi dans les trente jours. 

Il est cependant évident qu'on ne peut nier à une personne 
qui ne travaille que deux heures par semaine l'état de chô- 
ieur 

Vo de le 


Chôomeurs 


s chiffres du hûmage aux Etats-Unis en octobre 1949: 
dans Findustrie, 3.576.000; ouvriers avant un lieu 
de travail mais ne travaillant pas dans lindustrie: 1.855.060; 
dans l'agriculture : 279.000, 

De plus, il v avait dans l'industrie 2.627.000 ouvriers qui re 
travaillaient que de une à qualorze heures par semaine, et dans 
l'agriculture 365.006 pel latent dans les mêmes 
conditions, 

Ces catégories doivent être classées sous la rubrique des 
complets, élant donné que ces ouvriers ne travail- 
lent en moyenne que sept heures par semaine. Ainsi, le nom- 
bre des chômeurs complets s'élève à & millions. 

Mais, de plus, 11 y avait encore 6.056.000 ouvriers dans lindus- 
{ie qui ne travaillaient que 15 à 34 heures par semaine et 
1.604.000 dans l'agriculture, par conséquent 7 millions et demi 
d'ouvriers qui ne travaillaient approximativement que la moitié 
du temps normal. 

Actuellement, le nombre des chômeurs complets et partiels 
aux Etats-Unis s'élève à 16 millions, 

Si l’on tient compte de l'effort fourni dans ce pays pour les 
productions de guerre, ces chiffres illustrent le sérieux de la 
situation économique et répondent aux bavardages sur le plein 
emploi. 

Le nombre des chômeurs atteint actuellement, dans le monde 
capulaliste, 45 millions. 

Or, malgré la menace que crée pour le capitalisme l'existence 
d'armées de millions de chômeurs, il ne peut exister sans une 
grande armée de réserve de chômeurs. Le capitalisme et le 
chômage sont instparables, 

Dans un entretien avee Fécrivain anglais Wells, Joseph Sta- 
line soulignait: « Aucun capitoliste me consentira jamais, et 
pour rien au monde, à la hquidation complète du chômage, 
à la suppression de l'armée de réserve constituée par les chô- 
meurs et dont la destination est de peser sur le marché du 
travail, d'assurer une main-d'œuvre à meilleur marché. » 

La justesse de cette proposition est confirmée par le revue 
anglaise £conomist exprimant le mécontentement du grand 
capital anglais devant l'insuffisance du nombre des chômeurs. 

L'Economust reprochait tout récemment à Lord Beveridge 
d'avoir, dans son livre « Le plein emploi dans la société libre » 
évalué à 7 p. 100 le taux normal de chômage en période de 
picin emploi. La revue considère comme utile et normale Fexis- 


nues qui travail 


chôm irs 








les maladies et la mortaiité, annéantit une partie de la } 
pale force productive de la société, la classe ouvrière, 

C'est sans doute an nom du respect de la personne humaine 
que le capitalisme fait peser sur les ouvriers encore G 
la peur permanente du lendemain la menace du destin ti 
du chômeur ? 

C'est parce que le Gouvernement, au service des capil 
considère le chômage comme très utile qu'il se refuse à le 
battre par les seuls moyens efficaces: l'augmentation du } 
voir d'achat des travailleurs, la recherche .de débouchés } 
nos productions, en bref par une politique d'indépendance 
nationale et de paix. 

Pour en sortir, il faut changer de politique, ce qui exixe 
évidemment de changer le Gouvernement qui impose \ 
français la politique de Goering: « Plutôt des canons qui 
beurre ». 

Le budget porte la marque de la politique antifrançaise que 
vous appliquez. Le Gouvernement s'affirme comme le 
sérieux ennemi de la sécurité sociale. Le déficit des ca:<s 
maladie s'accroit, car leurs recettes évoluent en fonction des 
salaires et leurs dépenses en fonction des prix. De plus Fa:sia 
vation des conditions de vie des travailleurs influe gravein: 
sur le niveau moyen de leur état de santé. Le chômage, à <on 
tour, supprime les calisafions. 

Vous prenez prétexte de la situation sérieuse des éaisses. 
maladie, du déficit dont le Gouvernement est responsable ya 
sa polilique de guerre, pour frustrer les vieux travailleu’s des 
sommes qui leur appartiennent et leur refuser les 60.000 francs 
par an auxquels ils ent droit et qu'il est possible de leur Jonner. 

De plus, {é 


_ 


L 


le personnel de La direction centrale de Ja séeurit 
sociale au ministère du travail continue à être pris en charge 
par les assurés. Plus de dix milliards sont ainsi payés par :es 
assurés sociaux, alors qu’en toute jiagique ces sommes devraitnt 
être à la charge de l'Etat. 

Mais il est un problème d'une importance particulière dont 
le ministère du travail ne parait pas se soucier dans son budget, 
c'est celui de la main-d'œuvre nord-africaine qui vit souvent 
dans des conditions d’effroyable misère, 


Dans la discussion du budget du travail et de la sécurité 
sociale, les efforts du groupe communiste vont tendre: 

Premièrement, à oblenir du Gouvernement l'assurance que 
les crédits prévus pour le chômage ne sont qu'indicatifs el 
que, de toute façon, les allocations de chômage seront payée:; 

Deuxièmement, à obtenir que les crédits affectés à la forma- 
tion professionnelle accélérée soient au moins égaux à ceux 
dont elle disposait l'an dernier et que, en aucun €as, ne puisse 
survenir, en 1%0, un affaiblissement de l’activité de ia fvr- 
mation professionnelle accélérée par rapport à 1949; 

Troisiémement, à obtenir que cesse immédiatement t'ule 
immigration ; 

Quatrièmement, à obtenir que soient maintenus les 60 mil- 
lious de francs de ‘a mutualité, les 9.050.000 francs des œuvres 
sociales et qu'aucune réduction n'iatervienne en €e qui con- 
cerne les services de l'inspection du travail; 

Cinquiémement, à obtenir le Gouvernement prenne l'en- 
gagerment d'abliger les employeurs de maia-d'œuvre nord- 
africaine À assurer à celle-ci des conditions de logement 
décentes, des conditions de salaires selon le principe « à tri- 
vail égal, salaire égal », et à régler immédiatement Ja ques- 
tion des allocations familiales pour les travailleurs nord- 
africains. 

Nul doute que nous allons nous heurter aux arguties régle- 
mentaires qui permettent à la majorité de s'abriter derrière 
le Gouvernement pour la poursuite de sa politique antifrangaise. 

Nous ne pouvons aecepler — et cela guide notre eflert dans 
la discussion de ce budget — que soient rognés les crédits 
consacrés à la vie, pour grossir ceux, formidables déjà utilists 
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M. le président. La parole est à M. M 


M. Antoine Mazier. \lesdames, messieurs, il v a un quart de 
; " le ministère du travail n'était ju un pelit sols-secr 
? l'Etat. H s'est mn tamorpho é en un grand m store mat 
l'etfet de a transformation économique qui a posé | pro 
| social et le pose en termes chaque jour plus aigus 
(iuels sont les buts de ce mimistcre En dehors: de la tute Le 
sécurité sociale, dont je n'ai pas l'intention de parler 
l'hui. il a pour charges la protection des travailleu 
e cadre de leur activité professionnel et | manisatit 
( upl )l aussi rationnel que IL ssible 1 à 1alli-A O'UN\ 
iie 
l niner le budget du travail doit. par consét t 
r à mous demander si les créd qu 1 sont affecl( 
] nelttent d'atte ndre ces 1bje lifs e< ntiels 
"4 nstate d'abord avec M. le rapporteur spécial de la com- 
I n des finances que le total de budget reste extrême 
modeste et qu dans ce total, les fra de gestion et 
istration ne paraissent pas excessifs, Sur un total de 
liards de francs, quatre milliards de francs seulement 
{feclés à ces dépenses, 
M. Le rapporteur spécial a, comme c'était son devoir, procéd 


xamen minut des crédits demandés 


IeUX 


tout de suite que je ne m'associe pas à loutes ses obser 

| s et que je ne partage pas toutes ses indignations, 
ment en ce qui concerne le personnel. 

M. je rapporteur spécial a consacré aux crédits de ladmi 

ion la partie la plus imporiante de son étude. I rend 

( le, notamment, de l’évolution du nombre des fonclion- 

Ï relevant de ce ministère. H insiste sur le nombre excep- 


maellement important d'agents des 

erement appelés et utilisés à Fadminishalion 

le déplore et en conclut que celle pratique révèle aux assem- 

bles l'existence de 265 emplois non absolument indispensables 
<ervices extérieurs, 

Je ne partage pas du tout ce point de vue. Je condamne, 
sains doute, Comme lui, une pratique clandestine qui permet à 

viministration centrale d'augmenter son effectif en prélevant 

alingent sur le personnel affecté aux services extérieurs, 

nais je n’en conclus pas, le moins du monde, qu'il s'agit 

mplois en surnombre; je pense, au contraire, qu'il s'agit 

d'agents titulaires d’un poste, dont fes fonctions sont remplies 

par d'autres agents sous forme d'un travail supplémentaire no 
rétninétré. 

Notre rapporteur spécial habite Paris. Dans les départements, 
nous voyons travailler les services de la main-d'œuvre et, aussi 
surmenant que cela puisse paraitre, je pourrais vous citer, par 
exemple, le cas d'un auxiliaire faisant fonction de chef de ser- 
vice de la main-d'œuvre agricole qui, depuis le mois de 
février, a passé tous ses dimanches dans les communes rurales 
pour y recruter des saisonniers bretons qui effectueront la carm- 
pigne de binage des betteruves suerières, 

be ce fait, sur lequel je reviendrai tout à l'heure, je tire Ja 
preuve que la relève des absents appelés à Paris n’a souvent été 
possible que grâce à l'esprit d'équipe et à la conscience pro- 
fessionnelle de simples auxiliaires, _” sont nombreux dans ks 
cadres des fonctionnaires du travail. 

Je pourrais vous citer, dans ce même département, un poste 
d'inspecteur du travail vacant depuis 1147, et qui n'a jamais été 
pourvu, sans doute pour permettre à l'administration centrale 
de détacher un inspecteur dans je ne sais queke fonction. 


J'estime, à la lumière de mon exptrence personnelle, que 
le travail effectif est accompli par les services extérieurs, non 
seulement parce qu'ils sont les agents d'exécution, toujours sur 
la brèche, mais aussi parce qu'ils sont souvent à l’origine des 
idées créatrices mises en forme par l'administration centrale. 

J'en avive ainsi à justifier l'augmentation des effectifs des 
services extérieyrs par rapport à 1939. 

Comme Ya indiqué M. le rapporteur, mais sans insister sufli- 
samment sur ce point, l'intégration des oflices départementaux 
et municipaux est la raison majeure qui explique l'accæroisse- 
ment des effectifs dans une proportion qui, à première vue, peut 
paraitre considérabie. 

Mais depuis la libération, la compétence des services du tra- 
vail s'est étendue à bien d'autres domaines. Elle s'étend encore 
1 des secteurs sur lesquels je n'insisterai pas, Car mous aurons 
l'occasion d'évoquer cette question lors de la discussion des 
Chapitres. 

Pour l'instant, je dirai que cet accroissement de la compitence 
des services extérieurs du travail nous permet d'affirmer que 
la direction départementale du travail est, sans contestation pos- 
sible, la cellule de base du ministère du travail, 


services extérieurs iTéC- 
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{re 














qui relèvent d'autres ministères, I n'a pas droit de 


ponts 
et chaussées, des mines et des carrieres. On est ainsi conduit à 
ication entraine 
t, des charges plus lourde 
qui résulleraient de l’octroi à l'inspection du 
* qui relève de la législation sociale 
ait pluralité en matière 
mais le coi 
certains cadres de fonction 
tiëns, 1] serait possildle de réalise 
dépend beaucoup plus des autres mi 
prérogatives, que du ministère du 

J'en arrive aux ntéressant la main-d'œuvre, M. Île 
rappoiteur special a consacré une iniportante partie de 
port au problème des ouvriers étrangers, 

Cornme lui, je fais une entre |’ 
sonuière et l'immigration permanente 

Chaque année, la France sait appel à qu 
leurs étrangers Saisonniers, en majorité des 
liens, Or, l'application du plan Monnet à l'agriculture va avoir 
pour conséquence de Hbérer d'importants effectifs de main- 
d'œuvre agricole. Je l'ai déja constaté dans mon département. 

Le problème consiste, sur le plan é onomique, à conserver 
ceite main-d'œuvre dans le secteur agricole, dans la mesure 
évidemment où elle peut y être emplovée et, sur le plan social, 
à éviter que, libérée par la modernisation de l’agriculture, elle 
ne tombe en chômage. 

Je tiens, à cet égard, à rendre un hommage particulier À 
l'initiative des services du travail qui, depuis deux ans, ont 
pris les dispositions nécessaires pour opérer le remplacement 
d'une partie de la main-d'œuvre étrangère par des travailleurs 
francais et, notamment, des travailleurs de a région que je 
représente. 

Je citerai, à titre indicatif, les résultats obtenus en 1949, 
qu ont permis, pour la seule campagne betteravière de birage 
et d’arrachage, de rezruter un contingent de près de 6.000 ou- 
vriers provenant des départements des Côtes-du-Nord et du 
Morbihan. 

Mais, pour satisfaisants que soient ces résultats, Îls ne sont 
pas encore suffisants, puisque les distilleries et les sucreries 
recrutent encore du personnel d'arigine étrangère, alors que 
les ressources en mam-d'œuvre française sont exédentaires et 
que, notamment, dans mon département, qui est un fournisseur 
de cette main-d'œuvre saisonnière, il exisle des chômeurs et une 
tendance à l’aggravation du chômage. 

IL est donc nécessaire de fimiter l'immigration 
des étrangers et de satisfaire les besoirs en main-d'œuvre 
qu'elie est Chargée de résorber, par des apports de main-d'œu- 
vre nationale. 

Il en résultera 
centaines de millions de francs 
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lque 23.000 travail- 


Belres et des Ha- 


saisonnière 


nie, étant donné plusieurs 
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à garahlie de change accordée aux saisonniers étrangers. Avec 


] 
les sornmes que nous pourrions ainsi économiser, une orga- 
hisation Véritable de l'utilisation de !a main-d'œuvre en 
éxcedent dans fa lp tormmernt I irrait êôtr Inise sur 
p:e0 

Ceia suppose d'abord un travail de detection, une recherche 


gy>témalique de celle main-d'œuvre excédentaire, et l’établis- 
sement d'un plan d'utilisation, en accord entre les organisa- 
tons syndicales, d'une part, et les employeurs éventuels, de 
l'autre, de méme qu'en accord entre les départements excéden- 
taires et ceux déficitaires en ina'n-d'œuvre, 

Cela suppose un minimum de réalisations matérielles. A 
l'heure actuelle, ces transferts de main-d'œuvre migratoire se 
font dans le chaos. Il suffit d'assister à des départs dans les 
gares bretonnes ou à des arrivées aux gares de Chartres ou de 
Paris pour constater combien sont nombreux ces hommes qui 
vont à la recherche de travail, et qui souvent, avec des contrats 
en poche, ne savent pas exactement vers quel lieu ils doivent 
se diriger, Parvenus au lieu d'emploi, ils sont livrés à des 
employeurs qui souvent ont la tentation de les exploiter. 

Il y aurait là, sans contestation possible, un rôle très impor- 
tant À jouer pour le ministère du travail, ne serait-ce que, sur 
le plan matériel, par création de centres d'accueil dans les 
gares d'éclatement, et un contrôle sérieux des conditions de 
travail imposées à cette main-d'œuvre. 

Ce contrôle est d'aulaut plus nécessaire que ces conditions 
de travail sont souvent désastreuses, en raison des exigences 
de certains employeurs dont je viens de parler, et en raison 
aussi de la volonté du saisonnier de se constituer, dans le plus 
bref délai, un pécule aussi important que possible, ce qui 
l'amène à accepter des travaux à la tâche, extrêmement durs, 
exigeant un effort parfois préjudiciable à sa santé. 

Tout un réseau d'organisations matérielles serait donc à 
créer pour une utilisation à la fois rationnelle et humaine de 
cette main-d'œuvre saisonnière qui pourrait suppléer partiel- 
lement et peut-être totalement — je ne donne pas de chiffres 
parce qu'il n'en existe pas une main-d'œuvre saisonnière 
étrangère, fort coûteuse pour le budget du travail. 

Quant à l'immigration permanente, il s’agit Jà d'une ques- 
tion qui touche non seulement à des nécessités économiques, 
au problèrne démographique Jui-même. 


Mais ass] 
le rapporteur spécial sont si élevés 


Les chiffres cités par M. 
que l’on peut être inquiet, surtout quand on songe qu'il y a 
déjà du chômage et qu'il a tendance à s’aggraver. 

Nous serons heureux d'entendre, sur ce point, les explica- 
tions de M, le ministre, 

J'en arrive à la formation professionnelle accélérée, 

Je m'associe aux observations présentées À la fois par’ M. le 
rapporteur spécial, par M, le rapporteur de la commission du 
travail, par M. Finet et par M. Patinaud, Nous sommes inquiets, 
à juste titre, par la diminution considérable des crédits consa- 
crés à l’organisation et au financement de la formation pro- 
fessionnelle accélérée, 

Vous savez tous dans quelles conditions cette formation a 
été organisée et vers quels buts elle tend. I s’agit de répondre 
à des besoins exceptionnels et urgents de main-d'œuvre. C’est 
pourquoi, d’ailleurs, cette formation professionnelle accélérée 
a été instituée, et les premiers centres créés, en 1937 et 1938, à 
un moment où l'on exigeait un nombre considérable de métal- 
lurgistes, pour la mise en route d’un important programme de 
constructions aéronautiques. 

Le même phénomène s'est renouvelé en 1945: les immenses 
besoins de la reconstruction ont amené l'ouverture de centres 
dans lesquels, par l'application de méthodes particulières, on 
arrive, en six mois, à donner une certaine qualification à des 
hommes qui, jusque là, n'étaient que des manœuvres ou des 
ouvriers non spécialisés, 

Mais la formation professionnelle accélérée ne permet pas 
seulement de répondre à des besoins urgents et massifs de 
main-d'œuvre qualifiée, comme cela s’est produit en 1945 et 
comme cela risque de se produire demain si se concrétisent 
les discours et les promesses relatifs à l'application d'une poli- 
tique du logement en France. Il se peut alors que, dans quel- 
ques mois, nous avons besoin d’un apport considérable de 
main-d'œuvre qualifiée dans les travaux du bâtiment, Or, nous 
savons qu'actuellement le marché du travail français ne peut 
pas fournir cette main-d'œuvre. Seule, la formation profession- 
nelle accélérée est à même de nous la procurer, notamment 
par le reclassement et la formation de la main-d'œuvre prise 
dans des secteurs économiques défavorisés, Certaines branches 
indusirielles, en effet, ont actuellement un excédent de per- 
gsonnel, qu'il est possible de transférer à des secteurs où la 
main-d'œuvre est insuffisante. 

En définitive, en période de chômage, comme c’est le cas 
en ce moment, il semble absolument insensé que l'on pense à 
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fermer des centres de formation professionnelle accélére, 
Est-ce que de nombreux ouvriers atteints par le chômage, 4 
certains éecteurs industriels, ne pourraient pas y obtenik 
nouvelle qualification professionnelle qui leur permettrait 
se reclasser dans une autre branche économique ? 

On peut se demander si vraiment ces centres, dont il 
tant parlé et au sujet desquels on a tant éeril, qui ont et, 
l’objet de critiques très vives et de louanges parfois excessives. 
ont répondu aux buts pour lesquels ils ont été créés. > 

A la lumière d'une expérience de quatre années, on peut 
dire que ces cenires ont cffectivement atteint les objectifs qui 
leur avaient été fixés, 

Je n'insiste pas sur les procédés pédagogiques qui y sont 
appliqués, mais qui ont constitué une véritéble révolution dans 
la formation professionnelle, Is ont réussi à eonvaincre des 
fractions du patronat, auparavant résolument hostiles à ve 
genre de formation, et qui ont reconnu que ei, en Six mois, on 
L'arrivait pas à former des professionnels complets, on arrivait 
cependant à former des ouvriers qui, une fois sur le chantier, 
pouvaient se perfectionner rapidement et parvenir à une véri- 
table qualification. 

On a adressé à ces centres des reproches que, tout à l'heiwe, 
M. Finet a évoqués en termes couverts. 

On les a accusés d'avoir été politisés. Certes, la réunion de 
plusieurs dizaines d'adultes dans un même cenire, pendant sx 
moe, constitue une tentation pour tous les proséiytismes, et 
certains prosélyvtismes y ont succombé. Mais nous savons aussi 
qu'un redressement incontestablement nécessaire s’est produit, 

A supposer, d’ailleurs, que cela exisie encore, si la néceesilé 
économique et sociale de ces centres est démontrée, il s’agit 
seulement de porter remède à des abus qui, du reste, me parais- 
sent avoir disparu en grandg partie. 

On reproche aussi à ces centres de coûter trop cher, d'em- 
poyer trop de personnel et on a cité des chiffres. Je ferai 
remarquer que l'effectif des personnels a singulièrement dimi- 
nue. Au mois de mai 1938, 11 y avait 3.275 employés, soit dans 
les Services adiministralfs, soit dans les services techniques, 
Il y en avait seulement 2.363 au mois de décembre 1919. Par 
conséquent, un effort certain a été fait, auquel on peut opposer 
les résultats obtenus. 

J'ai suivi de près cette question dans mon département. Je 
constate que dans un département, qui est excédentaire en 
main-d'œuvre, où par conséquent Ja formation professionnelle 
accélérée s'impose, on est arrivé, en 1949, à former: 74 macons, 
14 plâtriers, 30 charpentiers bois, 25 plombiers, 23 peintres, 
17 carreleurs, 26 électriciens, 10 ouvriers pour le béton armé. 

Aucun autre mode de formation ne pourrait donner des 
résultats semblables. 

Lorsqu'on parle du coût des centres de formation profes. 
sionnelle accélérée, nous sommes en droit de faire observer 
qu'il est certainement plus économique et plus humain de 
payer, pendant six mois, des stagiaires qui font un apprentis 
sage et qui acquièrent une qualification qui leur permettra 
ensuite de s’emplover, plutôt que de leur verser des indem- 
nités de chômage pendant p'us de six mois, ce qui ferait qu'en 
définitive, pour le même individu, on dépenserait des sommes 
plus importantes sans arriver à le récupérer pour le travail. 

Par conséquent, je suis persuadé que c’est un très mauvais 
calcul de la part des services du ministère du travail que de 
réduire de moitié, sous prétexte d'économie, les crédits consa- 
crés aux centres de formation professionnelle accélérée. 


M. le rapporteur de Ja commission des finances nous a laiscé 
entendre qu'il y avait des possibilités de remède, que le mini:- 
tre du travail trouverait sans doute les crédits nécessaires pour 
faire fonctionner ce centre celte année. J'espère que M. le ni:- 
nistre nous dira quelles sont les possibilités qu’il tient en 
réserve, car nous voudrions être vraiment sûrs qu’au mois de 
juillet ces centres de formation professionnelle accélérée ne 
seront pas fermés et que les stagiaires qui y sont entrés entre 
le 1° janvier et le {* juillet ne seront pas mis à la porte 
le {+ juillet, allant ainsi augmenter la masse des chômeurs. 


J'espère moi avesi que les crédits ouverts au budget sont 
purement indicatifs, parce qu'il y a à l'heure actuelle, comme 
mes collègues qui m'ont précédé à la tribune l’ont fait obser- 
ver, un chômage pius grave encore qu'il n'apparaît dan: 
les statistiques officielles et sa tendance à s’amplifier nous 
laisse fort inquiets. C’est pourquoi nous voulons avoir l’assu- 
rance que les crédits inscrits à ce poste sont purement ind.- 
catifs et qu'ils seront complétés en cours d'année si de nou- 
veaux besoins se manifestent, 


En somme, monsieur Je ministre, nous souhaitons que vos 
crédits vous permettent de remplir le rôle qui est celui du 
ministre du travail, qu'ils soient suffisants pour rémunérer le 
personnel mécessaire à l'application des lois sociales et pour 
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couvrir le risque du chômage qui s'aggrave, pour lutter contre 
ce chomage notamment par la formation professionnelle accé- 
vive. 

Je veux espérer qu'au moment de la discussion des cha- 
pitres VOUS serez d'accord avec nous pour demander le réta- 
sement de certains crédits qui nous paraissent indispen- 
cibles à l'accomplissement des tâches de votre ministre. 
Lipplaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
la sécurité sociale. 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
3. répondrai lors de la discusion qui s'inslituera sur les 
chavitres aux différentes questions qui m'ont élé posées. 
Cependant je tiens à rendre dès maintenant hommage au tra- 
vail très précis que M. le rapporteur a présenté au nom de la 
comraission des finances, et je voudrais à ce propos relever un 
point qui risquerait de provoquer une erreur d interprétation. 

S'agissant des effectifs des Services extérieurs du travail et 
de la maia-d’œuvre, il semblerait résulte des chiffres figu- 
rant dans le rapport que ces effectifs sont à l'heure actuelle 
huit foie plus élevés qu’en 1939. | 

I ne faut pas oublier, M. le rapporteur l’a lui-même indiqué, 
aue les services de la main-d'œuvre qui étaient eous l'autorité 
des collectivités municipales et départementales, ont été placés 
en 1939 sous la dépendance directe des services centraux. Leur 
«hitut date de 492. Il en résulte que le minietère du travail 
äcpose. à l’heure actuelle, pour accomplir des tâches infini- 
ment plus lourdes qu'avant guerre, d’un personnel sensib'e- 
ment inférieur en nombre à celui dont les mêmes services dis- 
pos uent en 1939. ; , : , 

Je présenterai également une observation tiès rapide à pro- 
pos de toutes les questions qui ont été postes relativement 
i la formation professionnelle accélérée. Je tiens à déclarer 
lès maintenant à l’Assemblée que, pour apaiser cerlaines 
inquiétudes, j'ai réussi, par un accord que j'ai conelu dès le 
2 avril avec M. Maurice-Petsche, à récupérer pour la forma- 
tion professionnelle accélérée des crédits fort importants, puis- 
qu'ils atteignent 1.105 millions de francs, et qui vont assurer 
le fonctionnement de la formation professionnelle accélérée jus- 
qu'à la fin de l’année. Es 

Je tiens également à souligner qu’il n'entre nullement dans 
le intentions du Gouvernement de condamner ou de liquider 
la formation professionnelle accélérée, Bien au contraire, €'est 
duns le cadre de ce que l’on a appelé une politique de l'emploi 
qu'il convient de tout faire maintenant pour encourager et 
développer ces centres. 

sur tés autres points dont il a été fait état au cours de la 
discussion générale, et qui ont trait soit à la sécurité sociale, 
soit au personnel des services extérieurs, soit au personnel de 
l'administration centrale, je répondrai, comme je l'ai annoncé, 
lorsque viendra en discussion le chapitre correspondant. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de la discussion à la séance de cet après-midi. (Assenti- 
ment.) 


u 


dc TE -cies 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : F 

Suite de la diseussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1950 (nos 8337-8426-9215-9521-0546-9727-0917-9048- 
10035-10045. — M. Charles Barangé, rapporteur général), 

Travail et sécurité sociale. — M. Lecourt, rapporteur. 

France d'outre-mer. — M. Burlot, rapporteur, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

.Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrile à 
l'ordre du jour de la première séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon ‘de). 

Mercier {André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet ;Guy). 

Monjaret 

Mont. 

Monteil (André), Finis- 
tère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu., 

Ninin2 

Noël ;André) 
Dôme. 

Noguères, 

Otrni. 

Orvoen, 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimln. 

Philip ‘André). 

Pineau. 

Pleven (René.) 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, k 


Queuille, 


(André). 


Indre- 


Puy-de- 





Rabier. 
tamadier, 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reéeb, 

Rezaudie. 
Reille-Soult 
Rencurel, 

Tony Révillon, 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 





S:hmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
NO'd. 

Segelle. 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 





Teitgen (Pierre), Lle- 
et-Vilaine, 

Ferpend, 

Fhibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

ringuy (de), 

Frotfaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 

Vuiliaume, 

Wagner, 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Auuré 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 

Aumeran. 

Bachelet, 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Rauiry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Becquet. 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Mile Bosquier. 

Boukadouin. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-\ilaine 

Bouvier-0’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Capilant (René). 

Caron 

Casteilani. 

Chamant. 

Chevalier (Fernand), 
A.ger. 
Chevailier 
indre 
Chrisliaens 
Clemenceau 

Clostermann 
Condat-Manaman. 
Courant. 

Crouzier 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 


(Pierre). 


(Louis), 


(Michel). 





Desjardins. 
Dixmier 
Dusseauls. 
Félix. 

Frédéric Dupont. 
Frédet :Maurice). 
Furaud. 

Garet. 

Gavin 

Geotfre de. 
Guitlant André), 
Guissou (Henri). 
Hénauit 
Jean-Moreau. 
Joubert 

July 

Kaufflmann. 
Khider. 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lal'e 

Lamine Debaghine. 

Lanielt (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat. 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level. 

Macouin 

Malbrant. 

Maliez 

Mamba Sano. 

Marin {Louis). 

Martine. 

Mazeil. 

Mezerna. 


Michelet. 
Monion. 
Monin. 
Montet (Pierre). 
Montillot. 
Mou:tier {‘de), 
Moynet. 
Muller tAndré). 
Nazi Boni. 
Nisse. 
Coça Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski 
Pantaloni. 
Petit ,Guy}, Basses- 
Pyrénées. 
P:yiel. 
vierre-Grouës. 
Pinay. 
Quilici. 
RamaronYy. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul)j, 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rous:eau. 
Saravane Lambert. 
schauftler (Charies) 
Senghor, 
serre, 
sesmaisons (de). 
sourbet, 
Temple. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thiriet. 
Touhianc. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Viard. 





Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour. 
Mendès-France. 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M Auzuet, qui présidait la séance. 


me 


président de Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


L] 


483 


Nombre des votants......ss.essesesenenesseeeres 48 
Majorité absolue........,..e..sesseeseonensesense 


Pour l'adoption......ssssssosesss e 
Contre 


PALIER LIEELEEELLELEELLLILLE) 


180 
304 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. | 





+0 
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bacon. Peixonne. 
SCRUTIN (N° 2510) Baie Delachenal. 
bad:ou Delahoutre. 

Sur l'amendement de M. Pierrard au chapitre 60% du budget de la Barangé (Charles), Delbos (Yvon). 
radiodiffusion Réduction indicalive du crédil: Trarau t de recons- Sue el-Loire. “ H dosénhà. 
truclion). Bardoux (Jacques), Denis (André), Dor- 

Barrachin dogne. 
None D VO Ne dir ccseu ss . 545 + as ré Edouard). 
Majorilé absolue............. die tanerinss eds 273 Paul Bastid il sjard.ns. 
Baudry d'Asson (de). | Desson 
Pour l'adoplion sc... doper ssre 179 - iurens. Devermy. 
a viet Devinat. 
RE ace croque sos. « 466 Beauquier. Dhors 
Bèche, Diallo (Yacine). 
TU blée nationale n'a nas adonté becquet, Mile Dienesch. 
L'Assemblée nalionale n'a } plé, Bégou à Aismier 
Ben Aly Chérif. Dominjon. 
Benchennout. Douala. 
Ont voté pour: Béné (Maurice). bevtrellot, 
Bentaieb. Draveny. 
£ Béranger (André). Duforest. 

MM. Dutard Meunier (Pierre), Bergasse, Dumas (Joseph). 
Airoldi. Mine Duvernois. Côte-d'Or ergerel Dupruaz ‘Joannès), 
Alliot. Fajon ‘{Etienne), Michaut (Victar), Bessac Mlle Dupuis (José), 
Mile Archimède. Fayet Seine-Inférieure. Bétojlaud. Seine 
Arlhaud Félix-Tchicaya. Michel Beugniez. Dupuy (Marceau), 
Aslierde La Vigerie 4”). | Fievez. Mido: kianchini. Gironde. 
Ballanger (Robert), Mme François. Montagnier. Bichet. Duquesne, 

seine-et-Oise. Mme Gaicier, Môquet, Bidauit (Georges). Durroux. 

Barel Garaudy, Mora Bilières. Duveau. 

Barthélémy. Garcia. Morand. Binot. Eiain. 

Bartolini. Gautier. Mouton. Bionai. Errecart, 

Mine Bastide (Denise), | Genest. Mudry. Blocquaux, Evrard. 

LAIre. Ginestet. Musmeaux, Bocquet. Fabre. 

Benoist (Charles), Mme Ginollin. me Nautré. Boganda. Fagon (Yves), 

Berger. Giovoni. Mme Nedelec. Bonnet. Faraud. 

Besse. Girard. Noël (Marcel), Aube. Borra. Farine (Philippe). 

Billat, Girardot, Patinaud. Bouhey (Jean). Farinez. 

Bi Joux. Gosnat Paul (Gabriel, Finis- Boulet (Paul). Faure (Edgar), 

Biscarlet. Goudoux. tère Bour. Fauvel, 

Bissoi Gouge. laumier. Bouret (Henri). Félix. 

Blanchet. Greffier. Perdon (Hilaire). Bourgès-Maunoury Finet 


Boccagny. 

Bonte . {Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauït. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun tde). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
lunrat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
dalier, 





Asseray. 
Auban, 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mme Guérin Rose). 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Famani Dicri. 

Hamon :Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge 

Julian (Gaston), fau 
tes-Alpes. 

KRriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waï«eck). 

Lisette. 

Llante 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Alberi}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oïse). 


Indre 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 

Aragon (d’}« 
ArchiGice. , 
Arnal. Dee 


Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet 

Pouyet 

Fronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant Coutu- 
rier. 

Vedrines 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino, 


Aubry. 
AudeguiL 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bachelet, 





Xavier Bouvier, 1ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruynecl. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Cartier (:larcel), 

Drôme. 
Cataire. 
Catrlce. 
Cayeux (Jean). 
Ca yoi. 
Cerclier. 
Chaban-9elmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastlellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Chevigné (Ge). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret fAlfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray, 
Couston, 
Crouzier. 

Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 





Fonlupt-Esperaber, 

Fouyct. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ‘Maurice), 

Froment., 

Gabe'le 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galv-Gasn#rTou. 

Garavei. 

Garet. 

Ga. 

Gawvini. 

Gav (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gerpez 

Giacobbi, 

Godir. 

Gors”, 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Kay- 
mond\ Gironde, 

Haïlbout, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 4 

Jouve (GéraudY, 


Jug a8. 
Jules-Julien, Rhône. 
July, 


(Maur'ce), 





4246 
Kir 
Labrosse 
Lacaze (Henri): 
Lacoste % 
Lalle ' 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Ennie- 

Louis}, Doubs, 

Mile Lambhn,. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph} 

Lapie (Pierre-Olivier)s 

Laurelli 

Laurens (Camile), 

Cantal 

Laurent (Augustin}, 

Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (FrancisY, 

Mine Lefebvre (Frans 

cine}, Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max;,somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli ? 
Là 


+v# 


Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 

Haute-Marne. ) 

Maurellet. £ 

Maurice-Petsche. P 

Mauroux . 

Mayer (Daniel), » 
Seine. 

René Mayer, » 

Constantine, 

Maze 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André Franke 

çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Loul!s}, 

Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. » 

Mont. > 

Monteil (André), » 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Montillot 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

MoucheL 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (Andréÿ, 

Ninine. 

Noël! (André), Puy-des 
Dôme. 

Noguères. 

Oops Pouvanaa, 

Orvoen. 

Penoy. ! 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 


Indre+ 


ee 





Peytel, 

















Doprereener 
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narmene — a 
pPlimln kincent, solinhac. Liquard Nazi Boni. Saravane Lambert. 
Philip {André). kivet sourbet. Livry-LeveL Nisse. senghor. 
Pinay Roclore. latflade Maibrant Olmi. serre. 
Pineau Rollin (Louis). leitgen (Henri), Mamba Sano. Ouedraogo Mamadou Terrenoi 
Fleven ‘René). t0q 168. Gironde. Martine Palew:kl ni … Fe 
F'oirnbæ ul Roulon feitgen (Pierre), Île- Médecin. Pantaloni etre 
Mru: Poinso-Chapuis Kou-<eau. et-Vilaine. Mezerna. Pierre-Grouês Vendroux, 
Poirot Maurice). Sauder. lemple Michelet Pourtier Viard. 
Poulain schalf lerpend Mitterrand. Raulin-Laboureur (de) | Wolff. 
Mlle Prevert schauffler ‘Charles {Thibault Mondon. Sali Mohamed Cheikh. 
Prigent  Hobert), Scherer (Marc) |Thiriet 

Nord. Schrnidt Robert), La on ll 
Prigent Tanguy), Haute-Vienne |Tnorat” (Eugène). 

Finistère, Schmitt (Albert), Bas Tin uy (de) Ne peuvent prendre part au vote: 
Le) leui.le Rhin le 7 , 

11b } 

uilici. S'huttt (René), ser ; s 
Robier rends Ï fribouli [a MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Raradier Schneiter lruffaut. 
KRarnraror y, schuman (Robert), Valay. 
Ramonet” Anselle Valentino. - + 
RavméGnd Laurent Schumann (Maurice), |Vée Excusés ou absents par congé : 
Retb Nord Verneyras. . AIM 

(1: Nord log LI { ! ë ni . : 
Mo QUIL pl mr ons (de) Vite” abbé Derdour Mokhtart Tinaud (Jean-Louis), 
1e *-) OU: SIUYIS0N3 . € à ef n sole , ritt 
Rencurel Siefridt Viollette (Maurice). Mendès France Naegeclen (Marcel). Villard. 


Tony Hévillon. 
Revnaud (Paul), 
Ribeyre {Paul}. 





Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet 


Vuillaume. 


Wagner 
Wasmer 





kKicou Sion Mis Weber, 
Rigal (Eugène). Sissoko (Fily-Dabo). |Yvon. 
Seine SrmaïL 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Chevalier (Fernand), |Gervoling. 
Aku Alger. Guillant (André), 
Apithy. Chevallier (Lou's), Guissou (Henri). 
Aubarme indre. Horma Ould Babana 
Babet ‘Raphaëfÿ. Chevailier (Pierre), Kauffmann. 
Bayrou Loiret Khider 
Ben Tounes Clostermann Krieger (Alfred). 


Edouard Honnefous 
Mile hosquer. 
Boukadoum 

Cadi tAbdelkader). 
Capitant (René). 
Casteilani, 








Condat-Mahaman, 
Courant. 
Dezarnaulds. 
Pusseaulx, 
Forcinatl, 


Furaud 


Kuehn René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 

Lespès. 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard de l'Assemblée nationale, et 


M. Auguet, q 


Herriot, président 
1i présidait la ééance. 


a —————> 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..ssssssocsossosesonseses 51 
Majorilé absolue... sorsosstécsséremtbe rec tivt Fl 


Pour l'adoption. ..ssosessosesesese 179 


CONTE: - is nrdsdtothess ce se” 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus, 


’ 





+ 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 133° SÉANCE 





2° Séanee du Lundi 5 Juin 1950. 





SOMMAIRE 
1. -- Procès-verbal. 
2, — Demandes d'interpellation. 
3. — Inscription à l'ordre du jour d'une discussion d'urgence en 
deuxième lecture. 
4. — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950. — Suie de la discussion d'un projet de 101, 
Travail et sécurité sociale (suite). 
Article unique: réservé. 
Chap. 1000: MM. Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
sociale; Lecourt, rapporteur, — Adoption du chepitre avec un 
chiffre nouveau. 


Chap. 1010, 1020, 1030, 1040: adoption. 


Chap. 1050. 

Amendement de Mme Bastide: Mme Pastide. 

Amendement de M. Gazier: M. Gazier. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de Mme Bastide. 

M. le rapporteur. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Gazier. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 1060. 

M. Musmeaux. 

Amendements de M. Musmeaux, de M. Gazier et de Mme Lefeb- 
vre: MM. Musmeaux, Gazier, Mme Lefebvre, MM. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, le rapporteur, — Rejet de l’amen- 
dement de M. Musmeaux, — Retrait des amendements de 
Mme Lefebvre et de M. Gazier. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 1070: MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le rapporteur. — Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 


Chap. 1090: MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le rapporteur. — Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 109: MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le rapporteur, — Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 


Chap. 1100 et 1110: adoption. 


Chap. 1120. 

Deux amendements de M. Marcel David: MM. Daniel Mayer le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le rapporteur. — 
Adoption du premier amendement et retrait du second, 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 


. Chap. 1130 et 1140: MM. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, le rapporteur. — Adoption des chapitres avec des 
chiffres nouveaux. 

Chap. 1150: MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le rapporteur. — Rejet, au serulin, du chiffre proposé par ia com- 
mission et adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 





Chap. 1160 et 1170: adoption, 

Chap. 11#0. 

Amendement de Mile Archimède: MM Girard, le ministre du 
travail et de la sécurilé sociale, Césaire. Scru.in: poinlage. — 
Chapitre réservé, 

Chap. 1190, 120 à 1230, 93000 à 340: adoption. 

Chap. 3040, 

Amendement de M. Mazier: MM. Mazier, le ministre du travail 
et de la sécurité socia'e. — Retrait de l'amendement et adoption 

du chapilre. 

Chap. 3050: adoption. 

Chap. 3060: MM. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le rapporteur. — Adoplion du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 3070: adoption 

Chap. 3080: dotation supprimée par la commission. 

Chap. 309%. 

Amendement de M. Grenier: MM Grenier, Favet, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, le rapporteur. — Adoption du cha- 
pitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 3100 à 3180: adoption. 

Chap. 93190: MM Je ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le rapporteur. — Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 3200 et 3210: adoption. 

Chap. 4000: Mme Claeys, — Adoption. 

Chap. 4010 et 3020: adoption. 

Chap. 4090, 

MM. Besset, Valentino , 

Amendement de M. Mazier: MM. Mazier, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, .Patinaud. — Retrait, 

Amendement de M. Besset: rejet au scrutin, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1180 suite). 

Résullat du scrutin vérifié sur l'amendement de Mlle Archimède: 
adoption de l'amendement et adoption du chapitre avec un chiffre 
nouveau. 

Chap. 4010 et 1050: adoption. 

5. — Excuse et congé. 
6. — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950, — Reprise de la discussion d’un projet de loi. 

Travail et sécurité sociale (suite). 

Article unique {suile). 

Chap. 4060, 

Motion d'ordre tendant à réserver le chapitre: MM. Musmeaux, 
le rapporteur, Deia hena!, Patinaud, Cotfin, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, — Scrutin: pointage 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir. 


4 — Ordre du jour, 
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Je donne lecture du chapitre 14": 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 4° partie. — Personnel. 
I Chap. 1000. — Traitements du ministre et du pet s 
: 4 AE, > Uluiaire de l'administration centra: 264.932.000 francs 
La parole est à M. :e miaistre du travail et de Ja 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
3 de La cornmission ayant réclamé la suppression de trente en 
PRhOCES-VERBAL vacant je désire donner quelques explications à ce sujet 
: a NI 5 A Vra dire, ces emp: ) le ne sont pas de véritables « 
M. le président. le } le la première séance de vacants. Ce sont des emplois qui, pour l'instant, sont 
ce 79 tu Miche Re, de titulaires, mais te fait de cetle vacance doit peri 
Unyal] do tion ?... opérations d'intégration ou de reclassement qui sont im 
ag | par les textes législatifs et rég'ementaires en vigueur, 
s dde uplis. Si a proposition de la commission était acceptée, je & 
lans l'impossibilité d'assurer à la fois ce reclassement et « 
2 — intégralion. En outre, Fadministration centrale sermit « 
l'impossibilité d'assumer les lourdes charges auxquelles 
DEMANDES D'INTERPELLATION fait allusion ce matin. 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de rétablir : 
M. le président. J : | d'isternellation «ui. dit de 13 millions qui a été amputé par la commissi 
v M. 12 président. La parole est à M. le rapporteur spécial 
: M Ci LÀ te da hénidin ais _M. Robert Lecourt, rapporte 7 spécial. La commissie 
sn Tunisie no et | | u peutlo Thil l'inilialive d'opérer sur je Chapitre 1006 une réduction de 1 
qui d F * : | erm er dém rs en rat on dre considéral ns SUIVAaN:es. Y 
er1liquen l’o "T litiqu t socitle de ‘uus sommes i°i en présenre de 36 emplois vacants à la 
on à 1 ! : du 1! janvier 1956, Ce chiffre représente une proportior 
c 8 à 9 p. 109 du total des effectifs budgétaires, ce qui 
De M. La] ur | , ans iesquelles est intervenu Üiue un pourcentage assez important et au-dessus d 
nn | il «di tit Ù reste le Tunisre et sut INnovenne. 

li po [ue que GoUn cru nple suivre en Tunisie; Par ailleurs, la comm'esion a été frappée par le fait que la 
De M. Caillavet sur la politiq In Gonvernement ep Tunisie; Comparaison des tableaux d'effectifs entre 4949 et 1950 — 
FRS. hé re à we +. 2. S après les compressions que je signalais ce matin comme a: 
he | “ lép ren nl " i ti l'16 | je ] À dél pe io 4 he été opérées au cours de ces quatre ou cit 1e dernières annee à 
FA | con out CES Gale Ne GE. Lee f: it ressortir une hausse pour cet exercice, De 693 agents on 
: PARUS trés mie Tes7 l de forage de Tarbes, et que, 31 décembre 1949, l'effectif pas 945, coit 252 wumités 
se propo nt de céder cet'a entr “DrISe à l'industrie privée, te À sossal.s diet d à 94, Loi 28 " 

il a opéré be licenciement de Ja totalité du personnel de ce at 


nl - Or, ainsi d'ailleurs que le remarauait ce matin M. Mazier 
service; ainsi que sur les mesures que le Gouvernement compte Pr 2 intére t terventini ‘il at fol 
pue idre pour éviter un chômage qu iffecterait une large {rac- : urs ca US k eéressan € ee Lyon 100, À peut, en etre ’ 
Lun 4 là poulies ouitre de TOR avoir pas mal à dire quant à Ja répartition des eflectifs, 
doit noter que ladimimnisteation centrale s'étofle <sérieusem 

La date des débuts sera fixé u'térieurement Aussi la commission a-t-elle conclu à une demande de su 
pression d'emplois à concurrence de 31 postes. Mais, éti 
donné la vacance de 75 emplois, elle estime qu'il est pré! 
rabhie, au lieu de donner congé à des agents de la foncti 


Dr dre publique actuellement en place, de faire porter ces 31 si 
“ ; : x pressions d'emploi sur les 76 empiois déclarés vacants, tu 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION D'URCENCE qui peuvent toujours être pourvus. 
EN DEUXIEME LECTURE Si M. le ministre du travail estime que cette solution « 
. , nu . impossible, la commission ne veut Hui imposer aucune mod 
M. le président, J informe l'Assemblée que le rapport de la lité pour le choix de ces 31 emploie, mais ele n'en gmaiut 
COMINISSION GES lin à ces sur l'avis donné par Île Conseil LL pas moins sa volonté de réduire ie crédit pour la raison que 
la République sur la proposition de loi tendant à modifier viens d'indiquer. 
divers articles de la loi du 29 guillet 1895 relatifs aux placa- = CS à 
à H ; . oi à & D à ef H pe | 
ments des fonds des caisses d'épargne a été mis en distibn le président. La parole est à M. Je ministre du travail et 


de la sécurité sociale. 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'ai écou 
avec attention les arguments de M, le rapporteur. 


tion aujourd'hui, 


Cetle affaire ayant été adoptée par l'Assemblée nationale en 
remiere lecture, après déclaraton d'urgence, la discussion ; * à: 
#3 Axe P RS RS à Éd de Les emplois dont il est question ne sont pas, à vrai dire, 
d'urgence en deuxième lecture sera inscrite à l'ordre du jour l'ai dé snsueé des lois € te. J'ai sons les veux j: 
du prochain jour de séanre réservé aux urgences à la suite L'arl déjà marqué, (tes BR bis VacCahiis. al Sons JS Yeux :: 
» celle nt déi rite histe de ces emplois dont M. le rapporteur à eu connaissance 
de celles qui ÿ sul déjà unscrises, : x « 
Je ‘ui signale que si des vacances sont constatées, c’est parce 
que les opérations de reclassement n'ont pu être efflectuée- 
L'organisation de concours avait été promise, mais Îls n'ont pi 


né tous avoir lieu en temps utile. Toutefois, certrins ent eu lie 
en 1930. Aussi, la suppression des emplois envisagée par M. l° 


+ 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT rapporteur mettraitætlle en difficuilé jes fonctionnaires qui o1t 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 subi les épreuves de ces concours. 

: : . Ù loi C'est donc, je le répète, parce que la proposition de a con:- 

Suite de la discussion d'un projet de loi. mission nous mettait daus l'incapacité d'effectuer le reclasse 


2 : * | ; nent dont j'ai parlé que j'insiste auprès de l'Assemblée pour 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis: qu'efe mot % lien rétablir le crédit : 13 millions, , 
cussion du projet de loi et des lettres réclticatives au projet Pour le reste dez observations présentées par M. le rappor- 
de loi relatif au dévelappement des crédits affectés aux dépenses teur, c'est-à-dire celles touchant ce qu'il appelle un gonfleme 
de fonctionnement des Services civils pour l'exercice 1950 des services de } administration centrale, je pense que nous 
(nes 8397, 6426, 0215, 9521, 9546, 90727, 9917, 9948, 10003, 10045). pourrons ouvrir une discussive plus utile lors de l'examen du 
chapitre 4060, 








Travail et sécurité sociale {Suile), M. le président, La commission maintient-elle son poir! 
de vue ? 
: nai si . nc l'oyvam LL 1! PA . x 
‘ #. 2 qe gr Nous eg mme moon l'examen mg partie d ù M. le rapporteur. Je ne puis faire autrement. 
a po! le la Commission ares finances CONCMA à n pro} fre 
Anct PORTER. 208. PRGACES (ORGANES. SNS PRE M. le président, Je mets aux voix le chapitre 1009 au chiffre 
listinct pour le budget du travail et de la sécurité sociale. 977 029 ; 
! 4 a+ c de 277.932,000 francs, demanuà par le Gouvernement. 
Ce matin, l'Assemblée a clos la dis ussion générale € (Le chapitre 1000. mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 
ordonné le passage à la discussion de l'article unique, « Chap. 4010. — Salaires du personnel auxiliaire de l'admi- 
Cet article est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. nistration centrale, 36.119.000 francs. » — (Adopté.) 
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P Chap 1020, — Emoluments du perso ne] ternporaire de 
4: 


administration centrale, 26.346.000 franes, — (Adopt 
Chap. 109. — Agents du cadre mpiementaire k nn) 
ration centrale, 3.025.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 1010. — Indemnités du cabinet du ministre. — Inidem- 
es et allocations ‘diverses du personnel de l'administration 
itrale, 18.007.000 franes. » — Adopté.) 
M. le président. « Chap. 1059. — Contrôle général de la sécu- 
cociale. — Traitements, 18.670.000 francs, » 
M. le ministre du Gavail a demandé Ja parole, mais il serait 
sans doute préférable d'entendre d'abord les auteurs d'amen- 
ments. 
1 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je suis de 
tre avis, monsieur le président 


M. le président. Mme Bastide à présenté un amendement ten- 
int à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
haoitre 1056. 

LA Dai 2e est à Mme Bastide. ip} (A7 11 ts à l'extrême 
gaucAe.) e 

Mme Denise Bastide. Mesdames, Messieurs, c'eit vainement 

e. dans le rapport de-M. Robert Lecourt, j'ai recherché Ja 

te qué eût indiqué la volonie du Gouverneinent d'améliorer 
sort des vieux travailleurs écrasés de misère. 

La commission des finances est muette sur ce chapitre, tandis 
qu'au travers du rapport se révèle ouverWwment la croissance 
lu chômage. I n'est cependant pas un seul d'entre nous qui 

recoive de ces lettres si pitoyahles de ces vieux papas et 

ces vieilles mamans qui, par leur travail et leurs saéri- 
fices, ont fait la France. 
| ne nous est pas permis d'oublier ces lettres ou de traiter 
Jeurs auteurs à la légère, pas plus que nous ne pouvons bre 
es tragiques faits divers dont parfois les journaux nous infor- 
ment et qui, en quelques lignes, relatent le suicide de pauvres 
vieux on de pauvres vieilles, suicides dont vous portez la res- 

usabHité puisque vous poursuivez, en toule conscience et 
chhérément, une politique de misère, 

ut-ètre devriez-vous, parfois, aber le matin aux hal'es 
Paris. Vous y verriez de vieilles femmes et des hommes âgés 
fouiller les épluchures, ramasser dans la fange du légume 
pourri, les trognons de choux, les feuilles de salades, les 
queux de poireaux, les os déjà touchés par la vermine, les 
uranges à demi corromipues. 

Pour ne pas mourir de faim, les vieux fouillent dans les pou- 
belles à l'heure où les banqueteurs rentrent à leur logis après 
avoir, en une nuit. dépensé autant ou plus que Fa pension 
annuelle que l'on refuse eux vieux. 

Il serait bon aussi que vous regardiez autour de vous dons 
la rue Vous verriez alors comhien sont nombreux ces vieil- 
] 1 
b 


de 


rds qui exercent de petits métiers, marchands de pierres à 
riquêts, chanteurs des rues et toute la gamme des marchanes 
à la sauvette dont la valise s'ouvre au moment précis du pas- 
sage du client éventuel}. 

Vous n'êles pas sans connaître non plus ces vieux et ces 
vieilles qui vieunent dans les permanences des parlementaires, 
s'asseyent à demi, gênés d'être là, gènés par leur misère et 
qui, avec des mots humiliée, demandent qu'on les aide à obte- 
nir leur droit. La plupart du temps, ils ont travallé jusqu'au 
moment où l’ige et la maladie les en ont empéchés, 

Sou par sou, ils ont, au cours de leur existence de travail, 
économisé, espérant ainsi échapper à Ja misère. Les déva- 
luations successives ont réduit à néant ces espérances. 

Us sont, à la fin de leurs jours, sans ressources où avec 
Ja seule retraite des vieux travailleurs et c'est Ja misere. Vous 
pensez peut-être que leurs enfants pourraient les aider ? Bas 
salaire et chômage le rendent impossible, D'autres fois, le fils 
a été tué à la guerre et ja pension d'ascendamt est à un taux 
ridicule. 

Que dire, alore, à celte pauvre vieille qui n'a pour vivre que 
l'allecation temporaire, qui est atteinte de rhumatismes chro- 
niques et qui à élevé, avec ses ressources si Inodestes, son 
arrière-petits-fils dont elle reste 1x seule famille? 

C'est un garcon de dix-neuf ans à qui, au prix immenses 
sacrifices, elle a réussi à faire apprendre un métier. H a un 
métier, mais il n’a pas de travail. Ils sont loin, la grand- 
mère et le pelit-fils, À manger chaque jour dans la mansarde 
sans eau et sans feu qu'ils habitent. | 

Le jeune homme, pour échapper à cette misère, voulail 
s'engager pour l'ndochine et celte vieille mémé, sans larmes 
pour avoir trop pleuré, me disait: Pour nous chauffer, le petit 
Va au marché ramasser les vieux emballages et mot, je vends 
des citrons, de l'ail et je trie les oranges jelées et point trop 
abimées pour les vendre au coin des rues; je me veux pus 
qu'il parle, mais nous avons faim souvent. ; | 

Et le jour même où la sous-commission chargée d'examiner 
ition Croizat refuse d'augmenter le taux de la retraite 


la propesiti . 
des vieux travailleurs, la presse nous annonce l'augmentation 








du prix du gaz. Impossible de do 60.000 f . dit cette 
cunmission de li majorée. 

Mais alors, pour idi ne réduisez-vous pas les édits mmili- 
taires ? Vous auriez à tout l'argent néces 

Un vieux tra eur de la règion parisienne touche 4.000 
francs par mois. Quelles sont ses eondilions de vie ? Fusons 
le comte ensemble 70 fra s de logement 000 Fran de 
gaz, O) franes d'élech soit 1.900 francs ] no IL Jui 
reste di 2.100 francs pou heter le ] ‘ l, La nl 
l'huile, le café, le e, pour assurer le Javag entretien 
ii ] ' us Vols ent | ch E À 1 } | t Î \ il a“ue 
qu'il ne mange pas de pan chaque jour. 

Les forcent e l'antisoviétisme devraient comparer ce Bilan 
de : re et d { ce que FUnion soviétique offri X 
cit VETIS SON { | } ves l'âge de la ] { lt { | 
lesse 4 ire : ses Ju 

Dans ce | s où I! v pour cha \ au pal et di sea, 
c'est un des ph ciebres chant ‘ les qu d « La 
viell} se est Ï rtout r« pe ve 

L'assurance vieillesse est versét tous les travailleur cv ié- 
Uques, quels que sotent leurs revenus. Elle cieve à OÙ p. 11) 
du salaire moyen. Si un travailleur, qui tent là de Ja 
retraite, continue à tt Der, il perçcuit, outrt \ t 1 
pension de retraité, 

Cep idant, les travailleurs « vietiques n'effectuent auenn 
versement au titre des assurances sociales \uweune retenue 
n'est faite si les fiches de paye. Le fonds des assurances 
sociales est constitué par des versements effectués par Fem- 
ployveur, c'est-à-dire l'Etat. et dont le taux, fixe put loi, 
s'élève à 9 p. 100 du salaire. 

C'est une sgitia } ut que onhattralent Ï Mas 
arrivés à lis de la r te si vous ne détournmez pu le leu 
but initial les fonds d la securilsé sc le de post i à e 
des dépôts et consignalions, 

Elever le taux de la retraite à 60:000 francs sans abattement 
de zune est une ssité si vous ne voulez pas que se contt- 


nuent el S’aceroissent les déces des vieux travailleurs causés 
par la misère et que persistent les suicides de ceux qui n'ont 
pas assez d'argent pour vivre et pas assez de force pour tra- 
vailler, si tant est qu'ils puissent encore trouver du travail 


dans Ja conjoncture actuelle du chômage. 

IL y à également nécessité à accorder aux vieux travailieurs 
le droit à Fassistance médicale gratuite, mais uni crilabie 
assistance médicale gratuite et non pas la parodie que vous 
en avez faile, une ssistance médicale gratuite qui permette 
aux Vieux papas et aux vieilles mamans de chez nous de se 
soigner quand ji! en est encore temps et aussi complétement 


qu'il le faut. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quelques observations que 
je voulais présenter au nom du groupe communiste et au num 
des vieux travailleurs de France. 


Vous pouvez, si vous le voulez, leur donner satisfaction. Il 
s'agit d'accorder l'effort pour là vie. C’est une simple deite de 
reconnaissance et un devoir. ( | à vous de répondr2: si vous 
êtes prèls à Faccomplir. 

Je demande le scrutin sur mon amendement, (Applaudisse- 


ments à l’extrème gauche.) 


M. le président. M. Gazier à déposé un amendement tendant 
A rétablir le crédit du hapitre 150 au hift: detnalliC pa 
le Gouvernement, Soit 20,670 CM) francs. 


La parole est à M Gazi 
M. Albert Gazier. Mon amendement tend à rétablir les 2 mil 


lions de francs qui ont été supprimés par la commission des 
finances et qui correspondent à quatre emplüis de contrôleurs 


généranx de la sécurité sociale 

I est indiqué, dans le rapport de la commission, que trois de 
ces quatre emplois Soit Vacants, Mais il s'agit en réalité de 
vacances tres provisoires puisque la plupart de ces postes sont 
déjà pourvus. 

J'aitire lattention de l'Assernblée sur Ie fait qu'il s'agit. an 
chapitre 1050, du contrôle général de la sécurité sociale et non 
pas dn coütrôle s'exereant en permanence sur la gestion des 


caisses contrdie, dont M. Viatle disait ce matin qu'il devait 


être assoupli. 


Ov, ce contrüe, qui lsie surlout en missions particu. 
livres, por tam! pour la D} iparl sui des questions de pr'acipe, 
est essentiel à ! informati , du Gouvernement et À la “utron 
des nombreux et difficiles problémes que pose l'application 
de la législation 

Je veux rappeler également que les effectifs du contrôle géné- 
ra: n'ont pas élé augmentés depuis 1999, alors que, di puis cette 
epoque, ia Sécurité social i compété Îles assuranre cinles 
el que les tâches de lPadn inistration Jonce du oniru si nt 


beaucoup plus oovmtbreuses, 
C'est la raison pour laquelle je 
suppression de erédhil ogérée par Ja commission. 


demande de -epous.er la 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 
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M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale, Je répon- 
drai à Mme Bastide, d'une part, que lalocation temporaire 


aux vieux vient d'être fixée à 21.000 francs, c'est-à-dire à la 


moitié de l'allocation aux vieux travailieurs salariés, d'autre 
part, que le Parlement est saisi d'un projet du Gouvernement 
qui tenu à lixer ! i1lo ilion vieillesse des non salai es, 

Ce projet devra ètre examiné avant le 1° juillet. Mais nous 
ae disposons pas pour l'instant des ressout permettant d'aug- 
menter l'allocation aux vieux dans la porportion où le groupe 
communiste le désirerait, La discussion est done en instance, 
et nous aurons forcément à y revenir lorsque les textes auront 
été examinés par la commission du travail 

Je répondrai maintenant, sur Ja matière même da chapitre 
1050, aux observations présentées ce matin, et pus particulière- 


meot à celles formulées par M. Viatte, au nom de la coinmis- 


sion du travail. 

M. Viatte 
sociale de 

I est évident que dans rerlains cas, les 
lent, ce qui nuit à leur efficacité, 

Mais les contrô'es de caractère permanent relèvent, les uns 
des agente des directions régionales de Ja sécurité sociale, 
agents de l'administration des finaces : tré- 

‘ceveurs particuliers des finances, 
que l'ins- 
tous les 


l'organisation actuelle de Ja sécurité 


a reproché à 
contrôles sur les organismes. 


comporter trop de 
contrôles se cumur- 


les autres des 
soriers-payeurs generTaux, Tri 
sans parler, bien ent ndu, de l'enquête pal sondages 
pection des finances à omplit à intervalles réguliers, 
ans, je crois 

Quelle que puisse être la portée des préoccupations qui se 
sont exprimées ce malin par la voix des différents orateurs, 
que puissent être les mesures d’allégement au'il est 
souhaitable d'apposter dans le contrôle des organismes de la 
sécurité sociale, il demeure que e contrôle doit subsister, qu’il 
est nécessaire, et que le Parlement lui-même, à plusieurs repri- 
seulement son maintien, mais son déve- 


quelles 


ses, à demandé non 
loppement, ‘ 

Nous sommes persuadés que le cumul des contrôles, comme 
je l'ai marqué il y à un instant, ne doit pas, pour autant, 
entraver le contrôle lui-même. 

Les propositions de la commission des finances, si elles 
étaient suivies, supprimeraient, en réalité, l'efficacité de lac- 
tion de contrôle exercé par les services du ministère du tra- 
vail. 

On demande, en effet, la 
cénéraux, dont 
considérés comme vacants se répartissent 


suppression de quatre emplois de 


contrôleur trois, aous dit-on, sont vacants. 


Mais | 
Alli=i 

I v a d'abord un poste de contrôleur dont le titu'aire, récem- 
ment décédé, doit être remplacé, 

I v a, ensuite, un poste de médecin les deux 
existants, I est évident qu'un seul médecin-contrôleur ne peut 
assurer à lui éeul le contrôle médical qui incombe au corps du 
contrôle de la sécurité sociale 
po tes sont déjà affe tés A des élèves. a1ccom- 
uement leur dermitre année d’études à l'école 
stration, 

I m'apparaît donc anormal de réduire les effectifs des con- 
troleurs généraux de la sécurité sociale au momet, d'ailleurs, 
où une chambre sociale a été créée à la cour des comptes 
ntrôle sur les organismes de la eéécurité 


emploi 


tr "1r 
Controleur sl 


Enfin deux 
pli sant acte 
nationale d'admin 


pour exercer le 
sut ale. 

Il est évident que le contrôle de cette haute assemblée ne 
pourra s'effectuer efficacement qu'à l’aide de documents et de 
chiffres qui lui seront çemis par le corps des contrôleurs géné- 
raux, dont l'effectif, je l'ai souligné, il y a un instant, n'a pas 
été augmenté depuis 1930, malgré l'extension continue de la 
sécurité sociale. 

Rejoignant certaines des observations présentées par M. Vialte 
je suis donc persuadé que s'il convient d'organiser le con- 
trôle, d'éviter les cumuls qui le tuent, il importe cependant 
de maintenir les quatre emplois de contrôleurs généraux dont 
il est question au chapitre 1050, et ce'a même dans l'intérêt 
de Ja sociale cmme dans d'intérêt de ses bénéfi- 
ciaires, 

M. le président. Je 
Mine Bastide, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


sécurité 


mets aux voix l'amendement de 


CR eee nn ren erpesere mer 




















M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


RP, A ONE NN Te 470 
Majorité absolue......., SO MR  ANTT SN Cut 236 
Pour l'adoption... sos 01 
5e ET PE LP 259 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Quel est l'avis de Ja commission sur l'amendement 4 
M. Gazier, qui tent à rétablir le crédit demandé par le Go. 
veruement ? 

M. le rapporteur. La commission des finances a été frappte p:r 
Ja situation particulière de Ja pyramide des contrôleurs (y 
cadre général de la sécurité sociale et par la cascade de contre. 
les à laquelle, ce matin, M. Vialte à fait allusion. C'est ce qui 
avait déterminé la commission à opérer une réduction de cr 
dit de deux millions. 

J'ajoute que trois emplois se trouvent vacants sur les quatre 
dont la commission des finances demande la suppression. 

Cependant, la commission s'en rapporte à la décision de 
l'assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Güzier, 

M. Albert Gazier. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré. 
sentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants......... trs he . 564 
Majorité absolue.......... PET TRS PTT AT 283 
Pour l'adoption........... 495 
COM. cossssoss 08 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1050 au nouveau chiffre de 
20.670.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Gazier. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix atec ce chiffre, est adopté. 

M. le président. « Chap. 1060, — Services extérieurs du tri- 
vail et de la main-d'œuvre. — Traitements, 490.667.000 francs 

La parole est à M. Musmeaux. ie 


M. Arthur Musmeaux. J'ai déposé un amendement, qui vien- 
dra en discussion tout à l'heure, tendant au rétablissement 
du crédit de ce chapitre. 

La commission des finances a réduit de 20.280.000 franes les 
crédits affectés au personnel titulaire des services extérieurs 
du travail. 

Les réductions envisagées portent principalement : 

1° Sur la suppression du poste d'inspecteur général; 

2° Sur la suppression de 10 postes de directeurs départemen- 
taux dans les départements où se trouve un inspecteur divi 
sionnalr'e ; 

3° Sur la suppression de 10 postes de contrôleurs et de 
2 postes d'agents de complément; 

4° Sur la suppression de 50 des emplois prévus à ce chapitre 
dont les tilulaæes sont détachés à l’administration centrale. 

Nous pensons que les services de r’inspection du travail sont 
suffisamment chargés et qu'il n’est pas possible de supprimer 
ces postes. 

Des la situation présente, en règle générale, l’ensemble des 
services du travail et de la main-d'œuvre dans chaque dépar- 
tement est placé sous l'autorité d’un directeur départemental 
qui en assure le fonctionnement et qui dirige la mise en œuvre 
de la réglementation du ministère du travail à l'égard des éta- 
blissements assujettis. 

L'action de ces directeurs départementaux est contrôlée et 
coordonnée par des inspecteurs divisionnaires résidant dans 
les villes qui étaient autrefois les chefs-lieux de circonscriptions 
régionales, et dont les attributions peuvent être rangées sous 
deux rubriques distinctes: 

Une mission de contrôle et de coordination leur donne le 
caractère d'une inspection générale de services, décentralisée, 
fournissant à l'échelon central de l'inspection générale les 
renseignements nécessaires à la rédaction des instructions tech- 
niques qui permettent à l'inspection du travail de régler suivant 
les éme principes les différents problèmes qu’elle doit con- 
nailre; 
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La législation leur donne de plus d'importantes fanetions 
qu'ils doivent exercer dans le cadre régional, notamment : 
l'initiative de la réunion des commissions mixtes chargées de 
j'elaboration des conventions collectives à caractère régional; 
des attributions importantes en matière d'arbitrages concer- 
nant les comités d'entreprises; la compensation sur le plan 
regional en matière de main-d ŒUNVre ; la jiaison entre l'inspec- 
tion du travail et l'inspection médicale du travail; la repré- 
sentation du ministère du travail auprès des caisses régionales 
de sécurité sociale en matière de prévention des accidents et 
des maladies professionnelles; Ja présidence des commissions 
régionales de conciliation et des commissions départementales 
de conciliation eréées le cas échéant dans leur circonseriplion. 
Après cel énoncé, on comprend qu'il est difficile de supprimer 
ces postes. 
De plus, partout on se plaint que l'inspection du travail 
n'arrive pas à faire face à ses obligations, malgré tout le 
évouement de ses cadres, 

Je demande done le rétablissement du crédit. Nous considé- 
rons que S'il y a des économies & faire. il faut les faire ailleurs 
que sur ce chapitre. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


M. le président. M. Gazier a déposé un amendement tendant 
à rctablir parüellement te crédit du Gouvernement en portant 
le ercdit du chapitre 1060 à 510.947.000 francs. 
la parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Mon amendement, comme celui de M. Mus- 
meaux tend à rétablir partiellement le crédit initial demandé 
a le Gouvernement, c'est-à-dire le poste d’inspecteur général, 
les dix postes de directeurs départementaux, les dix postes de 

itrôleurs, les deux postes d'agents de complément, ainsi que 

# emplois de détachés à l’administration centrale. 

En premier lieu, la proposition de Ja commission des finan- 
ces tend à supprimer l'inspection générale. Le poste d'inspec- 
teur général a été créé par la loi du 17 juillet 1937, au moment 
où le nombre des inspecteurs du travail a été porté de 171 à 
st. Actuellement, le nombre de ces inspecteurs est de 342, 
c'est-à-dire que les raisons qui sont à l'origine de la création 
d'un poste d’inspecteur général sont encore beaucoup plus 
valables qu’en 1937. 

Ce matin, M. Mazier à indiqué qu'il n'existait qu'un seul 
inspecteur général au m'nistère du travail, tandis que, dans de 
nombreuses administrations, les postes correspondants sont plus 
nombreux. 

Mais la suppression d'un poste de cette nature serait particu- 
lièrement inopportune au moment où doit être appliquée, 
plus rapidement que jusqu'à présent, la loi du 11 février 1950, 
sur les conventions collectives du travail et l'arbitrage volon- 
taire. 

I n'existe certainement pas trop de hauts fonctionnaires 
pouvant faire accepter ieur autorité par les deux parties en 
cause, au cours de conflits, susceptibles de recueillir leur 
agrément, condition indispensable au fonctionnement de l'ar- 
bitrage, tel que nous l’avons conçu. 

Si Fon se rappelle le nombre de conflits sociaux qui ont été 
réglés à la suite de conciliations ou d'arbilrages rendus par 
k titulaire actuel du poste d’inspecteur général, on s'apercevra 
que Ja mesure envisagée ne serait qu'une fausse économie qui 
coûterait très cher à l'économie nationale. 

D'autre part, la proposition de la commission des finances 
tend à supprimer dix postes de directeurs départementaux 
c'est-à-dire à confier aux inspecteurs divisionnaires de ces 
départements la fonction de directeur départemental du travail 

Les circonscriptions régionales du ministère du travail sont 
celles de Paris, Dijon, Nancy, Lille, Rouen, Nantes, Bordeaux. 
Joulouse, Montpellier, Marseille, Lyon, Limoges et Strash.urg. 

Si l'inspecteur divisionnaire qui réside dans une de ces 
villes est, en même temps, obligé d'assumer les fonctions de 
directeur départemental, c’est-à-dire de directeur du travail du 
plus important des départements de la circonscription, il est 
évident qu'il ne lui sera pratiquement pas possible, étant accablé 
vo les tâches très nombreuses qui, au fur et à mesure que Ja 
égislation sociale s'améliore, augmentent les missions de 
l'inspection du travail, de quitter son département et de se 
rendre dans les autres départements de la circonscription faire 
la besogne de coordination, de liaison et d harmonisation, qui 
est essentiellement la sienne. 

En outre, seraient supprimés 50 emplois de personnels 
appartenant aux services extérieurs et détachés à l’administra- 
tion centrale. Les indications qui ont été données, ce matin, par 
M. Mazier m'éviteront d'intervenir longuement sur cette 
question. 

Le détachement de ces personnels à l'administration centrale 


est Ja conséquence de l'arrêt du recrutement qui a eu lieu” 


depuis 1946. 
»S personnels de certains services, tels que ceux de la for- 
Balion professionnelle sont entièrement rémunérés sur un cha- 





pitre spécial et sont considérés comme des personnels des ser- 
vices extérieurs bieu qu'ayant un échelon à l'administration 
centrale. 

Certains organismes comme le centre d'orientation et de 
rcetuploi créé par la loi du 15 février 1946, n'ont reçu l'affecta- 
tion particulière d'aucun personne} et sont obligés, pour fonc- 
tionner, de recourir à du personnel détaché provenant des ser- 
vices CxlerIeurs. 

D'autre part, si l'on considère le nombre des agents délachés 
,\ | 


de la caisse nationale de sécurité & ile à l'administration cen- 
tale, il ne faut pas oublier qu'en coimvensation des agents ont 
été détachés de l'administration centrale à la caisse rationale 
de sécurité sociale. 

Le rapporteur du budget du travail a écrit d nsidéra- 
lions fort intéressantes et très import ir les iidemnités, 


] n du pare automobile du ministère 


it donné des suppressions de po tes 


le formalisme, la gesti 
du travail, Le fait quil n 


dont vous demandons Je rétablissement qu'une jusufivation 
extrémement brève dans ] pport qui nous a élé distribué 
et qu'il a cominenté, montre qu'il ne s opposera sans doute pas 
d'une facon formelle au rétablissement de ces crédits 

Le contrôie des lois sociales n'est pas seulement 1 iluëé en 
faveur des salariés, I est également nécessaire dan l'intérèt 


: } | 1 1 L ’ ! 
d'autres couches de la population, tels les art 
1 


triels ou les commercants. 

Nous sommes eaisis de propositions multipies tenduet À sup- 
primer le travail noir, mails c’est par le contrôle des lüts sacia- 
les que l’on peut mieux dépister ce travail noir et supprimer 
ainsi une concurrence linmorale faile aux artisans, aux indus 
iriels et aux commerçants respectueux de la législation sociale, 

On ne peut supprimer le travail noir si Ja législation actuelle, 
qui est sur ce sujet beaucoup plus complète qu'on-ne le pense 
communément, ne reçoit pas une application plus stricte. Le 
concours d’un nombre suffisant de conwôleurs ct d'inspecteurs 
du travail est donc aécessaire. 

Je termine par une autre considération. Lorsqu'un inspecteur 
du travail où un contrôleur de la sécurité sociale constate que, 
dans une entreprise, une partie des sasaitres à été dissimulee, 
soit que des lravailleurs régulièrement embauchés ne biyjurent 
pas sur les listes de canirôle, soit qu'une parlie seuement 
de leurs salaires donne lieu aux prélèvements légaux, presque 
toujours la fraude sociale accompagne et double une fraude 
fiscale. 

Il est donc nature! que les infractions que le corps d'inspec- 
teurs du ministère du lravail découvre, dans Faccomp:issement 
de sa mission, soient immédiatement signalées, par une liaison 
constante et orgauisée, au contrôle fiscal dont la tâche sera 
ainsi facilitée. 

Mais pour cela, encore faut-il que le contrôle ne soit pas 
mutilé. Si Fon adopte Îies di<positions qui vous sont soumises, 
il n'y aura plus qu un contrûe extrêmement fragmentaire sans 
coordination, sans unité, done sans efficacité, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. Mine Francine Lefebvre a déposé nn amen- 
dement tendant à rétablir partiellement le crédit du Gnuver- 
nement en portant le crédit du chapitre 1060 à 497.867.000 
francs. 

La parole est à Mine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Mesdames, messieurs, je ne déve. 
lopperai pas longuement mon amendement qui vient d'être 
défendu par M. Gazier. En effet, notre collègne a exposé 125 rai- 
sons qui militent en faveur du rétablissement du poste d'ins- 
pecteur général et des dix postes d'inspecteurs départemen- 
taux de la main-d'œuvre. 

J'insiste après lui auprès de l'Assemblée afin qu'elle adopte 
nos amendements. Celui de M. Gazier va plus loin que le mien, 
mais je ne sais si M. le rapporteur voudra bien s'y rallier. 

d'estime qu'au moment où Ja loi sur les conventions co!lee- 
tives va donner de plus larges attributions à l'inspection du 
travail, il ne faut pas mutier ses effeclifs et, pour la bonne 
application de cette loi, je demande à la commission des finan- 
ces d'accepter nos amendements. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président. [La parole est à M. le ministre du travail et 
de Ja Sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 1°: amen- 
dements qui nous sont sournis ont pour objet le rétablissement 
du poste d'inspecteur général qui avait été supprimé jar une 
décision de la commission des finances et également des postes 
d'agents détachés à l'administration centrale, 

Avant d'entrer dans le détail des réflexions que commandent 
les décisions de Ja commission des finances, aussi bien que le 
dépôt des amendements, je vais aborder quelques-unes des 
questions qui ont élé invoquées ce matin à propos de la sup- 
pression des emplois d'agents des services extérieurs détachés 
à l'administration centrale. 
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Les réductions effectuées au chapitre 1060 par la commission M. le rapporteur d'examiner avec bienveillance les amende. 
des finances portent en réalité sur plusieurs chapitres, JI ne ments qui ont élé soutenus par M. Gazier et Mme Fr cine 
s'agit pas seulement de mesures rejatives au chapitre 1060, Lefebvre. 
t n 1 l t ill t 11 F t me 
_ ne _ arte ne Hp hent aux chapitres 1070, M. Marius Patinaud, Et par M. Musmeaux,. 
(IX UM), 150), 110, ) l . i 
Si ces diverses propositions étaient suivies par l'Assemblée M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale. [1 ;;r 
nationale, elles aboutiraient je l'ai dejà | — à river, IAaIs M. Musmeaux. Je m'excuse de ne pas l'avoir cité, : 
cette fois d'un seul coup, l'administi ion centrale des 265 M. le président. En effet, M. Musmeaux a déposé un amen 
agents auxquels M. le rapporteur à fait allusion ce matin dement tendant à rétablir partiellement le crédit du gouver. 
Je sais bien que les propositions de la commission des firan- nement en portant le crédit du chapitre 1060 à 510 m lions 
ces sont inspirées du souci, très louable sans doute, de per- 947.000 francs. ss 
mettre un contrôle effectif du Parlement sur les dépenses bud- La parole est à M. le rapporteur. 
gétaires, en particulier sur les crédits de personnel, Mais je 
crois qu'un certain nombre de remarques s'imposent à ce M. le rapporteur. Te rapporteur de Ja commission des 
propos. finances est devant vous däns une situation cruelle. En sa € 
D'abord, cet accroissement de l'administration centrale en lité de rapporteur, et au nom de la commission des finances 
personnel détaché des services extérieurs provient de Fappl- il a pour mission de rechercher les faits critiquables, de Les 
cation de règles financières qui se sont révélées sur certains porter à votre Connaissance et de vous demander d'y mettre un 
points de nature à provoquer un troubli un grand trouble terme par des réductions de crédits. 
Lérne dans l'administration, Ayant accompl! celte ingrate mais nécessaire besogne, il se 
Il s'agit, en premier lieu, de l'interdiction du recrutement, trouve devant l'Assemblée, seul à son banc, faisant face à 
ri apr« la loi du 15 février 1946. qui à obligé l'administration des sollicitations de divers ordres, venant de tous côté<, pour 
d'une 


centrale, lorsque les besoins en personnel ne pouvaient êlre 


satisfaits, à faire appel pour des tâches indispensables aux 
services extérieurs et, je le précise, aux services extérieurs de 
J'aris. 

En second lieu, cette situation pro ent de Ja création de ser- 
vices comimbe, par exemple, le ceïtre d'orientation et de récin- 


ploi dé Ja main-d'œuvre, dont M. Gazier, je crois bien, parlait 


1 VO à un instant, du service des magasins et des transports 
que nous retronverons tout à l'heure, qui est d’ailleurs 
condarmné, et tout cela Sans création d emplois orrespondants, 


essité de disposer à ladministration cen- 
trale de certains techniciens qui n'existent pas dans les cadres 
normaux des administrations centrales, par exemple les vérii- 
cateu,s de la sécurité sociale, dont la présence à la direction 
de la sécurité sociale est indi<pensable. 

Une deuxième série de remarques s impose également. 

Cette pratique qui a été condarmnee, et fort justement, par Ja 
commission des finances, je le bien, et M. Je rapporteur 
le sait aussi, est d'une application très générale dans les dif- 
férents départements ministériels. 

Le nombre d'agents des services exlérienrs, 
administrations centrales d'autres départements 
montre que le chiflre de ces transferts est beaucoup plus élevé 
dans certains départements ministériels qu'à l'administration 
centrale du ministère du travail 

Enfin, le ministre est d'accord sur le fond des critiques de Ja 
commission, I ne peut pas ne pas l'être, Nons devons étre 
partisans d'efforts sérieux de compressi nn et d'économie, 

Monsieur le rapporteur, je m'engage à régulariser, dans Je 
budget de 1931 qui est en ce moment en préparation, la situa- 
tion des agents en cause, mais je ne peux accepter, bien 
euter.du, la suppression de 265 postes qui sont tous occupés 
en 1950, 

Si cette sanpression était ordonnte. l’appli ition de tous les 
textes dont M. Gazier aussi bien que Mme Lefebvre rappelaient 
l'importance, serait rendue très difficile, 

D'autre part, l'application des textes sur les dégagements des 
cadres entraînerait, si on suivait la commission des finances, le 
licenciement d'agents des services extérieurs, en fonction dans 
des départements souvent fort « la mutation générale- 
ment impossible d'agents parisiens dans ces départements, 

Telles sont les observations d'ordre général que je voulais 
présenter, en réponse aux critiques où remarques formulées 
ce inatin à l’occasion de la discussion du chapitre 1060, 

A propos des amendements présentés par M. Gazier et 
Mme Lefebvre, le ministre du travail est, bien entendu, partisan 
du mairtien du poste d’inspecteur général, 

I n'existe pas au ministère du travail de corps d'inspection 
générale organisé pouvant exercer un contrôle sur tous les 
services et élablissements dépendant du ministère, Le poste 
de l'actuel inspecteur général devrait an contraire, à notre 
avis, constituer un noyau autour duquel pourrait être créé 
un corps d'inspecteurs effectif et surtout efficace. 

C'est pourquoi je suis partisan du rétablissement de crédit 
demaidé par M. Gazier. 

An sujet du cumul de l'inspection divisionnaire et de Ja 
direction départementale du travail, je dois faire remarquer 
que j'ai accepté, à la commission des finances, la suppres- 
sion d'un certain nombre d'emplois d'inspecteurs départemen- 
taux dans la résidence des inspecteurs divisionnaires pour 
marquer la volonté d'économies du Gouvernement à laquelle 
j'ai fait allusion. 

Mais, tout bien pesé, il est évident que le cumul des fonc- 
tions des inspecteurs divisionnaires et des directeurs départe- 
mentaux porterait gravement préjudice au corps de l'inspec- 
tion du travail. C'est pourquoi je demande, à mon tour, à 
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le rétablissement des crédits et le maintien 
irrégulière, 11 ne peut pas y souscrire. 

Trois problèmes se posent à propos du chapitre 1060, Cehi 
de linspection générale, celui de l'inspection divisionnuiire, 
enfin, ix question des etmplois détachés à l'administration een. 
trale. 

En ce qui concerne le premier point, si le poste d'inspecteur 
général doit être un simple poste administratif d'avancement, 
fa commission des finances Ine parait avoir raison dans son 
appréciation. Si, au contraire — et je crois que c’est Je cas 
élant donné les remarques de M. le ministre du travail — 
l'inspection générale est deslinée à devenir entre les mars 
du Gouvernement, et spécialement du ministre du travail, un 
moven de contrôle sur Fensemble du ministère, des services 
de l'administration centrale des services extérieurs et des éti- 
blissements divers, l'inspection générale peut avoir son 
Blé, et je ne demande pas mieux que de m'orienter dans le 
sens indiqué par les divers orateurs. 

En ce qui concerne la suppression de dix postes de direc- 
teurs départementaux dans les départements où se trouve déjà 
un inspecteur divisionnaire, je dois dire que Ja commission 
des finances n'avait pas d'abord envisagé le probième sous 
cette forme. 

Elle avait, en effet, proposé de supprimer quatorze postes 
d'inspecteurs principaux là où se trouvent des inspecteurs 
divisionnaires, A da suile de l'audition de M. le ministre du 
travail, la commission des finsnces avait cru possible de moili- 
fier sa position primitive et de vous soumettre Ja proposition 
qui figure dans mon rapport. 

Etant donné les arguments de M .le ministre du travail, 
j'aurais mauvaise grâce à insister, car la commission 
finances n’a nullement l'intention, contrairement à ce qu'on 
a dit, de saboter l'inspection du travail. 

Mais il est un point sur lequel je veux insister auprès du 
Gouvernement en Jui demandant de bien vouloir accepter 
une réduction de principe. I s’agit de marquer notre volonté, 
d'ailleurs manifestée par M. le ministre du travail lui-même, 
de mettre un terme à une méthode que nous ne pouvous plus 
longtemps tolérer. 

Certes, je ne méconnais pas que nous ayons été contraints 
par la force des choses à appeler dans l'administration eentra'e 
un cerlain nombre d'agents détachés des services extérieurs. 
Toutefois, si de nombreux arguments ont été invoqués, le 
principal repose sur le fait que le recrutement est arrêté. 

Si mes souvenirs sont précis, les emplois vacants à J'admi- 
nistration centrale, au titre du chapitre 1000, sont au nombre 
de 76. J'ai fait observer, à propos de ce chapitre, que cela 
représentait 8 p- 100 des effectifs budgétaires. 

Or, au titre du chapitre 1060, le nombre des détachements 
n'est pas de 76, mais bien de 260 et peut-être même un peu 
plus, ce qui représente 20 p. 100 des eflectifs de l’administra- 
lion centrale. 

Par conséquent, même si l'on tenait compte des arguments 
qu'a judicieusement fait valoir M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, il n’en reste pas moins que le nombre 
des détachements est beaucoup plus important qu'il devrat 
ètre. 

En tout cas, je prends acte de l'engagement de M. le minis- 
tre du travail de mettre un terme à cette situation irrégulière, 
car — j'atlire votre attention, mes chers collègues, sur ce 
point — si nous permettons un aussi grand nombre de déta- 
chements à l'administration centrale, nous rendons absolu- 
ment vaines toutes nos discussions. 

En effet, il est inutile de voter des budgets, chapitre par 
chapitre, si, le lendemain du jour où ces budgets sont volés, 
les administrations peuvent transférer un nombre plus eu 


situati 1 


des 
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moins important d'agents d'un service à un autre. Je demande 
dune au Gouvernement d'accepter la proposilion que je crois 
pouvoir lui faire, au nom de Ja commis-ion des finances, à 
savoir le rétablissement, d'un crédit de 13 millions de franes 
eur celui de 20 millions de francs que la commission avait 
apattu, élant entendu que le Gouvernement entend tenir 
compte de la volonté de l'Assemblée d'en finir avec les irré- 
£ ilarités que Je viens de sisnaler. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement se rallierait à la proposition que vient de présenter 
M. le rapporteur, à condition que cette proposilion soil adoptée 
dans l'esprit qu'il a défini Jui-même, à savoir qu'aucune affec- 
tation précise ne sera faile à propos des 5 millions de francs 
d'écart qui Ssubsistéraient entre Îles propositions itiales de 
Ja commission et celle que vient de présenter M. le rapporteur, 

En effet, je lui signale que, déjà, les services du ministere dn 
travail ont régularisé la situation des 20 agents en catise et 
les efforts de régularisation se poursuivent. C'est précisément 
pour cette raison que, d'accord avec l'administration des 
finances, je pourrai accepter sa proposition, sous réserve, bien 
entendu, de la non-affectation de läbattement de 5 millions 
qui subsiste. 

M. le rapporteur. J'accepte bien volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Adopter les propositions de Ja com- 
mission des finances, c'est accepler certaines suppressions 
d'emplois, Estil possible, dans l'état actuel des choses, de 
supprimer des postes d’inspceleurs du travail ? 


M. le rapporteur. 11 ne s'agit pas de l'inspection du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il s'agit 
de transferts des services extérieurs à Fadministralion cen- 
trale. 

M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Je demande à M. le rapporteur de faire un 
nouvel effort et de porter le crédit qu'il propose de rétablir 
de 15 millions de franes à 17 mullions de franes. 

En effet, nous tenons essentiellement — celte question me 
semble maintenant franchée — au maintien du poste d'inspec- 
teur général et des dix postes de directeurs départementaux. 

D'autre part, 11 ne parait pas sans danger de supprimer Jes 
emplois classés dans la rubrique des détachés de ladiminis- 
tralion centrale des personnels des services extérieurs, Peut- 
élre les postes de contrôleurs qui ne sont pas actuellement 
occupés peuvent-ils ne pas être occupés imimédiatemert. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'accepte de donner à la réduction de cinq 
uillions de francs le sens que lui à aftaché M. le ministre du 
travail. 

Je crois, en effet — et je réponds par Jà-même à M. Gazier — 
qu'il est possible de prévoir une réduction de cinq millions de 
franes sur l’ensemble du chapitre 1060, sans autre précision 
d'affeclalion, Ce chapitre est important et comprend d'assez 
nombreux emplois vacants, ce qui permettra à M. le ministre 
du travail de répartir au mieux celte réduction de cinq mul 
lions de francs. 

Dans cet espri: je demande à l’Assemblée d'accepter cette 
réduetion de cridit, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. J'ai eu l'occasion de souligner ce matin 
l'incohérence des téxtes qui nous étaient présentés. 

lout se passe comme si l’on avait tiré au sort, dans un cha- 
peau, les chapitres sur lesquels les réductions devaient étre 
opérées et, dans un autre chapeau, l'importance des réductions 
à effectuer sur les chapitres tirés au so!t dans le premier cha- 
peau. 

On à ainsi abouti à ce résultat que des postes aussi vitaux 
que ceux intéressant la formation professionnelle accélérée sont 
Inenacés de liquidation et que les compressions de dépenses 
portent sur un corps qui est perte celui du ministère du 
travail qui rend actuellement Îles plus grands services. 

Puis, nous assistons à ce spectacle effarant d'un marchandage 
porlant sur deux millions ou cinq millions de francs, alors 
que, lorsqu'il s’agit de crédits destinés aux C. R. S. ou au 
financement de la guerre, c'est par dizaines et centaines de 
Milliards que vous comptez. 

IL y à actuellement 138.000 hommes dans la police, C. R. S., 
Sûreté nationale, etc., et vous êtes en train — je m'excuse de 
la rudesse du terme — de faire les marchands de tapis pour 
dix postes dont l'utilité n’est pas à démontrer, (Applaudisse- 
ments à l'extréme gauche.) 





M. le président. Moncieur Musmeaux, maintenez-vous votre 


amendement ? 


1 


M. Arthur Musmeaux. Je le maintiens, monsieur le président, 
M. le président. Je miels aux voix l'amendement de M. Mus- 


DIiCaux. 

L'amendement its aur voir, n'est pas adopte 

M. le président. M. Gazier et Mme Lefebvre se rallient-ils à la 
rouveile Proposition de la commission ? 

M. Albert Gazier, oui, monsieur de président. 


Mme Francine Lefebvre. Qui, monsieur le président, 
M. le président. Le: amendements sont done retirés 
Je mets aux voix le chapitre 1060, an nouveau chiffre de 
5.667.000 fran propose par la COMMISSION icceple par le 


‘ 


Gouvernement. 
Le chapitre LLRER Hits (AU voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Chap. 1070, — Services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre Salalles du personnel auxiliaire, 
229,719.000 francs 

La parole est à M. le ministre du travail et de Ja sécurité 
sut jule. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il s’agit, 
pour ce chapitre, du prubléme déjà examiné à propos du cha- 
pitre 1069, Je n'ai done pas à répéter les observations d'ordre 


général que j'xi présentées, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. l'lusieurs problèmes se posent à propos de 
ce chapitre, S'il ne s'agissait que des emplois détachés, J'adop- 


terais une attitude semblable à celle que j'ai prise à propos du 
chapitre 1060, 

Mais, dans la réduction globale de 25 millions que la com- 
INissION à opérée au chapitre 1070, se trouvent meclus deux 
ordres de rédueétions qui paraissent avoir élé préalablement 
acceplés, devant la commission des finances tout «nu moins, par 
M. le ministre du {1 ivail. L'une concerne certaines suppressions 
d'emplois vacants, l'autre, la réduction des effectifs des servi- 
ces des Imagasins et transports, 

J'accepterais le rétablissement d'un crédit de 20 millions, 
mais je Imaintien<, en ce qui concerne les deux premières rubri- 
ques, les abatlements prévus par Ja commission des finances. 

En conséquence, j'acceplerai, à la rigueur, de rétablir 20 mil- 
lions sur les 25 millions de réduction prévus par Ja comimis- 
sion des finances, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Dans ce cas, 
nous sommes d'accord, C'est bien le rétablissement d'un crédit 
de 20 millions que je réclame. 

M. le président. LA commission propose de réablir un crédit 
de 20 millions de francs au chapitre 1070, Le Gouvernement 
accepte celie proposition, 

Personne ne dérmande Ja parole 7... 

Je mets done aux voix le chapitre 1070 au nouveau chiffre 
de 549.719.600 francs. 

(Le chapitre 1070, quis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080, — Services extérieurs du tra- 
vail et de Ja main-d'euvre, — Traitements des agents du cadre 
complémenture, 61.063.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale. Le pro- 
blème e-t, pour ce chapitre, le méme que pour le précédent. 
En conséquence, je demande le rétablissement d'un crédit de 
9.500.000 francs. 


M. le président. Quel es: l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. LA commission accepte le rétablissement du 
crédit demandé par le Gouvernement, 


M. le président. La commission. d'accord avec le Gouverne- 
ment, propose le rétablissement d'un crédit de 9.500.000 francs 
au chapitre 1080. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets donc aux voix le chapitre 1080, au nouveau chiffré 
de 70.563.000 francs, 

(Le chapitre 100, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 190, — Services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, — Rémunération des agents contrac- 
tuels, 297.008.000 francs, » 

La parole est à M. le ininistre du travail et de la sécurité 


‘sociale. 


M. le ministre du travail e, de la sécurité sociale. La situation 
est 11 même que pour les chapitres précédents, Le chapitre 1090 
est lié au chapitre 1060, ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure. 
En conséquence, le Gouvernement demande le rétablissement 
d'un erédit de 26.647.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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ministre du travail de faire un effort, Nous sommes en présente 
de quatre che de réduction: 

La prermicre est la suppression de 40 emplois, dont 53 étaient 
Vacan u 1% janvier #94); sur ce point, Ja commission pro- 
po ee Une Ft luction le 15 maillon de fr 

LS 0 nde est kr réduction de left | ‘it vents du <er- 
Vire ues lag i et U uisport .« SUI Lat{u it il H'\ a pas 1 
difticuft L qui éleve à 8 nullions 

i tro [int es | 11 ln Ti n «| l'eft | [ nl i1TOTI {ts conirac- 
tuels de la rés de revettes et de dépens s, sul laquelle, Je 
pense, 1 n'y à pas non plus de difliculié et qui s'éléve à 
40 pillions., 

Entin, la quatrième réduction concerne la suppression d'em- 
plors dl agent détache à l'adonimi<tration centrale et prove- 
Nant des services extérieurs, au sujet de Jaquelle nous sommes 
en discu nn depuis quelques instants et qui s'élève à 15 muil- 
Jions 200,000 francs 

Je reinarque, au titre de ce chapitre, un sombre important 
d'eraplois vacants et je pense que M. le ministre du travail 


pourrait faire un effort vers les propositions de la commission, 
celle-ci avant été très coneiliante sur les chapitres précédents. 

Je lui s'il pourrait pas acceplet réductions 
opérées sur les trois premiers points que je viens d'indiquer. 
Ainsi, a commission propose uniquement le rélablissement 
d'un crédit de 18.341.000 ;rancs sur la réduction de 51 millions 
©441,000 francs, primitivement opérée par elle, ce rétablissement 
de crédit intéressant le quatriéme point. 


demand ne les 


W. le président. La parole et à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je regrette 
de ne pouvoir me rallier aux propositions que vient de pré- 
seulter M. le rapporteur au not de la commission des finances. 

Si s propositions sont adoptées, je serai obligé de porter 
altoite d'une part au contrôle social des travatileurs nord- 
africains, d'autre part au service de la médecine du travail. 

C'est pourquoi je m'en tiens aux propositions que je vous 
avais déja transmises, consistant d'une part à rétablir le crédit 
de 18.500,00) francs relatii aux détachés à l'admanistra- 
tion centrale, d'autre part Je crédit de 8.147.000 francs relatif 
au rétablissement de 25 emplois vacants supprimés par la com- 
lüission des finances en plus des quinze emplois dont j'ai déjà 
accepte la suppression, 


né it 
agenis 


M. le président, La paro'e est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je recretle 
entendu par le Gouvernement et 
l'Assemb'ée pour qu'elle se bot 
sur le qual'ièéme point, 

En ce qui concerne les emplois détachés, je rappelle que la 
commission finances à procédé à deux lectures de ce cha- 
pitre et a maintenu les réductions dont il vient d'être question. 
A la demande de M. Pierre Meunier, un abattement de 18 mil- 
lions 500,000 francs a été opéré par la commission des finanres, 
alors que son rapporteur vail demandé une réduction moins 
importante. 


que mon appel ne puisse être 
j'insiste à nouveau auprès de 
e à rétabiir le crédit portant 


des 


La commission des finances s'étant prononcée sur ces divers 
points avec force, il convient an moins que j'obtienne de lAs- 
seimblée qu'elle consente à faire l'effort que j'ai demandé au 
Gouvernement sur les trois premiers points de ce chapitre. 

IH ne s'agit d'aucune suppression d'emplois occupés. Mais 
63 emplois étant vacants, la commission des finances demande 
la suppression de quarante d'entre eux. M. le ministre du 
travail répond que l'on va ainsi porter atteinte à l'inspection 
médicale et au contrôle des Nord-Africains, Je ne le crois pas, 
car ces emplois sont vacants depuis déjà longtemps, Si done, 
une atteinte quelconque devait être portée à ces deux services, 
ce serait déjà fait depuis longtemps. 

Je demande à l'Assemblée, eu égard aux divers. éléments 
que je viens de rappeler, de bien vouloié se borner au rétablis- 
le 1S,300,000 france sur l'abattement de 51.300.000 francs 


nmission des finances avait opéré. 


serment 
que la 
M, le président, le Gou: 


rnement demande le rétablissement, 


à concurrence de 26.647.000 francs, des crédits abattus par Ja 
commission an chapitre 1090, 

La commission propose de rétablir un crédit de 18 millions 
500.000 francs, 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


M. Maurice Patinaud, Nous votons contre la proposition de la, 
COmMINISSION, 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau l'Assemblée, pai assis Pl levé, n'adopte pas cette propo- 
silion .; 

M. le président, ln 
s'établit au chiffre de 


consérenre le crédit du 


23.600.000 francs. 


chapitre 1090 


ere PTE TE OCR Aero Em - 
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M. le rapporteur. Sur ce chapitre, je demanderai à M, le M. Henri Mallez. Monsieur le président, l'Assemblée a voté sos 


la proposition de là commission, mais ne s'est pas prononcés 
chiffre du Gouveroement, 
M. le président. Monsieur Mallez, la proposition de là comm 


sur le 


sion des finances a été repoussée. 

Je vais appeler maintenant Assemblée à se prononcer sur 
le chapitre 10%) avec le chiffre du Gouvernement. 

Je mets done aux voix le chapitre 1090 au nouveau chiffra 
de 523.655.000 francs, 


Le chapitre 1090, mis aur voir avec ce chiffre, est auloydé 


et de Ia 
12 millur 


{100 Services extérieurs du travail 
main-d'œuvre, — Indemnités et allocations diverses 
SO AUHH) [ranCs. n — / \doplé.) 

« Chap. 1110. — Service mécanographique., — Personnel, 5 m 
lions 855.000 francs, » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 112, — Attachés du travail. — Trai 
ments, 1.380. francs. » 

M. Marcel David a déposé un amendement tendant à rétablir 
partiellement les crédits demandés par le Gouvernement, à con- 
currence de 1.381.000 francs pour les porter en conséquence à 
2.761.009 francs, 


« ! li; P. 


La parole est à M. Daniel Mayer pour soutenir l'amenement 

M. Daniel Mayer. Je fa's oh<erver à M. le rapporteur qu'à h 
page 21 de son tapport le « S » final au mot « attachés » vi 
certainement remplir d'orgueil l'unique atlaché du travail que 
possède la France, {Sourires.) 


En efflei, si nous demandons de rétablir les crédits du cha 
pitre 1120, c'est parce qu'il s'agit, non pas seulement d'un 
voste d'atlaché du traviul, mais de Finstitution des attache: 


du travail elle-même, puisque le poste de Londres est le seul 
qui soil actuellement pourvu. 

Un décret d'octobre 1947 avait prévu que trois attachés du 
travail seraient institués, un à Washington, un à Moscou, un 
autre à Londres, Ai-je eu tort, ai-je eu raison ? Toujours est1f 
que, quelques mois après, comme ministre du travail, j'ai 
accordé à mon collégue, M. le ministre des finances, la non 
institution du poste de Washington. Le Gouvernement de Mos. 
cou, ensuite, n'a pas accordé son visa au directeur du travalt, 
fonctionnaire plein de mérite, auteur d'un traité de droit 
social, que j'avais désigné pour rejoindre son poste dans ls 
capitale soviétique. 

Reste donc le poste de Londres, qui est important, non pas 
seulement parce que Fattaché du travail à Londres doit nou: 
renseigner sur Ja vie sociale, à Ja fois, en Angleterre propre 
ment dite, dans l’ensemble des territoires du Commonwealth 
et dans la plupart de villes de l'Europe occidentale, mais aussi 
parce qu'il se rend très souvent à Genève pour participer aux 
travaux de l'organisation internationale du travail. D'autre 
part, siège à Londres le comité social, ce qui ne fait qu'accroi- 
tre l'importance du rû'e de notre attaché, 

Pour l'ensemble de ces raisons, je demande à M. le rar- 
porteur de la commission des finances de ne pas insister pour 
la supyuession de ce crédit. 

Je ne puiserai pas ma conclusion dans des propos de carac- 
tère par trop social tenns par tel ou tel membre de la com- 
mission du travail: je me contenterai de rappeler ces paroles 
prononcées ici par M. le président de la commission des finan- 
ces — dont M. Robert Lecourt est en ce moment le représen- 
tant — à l’occasion de la discussion du projet de budget de 
l'exercice 1947: 

« Les attachés du travail sont depuis longtemps reconnus 
nécessaires et on ne peut estimer normal que dans nos amlbus- 
sades à l'étranger certains diplomates soient amenés à prendre 
contact avec les milieux mondain<, avee les milienx financiers, 
les milieux commerciaux, les milieux militaires, alors qu'aucun 
contact n'est pris avec des milieux que nous sommes en droit 
de considérer comme plus importants encore: ceux du tra- 
vail », (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je vous signale, monsieur Daniel Mayer, que 
M. Marcel David, en l'absence de qui vous intervenez, a déposé 
au même chapitre un amendement n° 74, relatif aux traile- 
ments des attachés du travail. 

M. Daniel Mayer. Cet amendement a trait aux frais de secré- 
tariat, monsieur 4e président, et mieux vaut le mettre aux 
voix séparément. 

J'espère que, pour le principe, j'aurai l'accord, à la fois, 
du Gouvernement et de la commission. Quant aux modalités 
pratiques, je me réserve la possibilité d'enlever également cet 
accord avec l'examen du second atmendement, si le premicr est 
adopté. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 
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cette 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je veux 
brièvement marquer ’importance de l'unique attaché du tra- 
vail que nous avons à Londres. Il accomplit une œuvre néces- 
saire, non seulement en exécutant Ja mission d’information 
qu'est la sienne, mais aussi, comme le disait M. Daniel Mayer, 
en participant aux travaux de différents organismes économi- 
aues ou sociaux qui siègent, soit à Bruxelles, soit à Genève. 

Je vous signale, d'autre part, que si l’on supprimait cet 
attaché du travail, la France se trouverait dans une situation 
singubère, puisque 18 attachés du travail représentent à Paris 
48 nations différentes. 

En conséquence, je demande le #établissement du crédit rela- 
tif au poste d’attaché du travail à Londres, 

M. le président. La parole est M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. !]! v à d’abord le procès fait À la commis- 
sion des finances et à son rapporteur, que je pourrais appeler 
Je procès du pluriel. La Commission des finances a-t-elle bien 
fait, au chapitre 1120, d'écrire le mot « attaché » au pluriel ? 

Je réponds à M. Daniel Mayer que la commission des 
finances n’a fait qu'imiter l'auteur du projet de budget. En 
fait, nous avons trouvé ce pluriel dans le libellé du cha- 
pitre 1120. 

M. Daniel Mayer. Accordez les crédits et je vous accorde le 
pluriel! (Sourires.) 

M. le rapporteur, Quant au fond, Ja commission des 
finances à été préoccupée, en effet, au cours de ses deux 
délibérations sur ce ge tr par le fait qu'un seul attaché 
était en fonctions. Elle désirait obtenir du Gouvernement des 
récisions Sur sa politique des attachés du travail. Elle sou- 
haitait qu’on n’en restât pas là et que, si l'utilité des atta- 
chés du travail état démontrée, le Gouvernement eût latitude 
de procéder à telles nominations dont la nécessité se ferait 
sentir. 

J'accepte le rétablissement du crédit concernant l’attaché du 
travail, mais je demanderai à M. Daniel Maver de bien vouloir 
retirer l'amendement n° 74 qui constilue une novation par 
rapport aux budgets précédents, C'est la première fois en effet 
qu'il est question d'un secrétariat pour l'attaché du travail 
à Londres. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
cel David, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le présid@nt. M. Marcel David à déposé au chapitre 1120 
un autre amendement tendant à rétablir partiellement les cé- 
dits demandés par le Gouvernement, à concurrence de 483.000 
francs. 

La parole est à M. Daniel Mayer, pour soutenir l'amende- 
ment. 

M. Daniel Mayer, I] ne s'agit pas d’un marchandage. J'aurais 


mauvaise grâce à ne pas donner satisfaction à M. le rapporteur. 

Je retire done cet am ndement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1120 au nouveau chiffre de 
2.761.000 franes, résultant de l'amendement que l'Assemblée 
vient d’adopter. 

(Le chapitre 1120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1130. — Directions régionales de la 
sécurité sociale, — Traitements, 439.344.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Mes obser- 
vations relatives au chapitre 1130 rejoignent celles que j'ai 
présentées à propos du chapitre 1060. 

Je demande, par conséquent, s'agissant Jà aussi d'agents 
qui sont détachés à l'administration centrale, le rétablissement 
du crédit de 5 millions de francs supprimé par la commission. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au nouveau chiffre de 
414.344.000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 1136, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1140. — Directions régionales de la 
sécurité sociale. — Traitements des employés de bureau et des 
agents du cadre complémentaire, 62.597.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il s’agit 
encore d'agents détachés à l'administration centrale. Je, de- 





mande à la commission de bien vouloir rétablir le crédit de 
3 millions de francs supprimé par elle. 

M. le président, Quel est l'avis de la 

M. le rapporteur. La commission accepte le rétablissement du 
crédit, sous réserve de la régularisation qui a été promise. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1140, au nouveau chiffre de 
65.597.000 francs, -pronosé par la commission. 

(Le chiffre 1140, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1139. — Directions régionales de la 
sécurité sociale. — Salaires du persomnel auxiliaire, 221 mil- 
lions 601.000 francs. 

La parole est à M. le ministre du travaii et de la sécurité 
sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Pour mar- 
quer la volonté du Gouvernement de réaliser les économies 
qui sont réclamées par Ja commission des finances, le Gouver- 
nement propose de porter à 200, au lieu de 10, le nombre des 
emplois à supprimer. 


! n 9 
COININHISSION : 


1 9 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Je fais part de mon trouble à l'Assemblée: 
nous somines en presence d'une vacance portant sur 673 ein- 
plois; le Gouvernement demande à en conserver 478. 

La commission des finances avait proposé de supprimer 400 
de ces 67S emplois vacants, faisant, je pense, preuve d'une 
relative modération, puisqu'elle Jaissait ainsi au Gouvernement 
une marge de 278 emplois. | 

Je crois qu'en acceptant le chiffre de la commission des 
finances le Gouvernement et l'Assemblée feraient œuvre utile. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne peux 
accepter d'aller aussi loin que le demande M. le rapporteur, 
J'ai fait moi-même un pas vers la commission des finances ; 
je lui demande, en retour, de ramener le chiffre de la réduction 
d'emplois opérée de 400 à 200 seulement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 1150 au chiffre de 221.6 
francs propose par la commission. 

M. Joseph Delachenal. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du centre républicain indépendant 
d'action paysanne et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 72. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


} 


ol 000 


Nombre de votants .......... on rt 57. 
Majorité absolue ...... ana spnrenre sr 2% 


Pour l'adoption .....,.... 156 
CORPS buses se ésnsees. . 229 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le rapporteur, Après le vole que Assemblée vient 
d'émettre, la commission propose de porter le crédit du cha- 
pitre à 261.601.000 francs, chiffre accepté par le Gouvernement, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1130 au nouveau 
chiffre de 261.601.000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 1150, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1160, — Emoluments du personnel temporaire des 
services sociaux, 5.733.006 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1170. — Contrôle général et directions régionales de 
Ja sécurité sociale. — Indemnités, 7.715.000 francs. » -— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1180, — Indemnités des personnels 
de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, 11 mil- 
lions 693.000 francs. » 

Melle Archimède a déposé un amendement tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Rosan Girard, pour dt'endre cet amende- 
ment. 


M. Rosan Girard. Me:dames, messieurs, ma collègue, 
Mlle Gerty Archimède, à déposé cet amendement pour attirer 
l'attention du Gouvernement sur quelques questions concernant 
les départements d'outre-mer, en premier lieu sur l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, 
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C'es: le seul risque couvert par la sécurité sociale dans les depuis un an et demni, 4 p. 100 de précompte sur leurs salaires 
dép l'outre-mér, L'allocation est de 18.000 francs et de et ils attendent tonjours qu'on leur accorde des prestation: 
22.500 francs et le montant maxirum des ressources des béné- avant de bénéficier de la sécurité sociale dont on parle tant. 
ficiuires de 45.000 francs et de 60.000 francs, selon qu'il s'agit Nous vondrions savoir quand le Gouvernement se décidera 
d'un célibataire ou d'un couple à nous considérer véritablement comme un département fran. 

Dur \ métropole, cette allocation est de 42.000 et de 45.000 cats et quand il se décidera aussi, avec FAssemblée nalionale, 
frai e montant annuel maximum des ressources est de à nous accorder le bénéfice effectif de la sécurité sociale, 
145%.006) jrancs et de 160.044) fra Que va-t-il se passer ? 

A vieux travailleur salarié des départements d'outre- Les ouvriers vont perdre patience ; ils refuseront, un jour ou 
mer qui a 27.041 franes de re il innuellies se voit refuser l'autre, de donner de l'argent pour des prestations qu'is 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés au taux modique de attendent depuis trois ans, Vous aurez créé vous-mêmes 
48000 fra Je tic , soulic t illocation est infé- conditions d'un désordre social qui s'ajoutera au désordre 6. 0- 
ricu l'alloca 1 versée au titre de l'assistance, qui est de nomique, chacun se rendant comple que, depuis que nous 
19,2% francs à la Guadelouy somnimes un département français, nous vivons dans un climat 

La ! février 1950, qu “en té le taux de l'allocation de catastrophe et que c'est vous qui l'avez créé. (Applaudisse. 
AIX À 1 tuilo | p. 100 les taux ments à l'ertrême jeuche } 
antérienr qui étaient de 12.000 et 1.000 franes — sans par- M. le président. Mlle Archimède est généralement moins vio- 
ler du montant annuet maximum des ressources, Cest un lente que vous, monsieur Girard. 
art 1 Gouvernement qui a fixé le montant maximum de LL | 
pet ai urees, Quelle est alors l'incidence de la disposition Mme Isabelle Claeys. On ne peut pas qualifier de violence 
lég » En majorant le taux de l'allocation sans augmenter le rélablissément des faits! 

Je plufond des 1 urees on aboutit à ce résultat que des gens M. Rosan Girard. Mais, monsieur le président... 
ay sormais des ressources supérieures à #5.000 francs se M. le président. On peut s'expliquer sans passion, 
voient refuser l'allocation au taux de 1800) francs. à L'ÉTERSS : 

] norends, À la rigueur, que s'agissant des taux de l'allo- M. Posan Girard. Vous avez été là-bas. Vous savez que ca 
cation, le Gouvernement invoque l'état des caisses, encore qu'il que je dis est vrai. 

y ait braucoup à dire à ce sujet, puisque la caisse de la Guarte- Il. le président. Je pourrais en parler différemment et a 
lou: qui ne gère que le risque vieillesse, à un actif de 2530 plus d'otjectivité. 
mil fran setn lébourse. au titre de L'all » ation sus M. Rosan Girard. Exposez donc les raisons qui pourraient 
vieux travailleurs salariés, que la somme de 13 millions ce justifier cette discrimination raciale. 
fraru Elle peut done supporter Lx majoration des taux. pPRreds 7e: Te 

Toutefois, j'abandonne pour le moment cette question, étant M. Aimé Césaire. Soyez franc, pour une fois. 


cause le Gouvernement. C'est 
abusée par le Gouverne- 


donné qu'elle ne met pas et 


l'Assembiée nationale souveraine qui, 
meut, a fixé les taux à 18.000 et 22,500 fran 

Mais que signifie l'attitude adoptée en ce qui concerne le mon- 
tant maximum des ressources dans un département comme la 
Guadeloupe où le coût de la vie est officiellement reconnu de 


L , 
60 p. 100 supérieur an coût de la vie dans la métropole ? El'e 


sign! qu'un malheureux vieux travailleur qui dispose de 
27.001 francs de ressourzes est assez riche, d'apres le Gouverne- 


ment, pour ne pas bénéticier de l'allocation au taux de 1S.{(K0 


frar . 
Qu'est-ce que cela, sinon du racisme ? Parce qu'il s'agit 

d'hormes de couleur, ayant une longue habitude de la misère, 

sidérez qu'ils sont assez riches avec 27.001 francs de 
innuel.es ! 

Je sais que le Gouvernement a l'intention de fixer par décret 
le n ntant maximum des ressources à 70.0X) francs pour un 
célibataire et à 100.000 franes pour un couple. Une différence 
subsistera cependant entre le sort du vieux travailleur des 
départements d'outre-mer et çelui du vieux travailleur de Ja 
métropole, et rien ne la justifie, Rien, sinon que vous estiinez 
qu'un vieux travailleurs des départements d'outre-mer a assez 
de 70.000 francs pour vivre, parce qu'il à connu 1 misère 
durant toute son existence, peut-être aussi parce qu'il y a des 
arbres à pal et des poissons dans la mer! 

Je le répète: il s'agit la de discrimination raciale. Je vous 
mets au défi de trouver une antre raison des disparités concer- 
nant le inontant maximum des ressources. 

Il est une autre question sur laquelle je voudrais attirer 
l'attention de l'Assemblée: celle de la législation relative aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles. 

La loi du 30 octobre 1946 dispose, dans lun de ses articles, 
qu'elle entrera en vigueur dans les territoires d'outre-mer en 
même temps que la législation générale de la sécurité sociale. 
Nous avons attendu, mais n'avons rien vu venir, 

Une loi du 12 août 1949 a étendu la législation métropolitaine 
en la mativre, Cette loi présente un double aspect: elle a prévu 
que la législation portant rajustement des rentes serait immédia- 
tement applicable sans décret et que, pour les autres textes, 
il faudrait un décret d'application. 

Voilà dix mois que les invalides du travail, dont les rentes 
sont calculées sur de misérables bas salaires de 4000 à 
5.000 francs par au, se voient refuser Ja majoration de la rente 
arce que le service de l'enregistrement, chargé par la loi sur 
Je rajustement de ces rentes, prétend qu'il faut un décret, 

Où est-il question de décret dans la loi ? 

La loi mentionne que le rajustement des rentes est immédia- 
tement applicable sans décret, un décret n'étant prévu que 
pour les autres textes, 

Nous attendons votre décret réglant l'application des autres 
textes, et nous attendons aussi vos instructions pour que les 
invalides bénéficient, en application de la volouté souveraine 
du Parlement, de la législation sur le rajustement des rentes. 

Je vais, eu terminant, évoquer le problème de la sécurité 
sociale : les ouvriers de nos départements d'outre-mer subissent, 





M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vis 
répondre à l'intervention de M. Girard qui a soutenu un amen- 
dement de Mlle Archimède, 

M. Rosan Girard à parlé de discrimination raciale. 

Qu'il me permette de lui dire que le gouvernement ne tient 
aucun compte, dans ses décisions, de la couleur de la peau de 
tous ceux qui vivent sur le territoire français. 

M. Aimé Césaire. Prouvez-le par des actes. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Vous le 
savez bien, et je peux vous donner quelques- explications très 
simples. 

de traiterai, d'abord, de l'allocation aux vieux. 

Vous savez fort bien qu'un texte est à l'étude, Il a été mis 
au point par les services du ministère du travail et transmis — 
il y est encore — aux services du ministère des’ finances. 

Ce texte prévoit, par décret, bien entendu, le relèvement du 
plafond des ressources pour les salariés des départements où 
des territoires qui vous intéressent. 

M. Rosan Girard. Quels sont les chiffres prévus ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il est 
évident, et je reconnais, en partie, le bien-fondé de votre argu- 
menlalion, que, le taux de l'allocation ayant été majoré, il 
convenait de relever également le plafond. 

cette nécessité ne nous avait nullement échavpé, et c'est 
précisément pour relever les plafonds et permettre à de nou- 
veaux demandeurs de bénéficier des avantages nouveaux de li 
législation que le texte dont je viens de parler est, en ce 
moment, soumis à l'examen du ministère des finances. 

J'ai dit que nous ne procédions à aucune discrimination. 

En effet, nous retrouvons, entre le montant de l'allocation 
et le plafond, à peu près le même écart et dans les territoires 
et départements d'outre-mer et dans la métropole. Outre-mer, 
l'allocation étant fixée à 18.000 franes et le plafond à 70.00 
francs — ce sont les chiffres que vous avez vous-même fournis, 
monsieur Girard — l'écart est de 52.000 francs. Dans la métro- 
pole, l'allocation étant de 45.000 francs et le plafond de 100.000 
francs, l'écart est de 55.000 francs. 

Vous voyez, par conséquent, qu'il n’y a là nulle trace de dis- 
crimination, Un sort commun est infligé — peut-être ce mot 
vous choquera-tl, peut-être l’utiliserez-vous — aux bénéfi- 
ciaires de l'allocation aux vieux. 

Voilà donc à la fois une explication et une assurance, 

Reste le problème de la sécurité sociale. 

J'ai déjà eu l'occasion de répondre à différentes questions qui 
ont été posées tout récemment ici même, 

J'ai déclaré qu'une commission examine actuellement, au 
Gouvernement, l’'easemble des problèmes qui sont posés par 
l'application de la sécurité sociale dans les départements et 
les territoires d'outre-mer. 

Nous avons à résoudre des difficultés que vous connaissez 
aussi bien que moi, qui sont non seulement d’ordre financier, 


mais également d'ordre technique, Lorsque nous les aurons 
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,« et surmontées les unes après les autres, il sera possible 
dre les bienfaits de la sécurité sociale aux travailleurs 


: 
subsistera 


réglés 
pee et, de la surle, aucune différence ne 
dans l'application des lois. à * F4 

Je renouvelle une fois de plus l'assurance que j'ai donnée 
au début de cette réponse le couvernement ne pratique pas 
de politique raciale; ja couleur de la peau des Français nt cons- 
uiue pas pour Jui un élément d'appréciation particulière ; tous 
les Français, Sans distinction, sont dignes de son attention et de 
«1 bienveillance, qu'il s'agisse de la sécurité sociale ou de tout 
autre chose, et les chiff=es que j'ai cites le prouvent. 

M. Aimé Césafre. s ai une question à poser à M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Césaire pour répondre 
su Gouvernement. 

M. Aimé Césaire. Tout à l'heure, M. Rosan Girard à posé 
Ja question extrèmement importante des rentes des arcidentés 
du travail. 

ll ne me semble pas que M. le ministre y ait répondu. 

Monsieur le ministre, J'ai déjà eu l'occasion de vous saisir 
de ve problème et vous savez Inen  qu'actueilement, aux 
Antilles, un accidenté à 75 p. 100 touche une rente annuelle 
de 200 francs. 

N'est-il pas absolument impensable que, dans nn départe- 
ment français, un accidenté du travail à 75 p. 100 perçuive 
PACE francs par an ? 

Et voici ce qui se passe: certains pensionnés habitent des 
villases très lointains; pour aller en ville toucher leur renle, 
il leur faut prendre l'autobus :; comme le prix du Millet dépasse 
200) franes, ils préfèrent renoncer à leur rente! 

Est-ce cela que vous voulez ? 

Nous vous avons saisi dn problème. Vous ne pouvez pas 
jouer les ignorants. Vous cles averti, Nous vous avons ecrit 
el vous n'avez pas toujours daigné nous répondre, ou bien, 
quand vous avez répondu, vos services l'ont fait en termes 
parfaitement vagues qui ne vous engageaient à rien. 

Monsieur le ministre, ce scandale va-t-il encore durer long- 
temps ? Va-t-on continuer longtemps encore à se gargariser des 
mots d'humanisme et d'égalité raciale tout en ne faisant rien ? 

Ce n'est pas à vos paroles que nous vous jugerons; nous 
vous attendrons aux actes. Il est temps que vous agissiez, 

Fn attendant, je constate que des centaines et des centaines 
d'hommes, usés par le travail, victimes de l'oppression colo- 
riale et capitaliste, sont, à l'heure actuelle, achevés par vos 
Soins. 

Voilà le résultat de votre politique. 

Mais, sovez tranquille, nes populations ont l'ait ouvert et 
elles sanront vous juger. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. Rosan Girard. Je demande la parole pour répondre an 
Gouvernement 
M. le président. Je ne puis vous donner la parole, monsieur 
Girard. M. Césaire à déjà répondu à M. le numistre. 

Je dois mettre aux voix lameñndeinent de Mile Archimède. 

M. Aimé Césaire. Monsieur le président, j'ai posé une ques- 
bon au ministre. 

M. le président. Qu'il s'agisse d’une question nouvelle ou 
d'une intervention sur l'amendement en discussion, vous avez 
parlé après M. le ministre. 

Or, sur un amendement, ne peuvent êlre entendus que l'un 
les signataires, le Gouvernement, le représentant de 1a comrmis- 
sion et un député d'opinion contraire. 

J'aurais donc pu vous refuser la parole. 

M. Marius Patinaud. Par son silence, le ministre plaide cou- 
pable. 

M. Aimé Gésaire. Je ne sais pas si un article du règlement 
prévoit que les ministres doivent répondre aux députés, mais si 
ie règlement ne le prévoit pas, la politesse la plus élémentaire 
ie voudrait. 

M. Ros°n Girard. Je demande la parole parce que j'ai défendu 
l'amendement de Mile Archimède et que je dois répondre au 
‘ouvernerment. 

M. le président. Le règ'ement, que je viens de rappeler, ne 
ne permet pas de vous donner la paro 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
à parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je me pro- 
posais, monsieur le président, de répondre à la question que 
m'ont posée M. Rosan Girard et M. Césaire. 

La difficulté qu'ont évoquée nos collègue n'a pas échappé 
à mes services. En ce moment même, une commission étudie 
l'ensemble des problèmes posés par la sécurité sociale, y eom- 
ne ceux qui sont relatifs au payement des rentes d'acecidentés 
u travail, 


eo 
Le 





Nous savons parfalement que les rentes servies aux travail- 
Jeurs accidentés sont insuffisantes et nous avons dejà donné 


notre accord sur le fond méme de la réclamation. Mais nous 


nous heurtons à des difficuliés d'ordre technique autant que 
financier. 

Ma réponse est donc très claire: je reconnais le hisn fondé 
de la demande -_ qui d'ailleurs, été formulée par d'autres 
que par vous et je m'efforce d'y donner satisfaction 

Je donne à l'Assemblée l'assurance que lorsque les difticuités 


saisie de textes 
du possible, le Gouvernement 


les injustices que vous 


seront surmontées, elle sera 

J'ajoute que, dans la mesure 
Corrigera, par la voie réglementaire, 
avez dénoncées, 


M. Aimé Césaire. L'argument relatif aux difficullés d'ordre 


léchnique ne manque pas de 


M. Rosan Girard. Je demande la paroie pour répondre à M. le 
nunisire. 


M. ie président. La paro:e est à M. Rosan Girard pour repondre 
à M. le ministre 

M. Rosan Girard. On ni'aceuse de parler avee passion, 
cecile passion est plus que jusuhire, 

Voiet ce dont il s'agit. 

La loi du 2 août 1949 à disposé que la législation metropoli- 
taime sur le rajuslement des rentes devait ètre immédiatement 
appliquée dans les départements d'outre-mer; l'article 11 de 
celle même loi a, en outre, précisé que les rentes devaient être 
calculées sur la base des salaires en vigueur dans Ja métropole. 

Les intéressés attendent depuis trois ans et leurs rentes sont 
toujours calculées sur la base de salaires annue;s de 4440 à 
0.000 francs. 

Quelles raisons financières, quelles raisons techniques pou- 
VeZ-XOUS invoquer pour expliquer que, depuis dix mois. vus 
services n'ont pu envoyer Îles instructions nécessaires au riius- 
tement de ces rentes ? 

Quel décret peut invoquer le service de 
quand la loi est formelle ? 

La loi, je le répète une fois encore, prévoit, d'une part, que 
Ja législation sur les rentes est imimédiatement applicable, 
d'autre part, que | conditions d application de la législation 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et dcs 
Maladies professionnelles doivent étre fixées par décrel 

Votre décret prévoit une différence de plafond entre le mon- 
tant imaximum des ressources dans la rnétropo'e et dans les 


l'enregistrement 


départements d'outre-mer. Or, il est reconnu que le coût de Ha 
vie est plus élevé dans ces dé artements que dans la métro- 
pole. 

Si le vieux travailleur de soixante-cinq ans était assisté, il 
bénéticierait d'une allocation d'assistance supérieure l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et il serait libre, malgré 
sa vieillesse, malgré la diminution de ses forces, d'aller tra 
vailler fans les champs de cannes afin d'augmenter ses mai 
gres ressources, Mais vous lui accordez une allocation infée 
rieure à l'allocation d'assista » AN li!) pl fond fixé tron bas, 
uniquement parce que Vous considérez qu'avec 70.0 
allocation comprise, il lui est pos ible d Vivre da iVS 

x | 


où le coût de ja Vie, cependant. est plus élevé qu'en Franc 
Avec ce plafond, vous le muselez, vous l'emipéchez d'aller 
vendre ce qui lui reste encore de forces pour travailler. 


Je comprends que vous invoquiez des raisons fin cies 
pour justilier la faible allocalion que vous Jui accordez, I n’en 
est pas de même quand vous prétendez fixer inftinunent plus 
bas que dans la métropole le plafond « re urces annuelles 
des bénéficiaires de l'allocation, ear c’est alors de niveaux de 
vie qu'il s’agit. Eu fixant le montant maximum des ressources 
à 70.000 francs pour un célibataire dans la mctropol tre 
145.000 francs en métropole vous affirmez que le vieux tra- 
vailleur des départements d’outre-m i m » ] L 
droit à un niveau de vie moindre que nn fre mé l. 


C'est en cela que vous avez des préoccupations raciales 

Ce qu'il-faut, c'est accorder aux travailleurs de 
ments d'outre-m et de la métropole le mème pla i de 
Iessources annrtieé les, 

Comment, 15 actuelles, expliquer 
ment la différence de traitement que l'on relève ? 

Jusqu'à ce que vous puissiez nous donner des raisons vala- 
bles, Je soutiendrai que vous êtes guides par ues preoccujpa- 
tions raciales. 

Je veux espérer que les arguments que je viens de vous 
présenter vous ameéneront à reviser votre posilion dans le 
décret que vous prendrez. Sinon, nos popuiations continue- 
ront à considérer à juste titre que vous esiimez que, dans la 
métropole, il faut, au vieux travailleur, un minimum de 
145.009 franes par an pour vivre alors que le minimum, outre- 
mer, pour le même travailleur, est de 70.000 francs, dont 
18.X0 francs d’iliocation, ‘ 


departe- 


dans les condilions actu iutre- 
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En ce qui concerne la sécurité sociale, on n'a pas attendu 
pour prélever les colisations sui les salaires des ouvriers. Les 
ouvriers payent, imais ils attendent toujours de percevoir leurs 
pri stations, 

Vous parlez toujours de textes à venir. Nous vous jugerons 
aux actes, Mais comprenez que la passicn qui se reflète dans 
mes paroles n'est qu'un écho assourdi de Ja colère qui grandit 
là-bas et de l’état de rébellion dans lequel vous mettez notre 
pa ’ 
Je n'irai pas jusqu'à dire que c'est vous, monsieur le minis- 
tre du travail, qui en êles responsable, mais je constate que 
depuis trois ans, on poursuit à peu près la même politique. 

Depuis que, pour le malheur de la nation, les communistes 
ont été exclus du gouvernement, c'est un véritable coup de 
frein que l’on a donné à l'application de Ja sécurité sociale 
dans les départements d'outre-mer. 

J'attire également votre attention sur le fait que vos ser- 
vices de la sécurité sociale dans les territoires d'outre-mer ont 
diffusé une circulaire, que j'ai vue, et aux termes de laquelle 
les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
ne peuvent bénéficier de l'allocation d'assistanee. 

Or, il me semble que, dans la métropole, ee cumul est pos- 
sible. ; 

J'espère done que, dans ie plus bref délai, vous permet- 
trez à nos vieux travailleurs de cumuler Ja modeste allocation 
de 18.000 francs avec celle de 19.200, ce qui leur donnera un 
permettant de tenir 


minimum de moyens d'existence leur 
(Applaudissements 


devant le coût de la vie, qui est très élevé. 
a l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Ar- 
chimède, qui, je le rappelle, propose de réduire, à titre indi- 
catif, de mille francs, le crédit inscrit au chapitre 1180, 

M. Rosan Girard. Je demande le serutin sur cet amendement. 

Si l'Assemblée l'adopte, elle manifestera ainsi qu'elle 
n'approuve pas la politique du Gouvernement en ce qui 
concerne l'application des lois sociales dans les départements 
d'outre-mer. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sente au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire Je pointage des votes. sh 

IL va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. | ; 

L'Assemblée voudra sans doute continuer la discussion pen- 
dant cette opération. (Assentinrent.) 

Le chapitre 1180 est réservé, 

« Chap. 1190, — Indemnités de résidence, 483 millions de 
fiancs. » 

Personne ne demande la parole ?.… A 

Je mets aux voix le chapitre 1190, au chiffre de 483 millions 
de francs. 

(Le chapitre 1190, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1200, — Supplément familial de traitement, 19 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1210, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 11.330.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1220, — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés, 1.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1230. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 22.500.000 francs, » — (Adopté.) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 30060. — Remboursement de frais, 172 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Services de l'administration centrale. — 
Matériel, 26.650.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Payements à l’Imprimerie nationale. — Im- 
pressions, 35.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030 (nouveau). — Payements à l'imprimerie des 
Journaux officiels, 1.310.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3040, — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 47 millions de francs. » 

M. Mazier a déposé un amendement tendant à réduire le crédit 
de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. : 

La parole est à"M. Mazier. 





den 

M. Antoine Mazier. Les crédits du chapitre 3040 sont destin’ 
aux payements à faire à l'administration des PTT. SR 

Je ne sais pas s’il s'agit d'un forfait pour Ja franchise Postale 
de certains services ou s'il s’agit d'un crédit destiné à pa 
les timbres et frais de correspondance de vos différents servi. J 
monsieur le ministre. 

Je voulais signaler la situation de personnes sans emploi qui 
correspondent avec des service de main-d'œuvre. Ce sont tou. 
Jours ou des personnes en chômage ou menacées de l'être 
qui, par conséquent, se trouvent dans une situation économique 

ifticiie. + 

Les frais de correspondance avec les services de la main. 
d œuvre peuvent être très élevés et en tous cas hors de pr je 
porlion avec les ressources des intéressés. s; 

Si, lorsque ces personnes écrivent aux services de main. 
d'œuvre, elles n’ont pas pris la précaution de joindre à leur 
lettre un timbre pour la réponse, les services leur répond nt 
par une lettre non affranchie qui donne lieu à la perception 
d'une taxe de vingt francs. 

Comme il s'agit généralement de demandes de renseivre. 
ments, tout échange de correspondance atteint vite une ce. 
taine de francs. ; 

Comme, d'a tre part, les services de la main-d'œuvre conteil. 
lent aux personnes sans emploi, qui demandent une situation 
d'écrire tous les quinze jours pour renouveler leur demande 
et maintenir leur candidature, il en résulte, pour les chômeurs 
ou les personnes menacées de chômage, une charge dont il 
serait utile et humain de les soulager. 

J'attire votre attention sur ce point, monsieur le ministre 
et je serais heureux si vous pouviez nous dire que vous con:i. 
dérez la chose comme utile et surtout comme possible. 


M le président, Ta parole est à M. le ministre du travail ct 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je considire 
en eflet, ia mesure comme utile. Quant à dire qu’elle est pos 
sible, je dois vous signaler la difficulté qu’elle présente. 

En réalité, vous demandez la franchise postale pour un certain 
nombre de travailleurs qui ont besoin d'entrer en relations 
pour informaticns ou demande de renseignements, avec le: 
services de la main-d'œuvre. Mais vous savez que cette fran- 
chise postale ne peut être obtenue qu'après accord entre les 
services des ministères et le ministre des P.T.T. 11 conviendrait, 
ne conséquent, qué je me mette en relations avec mon col- 
ègue, M. Brune, pour examiner le problème que vous venez 
de soulever, sans quoi e ne vois pas de quelle manière je 
pourrais, ayant reconnu l'utilité de la demande formulée, trou- 
ver le moyen pratique de vous donner satisfaction. 

Je m'engage, par conséquent, si vous y consentez, À entrer 
en relations avec le miristre des P.T.T, et à rechercher de quelle 
façon il serait possible, dans un prochain budget bien entendu, 
malheureusement, de vans donner satisfaction. 

Sous le bénéfice de ces observations, je vous demande ce 
retirer votre amendement, 


M. Antoine Mazier. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Monsieur Mazier, vous retirez votre amende- 
ment ? 
M. Antoine Mazier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3040 au chiffre de 47 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3050. — Services extérieurs du travail et de la muin- 
d'œuvre. — Matériel, 156.510.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3060. — Frais d'enquête de main- 
d'œuvre, 3 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le cha- 

itre 3060 a fait l'objet d’une décision de la commission des 

nances qui porte disjonction de l'augmentation de crédit 
demandée par le Gouvernement pour 1950, soit 500.0% francs. 

Cette augmentation était justifiée par l'élévation des tarifs 
postaux. 

La disjonction prononcée par la commission risque de réduire 
l'efficacité des enquêtes menées auprès des employeurs et qui 
constituent le seul moyen dont dispose l'administration pour 
posséder une connaissance suffisamment précise de l'emploi et 
des salaires. 

Au moment même où un? vigilance accrue est indispensab'e, 
en raison de la libération des salaires et de l'aggravalion des 
mouvements qui se produisent sur le marché du travail, la 
qualité des informations de cette nature ne doit pas tre amuit:- 
drie, mais, au contraire, singulièrement renforcée, 
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— : — — be 
c'est pour permelitre ces sondages el ces enquêles et pour culier à Saint-Denis, à Saint-Ouen, à Aubervilliers pour que 
Jeur donner pleine efficacité que je demande le rétablissement vienne à l'esprit l'apostrophe d'Albert Londres sur le bagne: 
du crédit de 500.000 francs disjoint par la commission. « Dante n'avait rien vu! » . * id 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. Je suis morté plusieurs fois déjà à cette tribune pour 
se ss re À ; exposer, à fitre du exemple, la Silualon des Nord-Afrieains à 
M. le rapporteur. La commission des finances m'a demandé Saint-Denis, Quatre mille v vivent, qu lquefois à six, huit 
d'insister auprès de l’Assemblée pour le maintien de cette | voire dix, dans une seule chambre d'hôtel » ' 
reduction peur les ge eg Le Fomqge 1 Fe , | La uni palité de Saint-Denis, émue de cette luation 
_ Nous retrouvons « ve Pre )it me que l Assembl e à di Ja eu nfernale, à ess ivé Imaintes fois d v borler remcéde. La isér ne 
l'occasion de rencontrer lors de l'examen de diveis fascicules de Saint-Denis, inoccupée depuis des années, a été lameée 
budgétaires, celui des statistiques et des enquêtes, i itorité militaire, De nombreuses démarches ont é'é ellec- 

US 4VOl institut national de la statistianue dont d’ail- à . “ , mal 

Nou à priver na sur » +45 sgh la St : + LABL d'ail | ces, Il aurait été possible, apres quelques améthigements, 
leurs la Prusse L. ’ went y, JC #“ TR si € est exact, 3 à quei- | | loger dans cette caserne un mill er de Nord-Afriains au 
ques jours, qu'il devait procéder à un sondage sur les condi- Hininum, en leur assurant les soins d'hvgiène — une ins 
tions de travail en France. ARTE : ; . talialion de douches existe — ainsi qu'une surveillance média 
Cependant nous avons, ali ministere du travail. (1es Services { ile. en brt él) leu fournissant de 3 conditions humaines 
qui se préoccupent aussi d'enquêtes et de statistiques. d'habitat. 7 pistons 
Je pense qu'il serait utile que l'Etat coordonnat un peu tous C'est le triste général Revers qui s'y est touiours obstiné 
> an de . ; = eh LL | : l jou S = 1111 
A st ee ÉS ; à ment reiuse el, aujourd'hui encore, l'immense caserne de Saint- 
J'ajoute que la commission des finances a simplement | Denis abrte seulement une cinquantaine de soldats. C'est 
demandé que nous en reslions an chiffre de l'année dernière. | d'ailleurs le prétexte invoqué par l'autorité militaire pour jus- 
Je voudrais aussi indiquer à l'Assemblée que ces enqueles | iilier le refus de cédet la caserne : vous pouvez conslaler qu'elle 


cont effectuées de telle façon — je ne méconnais certes pas 
les difficultés que l'administration rencontre en pareille matiere 
que, sur les nombreuses personnes consultées, ässCz peu 
eptent de répondre. 
Peut-être y aurait-il lieu de revoir 
les ces enquêtes sont mences, 
n bref, la commission des finances souhaite, d'une part, une 
d'autre pari, 


les conditions da 

Ï 
coordination des statistiques et des enquêtes et, 
une revision et une réorganisation des enquèles imences pat 
le ministère du travail. 

lelles sont les raisons pour lesquelles la commission des 
finances a opéré un abattement de 5%1.000 franes sur le credit 
du chapitre 3060. 

Je pense que le Gouvernement pourrait accepler cel 
ment, étant donné que l'on reviendrait purement et 
ment, pour ce chapitre, au chiffre de l'année dernière. 


abatie- 
sinpie- 


M, le président. Je mets aux voix le chapitre 3060 au chiffre 
de 3.300.000 francs prévu par je Gouvernement. 

(Le chapitre 3060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
Aïtachés du travail — 


M. le président. « Chap. 2070. — 
Dépenses de matériel. » 

La commission à supprimé la dotation de ce chapitre. 

« Chap. 3080. — Service mécanographique. — Matériel, 8 mil- 
lions de francs, » 

Personne ne demande Ja paroie 

Je mets au voix le chapitre 500, 

Le chapitre 3080, mis aux voir, esl adopté.) 

M. le président. « Chap. 2090. — Matériel et dépenses diverses 
des Nord-Africains, 22.608.000 francs. » 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. La commission des finances à diminué le 
crédit inscrit à ce chapitre d'un million de francs pour attirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de regrouper tous 
les crédits intéressant les Nord-Africains, qui se trouvent dis- 
persés entre trois ministères différents. 

Nous demandons le rétablissement du crédit, mais pour 
d'autres raisons que je voudrais brièvement exposer. 

Environ un demi-million de travailleurs nord-africains se 
trouvent actuellement dans notre pays. Hs y sont venus géné- 
ralement sur la foi de recruteurs sans vergogne leur promet- 
tant monts et merveilles, Ils y sont venus aussi, chassés de 
leur sol natal par la misère, l'absence de travail, vietimes de 
la politique culonialiste qui a fait de l'Algérie une terre de 
richesse pour une poignée d'exploiteurs et un abîime de misère 
pour la grande masse des populations nord-africaines. 

Le calcul de ceux qui ont fait veuir ces travailleurs dans 
nôtre pays est clair: il s’agit de constituer une masse de Tain- 
d'œuvre sans cesse disponible pour essayer de briser les reven- 
dications des travailleurs de France. 

Ce caleul s’est d'ailleurs avéré absolument vain. On l'a vu 
notamment, lors des grèves de la métallurgie, le trimestre der- 
nier, où, malgré les répressions, les privalions inouies, les 
ouvriers nord-africains sont restés dans la lutte jusqu au der- 
nier jour aux côtés de leurs camarades français. * 

Quoi qu'il en soit, ces travailleurs venus d'Afrique du Nord, 
on les trouve par dizaines de milliers dans la Seine, dans le 
Nord, dans la Loire, däns le Gard, etc... ; 

lls sont le plus souvent soumis, sur le lieu du travail, à une 
exploitation plus pénible que celle de leurs camarades français. 
C'est à eux qu'on réserve tes travaux les plus durs, les plus 
insalubres, lès moins payés. Quant aux conditions de lage- 
nent, il suflit de visiter les taudis qu'ils habitent, en parti- 
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est occupée. 

Bien sûr, 
fin de ne 
de \ord 


est oc seule 
moinè 
Comme 
PssSenrs 


ment des 


elle upée par cinquante soldats i 
l'uflecter au logement d'un millier au 
Et Gouvernement laisse faire ! 
ure le général Revers, il laisse faire ses sn 


ne soit pas affectée au loge 


pas 
\fricains. 


1e 
que celie Caserne 
til, 

A loules ces mistres, s'ajoutent des campagnes d'exeilation 
racistes. 

Voici, par exemple, un titre de l'Epaque du 5 octobre: « Pour 
enraver l'invasion de Paris par les Nord-Africains indésirables, » 
Le Figaro du 15 septembre titre: « Agressions et vols: les Nord- 
Atricains continuent leurs exploits, » L'Aurore du 12 octobre jme 
prime ce litre: « Bagarre monstre de Nord-Africains. » 

Voici un article du Populaire en date du 19 septembre: « M 
semb'e que les jeunes vovous et les Nord-Africains se soient 
donné le mot pour battre leurs propres records. » 

Jusqu'à FAube qui tre, le 15 septembre: « Nouveaux méfaits 
nord-africains. » 

Aucune ahalvse dans tous ces articles des causes qui ont pa 
mener ces tualheureux à commettre des méfaits, mais une cam- 
pagne tendant à accréditer dans Fopinion publique que tous 
les iméfaits commis constituent une sorte de monopole des: tra 
Vailleurs nord-africains. 


C'est une campagne abominable que nous condamnons de 
toutes nos forces, Et comme on comprend que ces travailleurs 
sentent de plus la nécessité de lutter pour leurs revendications 
aux côtés de leurs frères, les travailleurs français! C'est pour 
quoi 13.000 d'entre eux ont participé à Ja manifestation dn 
1° mal à Paris et ont vigoureusement applaudi au cours de la 


démonstration. 
Quelles sont donc vendications 
La première est Fextension à l'Algérie du système fr 


ces 1] ? 


aneais de 


Ja sécurité sociale. Actuellement, en effet, quand ces travail 
leurs retournent dans leur pays, ils ne bénéficient pas des assue 
rances sociales qu'ils ont cependant alimentées par leurs verse: 


de leurs emploveurs. Cela fait près d'un milliard 
its chaque année aux travailleurs norde 


ments et ceux 
de francs qui sont sousti 
africains. 

Deuxième revendication: Es demandent que 
familiales soient payées à leurs familles restées en 
même taux que les méty 
caisses de la métropole. 

Hs demandent aussi une politique du logement. Tonus les jours, 
à Saint-Denis, on voit des dizaines de Nord-Africains qui cou- 
chent dans la rue ou sous les ponts. I n’y a aucune politique 
du logement. 

Ds réclament la création de cours du soir et de centres de 
formation professionnelle. 

Ils demandent la possibilité de retourner voir leur famille et 
leurs enfants ‘au pays natal au moment des congés payés. 

Ts demandent que cesse toute discrimination en matière d'eme 
bauche ou d'inscription aux fonds de chômage, 

Le parti communiste français soutient ces revendications, si 
eng méme en se phicçant simplement au point de vue 
iumain. Et il appelle les travailleurs français à être tons soli- 
daires des travailleurs nord-africains, à les aider toujours et 
partout à faire triompher leur droit à une vie digne. 

Nous soutenons les travailleurs nord-africains, de même qué 
nous sommes solidaires des populations d'Algérie dans Jeur 
combat pour le droit à l'indépendance et à la bherté, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons 16 
rétablissement du crédit du chapitre 3090 à 23.600.000 francs. 
(Applaudissements à l'erlrème gauche.) 


M, le président, La parole est à MF: 
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M, Pierre Fayet. Notre collègue M. Grenier vient de montrer 
avec force de quelle facon abominable, barbare et odieuse sont 
traités en France les travailleurs algériens. 

Au nom de mês camarades algériens, je remercie M. Gremer 
de son intervention, Je puis affirmer que tout ce qu'il a dit 
correspond, malheureusement, à Ja réalité. 

Comine mes camarades les députés communistes algériens, 
Le eu l'occasion de me rendre dans plusieurs régions de 
rance où les travailleurs nord-africains sont. parücuhérement 
nombreux. Je déclare immédiatement que la facon dont ces 
travailleurs sont 0 logés, obligés de vivre est une honte 
pour la France. 

Il existe des homines, en demandent que des 
commissions d'enquête sotent dans certains pays 
étrangers, pour se rendre compte si des camps de concentration 
y sont installés, Que ces homimes prennent seulement la peine 
de visiter les camps de travailleurs algériens existant dans 
cerlaines régions de France... 


M. Fernand Grenier. Tiès bien! 


M. Pierre Fayet. .. par exeruple, dans le bassin houiller du 
Pas-de-Calais : ils seront édifiés, 

Pour ma part, j'ai été prisonnier de guerre en 1918, j'ai vécu 
dans les camps de représailles installés sur le front, Eh bien! 
l'année dernière, j'ai vu des camps de travailleurs algériens 
dans lesquels les conditions de logement étaient aussi mau- 
valises (que celles que j'avais connues comme prisonnier, 

Ces malheureux travail'eurs algériens vivent dans des 
baraques, où ils sont entassés à raison de cinq ou six par pièce 
faite pour loger une seule personne, Cette pièce doit servir à 
tout, de chambre à coucher, de cuisine, de réfectoire. Quant 
à l'état de la literie, il est préférab'e de ne pas en parler, 

Pour un tel logement, ils devaient déjà payer l'année dermère 
au miniroum 600 francs par mois et par personne, 

Dans certains de ces camps, j'ai vu des baraques où élaient 
logés des ouvriers italiens et des prisonniers allemands tra- 
Vaillant à la mine. Chacun possédait sa pièce, I y avait pour 
eux des cuisines, des réfectoires, ete. Aucune ‘comparaison 
n'élait possible entre la situation de ces ouvriers et celle des 
travailleurs algériens 

Je ne dis pas que les ouvriers italiens et allemands sont trop 
bien traités, Je Voudrais qu'ils le fussent encore mieux. Mais 
je déplore que le traitement appliqué aux travailleurs algériens 
re _. pee au jones égal à celui dont profitent les catégories 
de travailleurs dont je viens de le App sements 
l'ertrème gauche.) eds till 27 

Pour juger des conditions de logement, il n'est d'ailleurs pas 
besoin d'aller bien loin. Dans Ja région parisienne elle-mêrne 
— le fait est connu — des travailleurs nord-africains sont logés 
à dix, quinze, vingt mème par chambre, Dans une même 
chambre est organisé un véritable service de couchage. 


alles, 


France, qui 
eNIVUVECS 


M. Fernand Grenier. C'est juste. 


M. Pierre Fayet. ..un système de roulement d'une durée de 
six à sept heures, Les travailleurs couchent sur de petits lits 
de camps. Is payent à leur logeur 4 ou 5.000 francs par mois. 
de sorte qu'une chambre peut rapporter 25.000 à 30.000 francs 
par mois 

Voilà des faits scandaleux, qui viennent s'ajouter à ceux con- 
cernant les allocations familiales et la sécurité sociale, qui ont 
été évoqués à différentes reprises, Nous avons le devoir de les 
dénoncer devant l'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement ne peut donner aucune excuse valable, car 
la question des travailleurs algériens ne date pas de quelques 
mois: il y a plus de vingt ans qu'eile est posée. Mais l'on ne 
veut envisager aucune solution. 

Ambroise Croizat, alors qu'il était ministre du travail, avait, 
en faveur des travailleurs nord-africains, pris l'initiative de 
réalisations qui avaient provoqué chez ces travailleurs de grands 
espoirs: un cadre de contrôleurs spéciaux, qui fonctionnait au 
contentement de tous et qui rendait les plus grands services 
aux Nord-africains, avait été créé, Des centres de formation pro- 
fessionnelle réservés aux travailleurs algériens — comme celui 
de Vincia, qui donnait à tous les points de vue des résultats 
excellents — avaient été installés. 

Mais. aussitôt après le départ d’Ambroise Croizat du ministère 
du travail, toutes ces réalisations ont été liquidées. 

La vérité, c'est que malgré toutes les déclarations officielles, 
l'Algérie est une colonie et les colonialistes veulent et font tout 
pour qu'elle reste une colonie. Il s'ensuit que l'Algérien, même 
nue” il habite la France, reste un colonisé et est traité comme 
ci, 
Du reste, ce n'est point par hasard que, lorsqu'une mesure est 
prise sous le prétexte de protéger ou de surveiller la main- 
d'œuvre nord-africaine, on voit refleurir des organismes d’ex- 
ception, ces organismes spécialisés que nous avons connus 
sntre 1920 et 1996, ces organismes policiers qui exercent surtout 
gne surveillance tracassière et finissent par créer un climat 








ahsotiment insupportable, I convient de préciser de plus que 
tout ce qui concerne les Nord-Africains est organisé, non pas sur 
le plan du droit commun, mais sur le plan de l'exceptiog 
raciale. : 
Naturellement, une telle politique n'est pas sans comporter 
de grands dangers pour l'Algérie et pour le peuple de Fran: , 
Le jeu des impérialistes et des colonialistes est clair: par k ur 
politique, ils espèrent réaliser leur désir, atteindre leur objec- 
tif, c'est-à-dire obtenir, d'une part, la division entre le peuple 
de France et les travailleurs agériens, d'autre part, que cette 
division provoque en Algérie un découragement parmi les orga- 
nisalions démocratiques qui luttent pour la libération nationale. 

Mais les impérialistes et les colonialistes se trompent s'ils 
pensent arriver ainsi à leurs fins. Toutes leurs IänhœŒutres 
seront déjouées; ils en seront pour leurs frais, Pour èlre con- 
vaineu de cette vérité évidente, il suftit de se rappeler le rôle 
important que les travailleurs algériens ont joué, pendant ces 
dernières années, dans les grèves qui ont eu lieu en France, 
et de savoir avec quelle ardeur, quel enthousiasme, dans toutes 
les villes de France où il y a des Nord-Africains, ils ont parti- 
cipé, en grand nombre, aux défilés et aux manifestations orgi- 
nisés par la €. G. T. le 1** mai. 

Le peuple algérien et le peuple de France savent qu'ils ont 
des ennemis communs. Contre ces ennemis communs, unis Fun 
et l'autre dans la lutte, ils atteindront chacun leurs objectiis 
particuliers. (Applaudissements à l'ertrême gauche) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail el 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le ministre 
du travail avait demandé, lui aussi, le rétablissement des crédits 
qu'il avait proposés. 

La commission des finances a marqué, par la réduction qu'eile 
a opérée, sa volonté de voir rassembler les services qui se 
penchent sur la détresse des travailleurs nord-africains et qui 
sont également chargés d'exercer un certain contrôle sur cette 
main-d'oœruvre, 

En fait, les attributions des départements ministériels se 
répartissent de la facon suivante: 

L'accueil des immigrants, ou plus exactement l'accueil des 
Nords-Africains qui ne sont pas munis d'un contrat de travail 
et l'hébergement des non-travailleurs qui se trouvent sans 
ressources dépendent du ministère de l'intérieur. 

L'assistance médicale aux personnes dont les risques ne sont 
is couverts par la sécurité sociale et Pattribution +2 are 
a Santé 


[n 
+ re réa. sont de la compétence du ministère de 
publique et de la population. 

Enfin, le ministère du travail et de la sécurité sociale est 
chargé plus particulièrement de l'accueil des travailleurs qui 
sont introduits dans le territcire métropolitain en ver d'un 
contrat de travail, de l'hébergement des travailleurs qui, bien 
que pourvus d'un emploi, n'ont pas la possibilité de se loger, 
et de l'aide aux travailleurs dans des cas exceptionnels. 

Cette répartition correspond, à notre avis, Sans aucune con- 
fusion, aux attributions normales et permanentes des trois 
départements ministériels dont je viens d’énumérer les tâches. 
la coordination entre eux est assurée par une Commission 
interministérielle instituée pour l'étude des questions nord- 
africaines. 

Pratiquement demeurent à la charge du ministère du tra- 
vaii et de la sécurité sociale, le payement des primes jour- 
nalières d'entretien des travailleurs nord-africains sur les points 
de transit, la création des foyers d'hébergement en faveur des 
travailleurs pourvus d'un emploi mais qui ne disposent pas de 
logements, le payement, à partir du 1% avril 1950, des frais 
de transport par voie ferrée des travailleurs nord-africains 
rapatriés suivant la réglementation en vigueur, et la parlici- 
pation aux frais de fonctionnement des foyers d'hébergement. 
A cela, s'ajoute encore l’activité des contrôleurs sociaux dont 
MM. Grenier et Fayet viennent de parler. 

Le Gouvernement entend maintenir la distinction des attri- 
butions respectives des trois ministères qui se préoccupent des 
problèmes posés par l'introduction dans la métropole de ia 
main-d'œuvre nord-africaine. C’est pour cette raison, et parce 
que, à notre avis, ces attributions correspondent exactement 
aux tâches propres de chacun des ministères intéressés, que 
nous avons demandé, rejoignant ainsi les propositions failes 
par les auteurs des amendements, le rétablissement du crédit 
au chiffre prévu par le Gouvernement, c'est-à-dire 23.600.000 
francs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


"4. le rapporteur. Mesdames, messieurs, c’est à titre puremerit 
indicatif que la commission des finances a opéré une réduction 
d'un million, et je désire conserver à cette réduelion ce caruc- 
tère. 
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A propos du chapitre 5090, « Matériel et dépenses diverses 
des Nor -Africains », se posent à la fois un problème de fond, 
pronrement budgétaire, et un probitine d'administration. La 
commission à voulu, en opérant cet abattement, marquer sa 
volonté de voir mieux voordonnés, et même unifiés, les services 
qui s'occupent des Nord-Africains. IS rte LA 2e 

En effet, il n'y a pas moins de trois ministères. pour régir 
tuut le problème social que pose la vie des travailleurs nord- 
africains résidant en France : le ministère de la santé publique, 
Je ministère du travail et le ministère de l'intérieur. La cotu- 
mission des finances trouve que c'est trop. 

Elle. estime qu'il serait plus efficace d'inscrire les divers 
djits intéressant ces travailleurs au budget d'un seul minis- 


er x | 
tre: sans d'ailleurs intervenir sur le point de savoir quel 
ministère serait compétent: c'est là une aflaire de Gouverne- 
ment. 


La commission des finances tient à marquer son désir de voir 
mettre un terme à la dispersion des attributions entre trois 
ministeres. 

ouand les Nord-Africains se trouvent en France dans une 
situation malheureuse — et il y en a, hélas! beaucoup — leur 
sort, du point de vue social, n’est pas différent, qu'ils soient 
ravailleurs salariés ou non salariés, Le problème social est le 
mème. 11 ne convient donc guère que les crédits destinés à leur 
venir en aide se trouvent répartis entre trois ministères. C'est 
ce que Nous avons voulu marquer par notre réduction indica- 
IVe. 

* Cenendititl comme je considère qu'un abattement d'un mil- 
Jon <ur un chapitre d'environ 23 millions est vraiment consi- 
derable et que, pas plus Se la commission, je ne désire dimi- 
nuer l'efficacité de ce crédit — je souhaile au contraire rendre 
plus efficace l'organisation administrative et ministérielle —, 
j'accrpte de réduire d’un million à 1.000 francs l'abattement 
indicatif de la commission. 

Je demande à l’Assemblée d'accepter ce nouveau chiffre, pour 
inviter le Gouvernement à reconsidérer Je problème de la répar- 
tiion entre trois ministères des crédits intéressant les travail- 
leurs nord-africains. 

M. le président. La commission propose, pour le chapitre 3090, 
le nouveau chiffre de 23.599.000 francs. 

M. Grenier a présenté un amendement tendant à rétablir le 
crédit du chapitre 3090 au chiffre du Gouvernement, soit 23 mil- 
lions 600.000 francs. 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je regrette que M. le ministre du travail, 
dans sa réponse, se soit borné à traiter de cette simple ques- 
tion: faut-il trois budgets ou un budget? Faut-il trois minmistè- 
res où un ministère ? 

Pour nous, le problème essentiel n’est pas là. Nous espérions, 
à l'occasion de la discussion du budget du travail, entendre 
un exposé, même condensé e% rapide, de la politique gouverne- 
mentale à l'égard des travailleurs nord-africains résidant dans 
nolre pays. 

Nous aurions voulu savoir ce que pense le Gouvernement 
d'une série de questions qui intéressent ces travailleurs, en 
particulier en ce qui concerne le logement. 

Voici la troisième fois que je parle de la caserne de Saint- 
Denis, Je l'ai déjà fait À l'occasion de la discussion du budget 
de l'intérieur. 

Aucune solution n'est intervenue, ce qui prouve que l'on n'a 
pas la volonté de concrétiser les promesses failes ici. 

C'est toujours la même chose: pour faire voter le budget, 
on fait des promesses. 

Une fois le budget voté, on est tranquille pendant un an, et 
l'on se désintéresse d’un problème humain aussi important 
que celui que posent les conditions de logement infamantes de 
ces 500.000 Nord-Africains. 

Il y a à Saint-Denis, une centaine d'hôtels dans lesquels on 
entasse jusqu'à huit et dix Nord-Africains par chambre, Les 
logeurs ont même mis au point un véritable roulement: les 
locataires sont acceptés dans la mesure où les uns travaillent 
de nuit et les autres de jour. Ainsi, les lits ne refroidissent 
jumais et le profit est doublé! Lorsqu'un travailleur part au tra- 
vail, un autre rentre et se couche dans son lit et ainsi de suite. 
+. une exploitation abominable. Et le Gouvernement laisse 
aire | 
Pour en revenir à cette caserne de Saint-Denis, il n'est pas 
tlonnant que le problème ne soit pes résolu quand on sait, 
par exemple, qu'un grand chef militaire, comme le général 
Revers, n'a qu'une préoccupation, essayer de monnayer ses 
lapports sur le Viet-Nam. 

Qu'elle compréhension humaine espérez-vous trouver de la 
part de ces chefs militaires, de ces ministres, de ce Gouverne- 
ment qui, devant un problème aussi Jamentable, pourraient 
trouver des solutions, même partielles, mais ne le veulent pas ! 

J'insiste sur le cas de cette caserne de Saint-Denis, que je 
fonnais bien, puisque j'habite cette localité, On pourrait y loger 





1.000 Nord-Africains. Ce scrait toujours 1.000 hommes qui 
vivraient dans des conditions plus humaines que celles dont is 
sont victimes, I y a dans celle caserne des cuisines, douches, 
ete., qui offrent des possibilités d'habitat plus décentes. 

Mais, dans ces bâtiments, il y a 60 so'dats que l'autorité mili- 
taire, pour ne pas lâcher sa caserne, y a installés et qu'elle 
pourrait sans difficulté mettre ailleurs. 

Au problème humain posé par l'existence de ces Nord-Afris 
Cains, vous réponde: par des considérations de procédure: 
faut-il un, faut-il trois ministères ? 

t t 


Mme Alice Sportisse, Des questions de bureaucratie! 


M. Fernand Grenier. Nous le regretlons. Mais les travailleurs 
algériens ont commencé sérieusement à montrer leur mécon- 
tentement le 1% mai dernier. Is peuvent compter sur l'appui 
de tous les travailleurs français pour que soit mis un terme à 
leur exploitation féroce et inhumaine et qui cessera (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le nouveau chiffre proposé par la commis 
sion vous donne satisfaction, monsieur Grenier, puisque? vous 
demandez le rétablissement du crédit proposé par le Gouverne- 
ment. 

En somme vous soutenez le Gouvernement, (Sourires.) 


M. Fernand Grenier, Monsieur le président, vous savez que 
le vote d'un budget ne pose pas seulement des questions de 
crédits, mais aussi des problèmes politiques. 

Nous aurions voulu entendre, de M. le ministre « 
au moins l'exposé d'une amorce de politique à l'égard des 
Nord-Africains résidant en France, Je regrette qu'il se soit 
borné à traiter d'une simple question de répartition des crédits 
entre différents budgets. 


, ; 
lu travail, 
t 


M. le président. Monsieur Grenier, il vous est toujours possible 
de demander à iñterpeller le Gouvernement; il ne faudrait pas 
profiter de la disçussion du budget pour vous livrer à une 
interpellation déguisée. (lnterruplions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Fayet. Nous connaissons cela: les demandes d'inters 
pellation sont toujours renvoyées à la suite, 


M. Rémy Boutavant. Aux calendes grecques. 

M. le pré’ident. Messieurs, je vous en prie, conservez votre 
calme. 

M. Marius Patinaud. C'est le président qui passionne le débat, 

M. le président. Monsieur Grenier, lorsqu'on demande au Gou- 
vernement des explications, par la Voie de l'interpellation, il lui 
ect possible de venir à la tribune avec un dossier complet et de 
fournir toutes les précisions désirées, 

Mais lorsqu'on discute les chapitres d'un budget, j'ai le 
devoir, pour respecter le règlement, de veiller à ce que la dis 
cussion ne déborde pas le cadre de ce budget, 

Je disais donc, monsieur Grenier, que le chiffre nouveau 
proposé par la commission vous donnait satisfaction, 

M. Fernand Grenier. Nous demandons le rétablissement total 
du crédit prévu par le Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3090 au nouveau 
chiffre de 23.599.000 francs. 

(Le chapitre 3090 est mis aur voix avec ce chiffre.) 

M. le président. Le chapitre 9990 est adopté avec le nouveau 
chiffre proposé par la commission. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je AE. faire de vos observations. J'essaie 
de présider avec impartialité, chacun le reconnaitra, (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droile.) 

Je sais aussi bien compter que vous et je n'ai pas de comptes 
à vous rendre. 

Mme Raymonde Médelec, Soyez poli. 


M. Marius Patinaud, Vous vous prenez pour un diclaleur, 
monsieur le président. 

Mme Raymonde Nédelec, Ce sont vos articles de L'Aube qui 
vous faliguent, 

M. le président, Un peu de calme, je vous en prie, 

M, Marius Patinaud. C’est vous qui manquez de calme, 

M. Rémy Boutavant, Commencez par donner l'exemple vous 
même. 

M. le président, Vous êtes insupportables! on croirait vrai. 
ment que la démocratie, pour vous, c'est votre seule volonté, 

« Chap. 3100, — Entretien de la main-d'œuvre déplacée et 
dépenses diverses, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110, — Fonclionnement des services des magasins et 
transports, 1 million de francs, n — (Adoyté.} 
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« Chap. 5120, — Inspection médicale générale du travail et de 
la main-d'œuvre. — Vacations et expertises, 13.500.000 francs. » 
— (Adople.) 

« Chap. 3130 
Matériel, 19 nullions de francs, » — (Adupté.) 

« Chap. 3140, — Achat de matériel automobile, » = (Mémoire.) 

« Chap. 53150 Entretien et fonctionnement du matériel anto- 
mobile, 110.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 160, — Magasins et transports. — Entretien et fonc- 
tionnement du matcriel automobile, 3.690.000 francs, » — 
(Adopté. 

u Chap. 

u Chap. 180. 


— (Adople 


Directions régionales de la sécurité sociale. — 


3170, — Lovers, 31 millions de francs. » — (Adopté.) 


— Hécompenses honorifiques, 500.000 francs. » 


M. le président. « Clap. 3190, — Dépenses de fonctionnement 
ions, — Frais d'organisation et de pré- 


les conseils et comirni 
formation professionnelle, 


paralion aux concours el stages di 
6 millions de francs. » 


La parole est à M. le ministre du travail. 


M. lê ministre du travail et de la sécurité sociale. Le cha- 
pitre 41% concerne les dépenses de fonctionnement des conseils 
el COoNMIHISSIONS, 

Lors de l'évaluation du budget de 1950, il n'a pu être tenu 
compte du fonctionnement des commissions de conciliation et 
d'arbitrage qui vont entrainer un accroissement notable des 
dépenses inscrites à ce chapitre. 

M. Vialle, ce matin, a présenté une observation de même 
nature au nom de Ja commission du travail, HN a attiré l'atten- 
tion du Gouvernement et de l'Assemblée sur la nécessité devant 
laquelle nous nous trouvions de ne point porter atteinte au fonc- 
tionnement de ces commissions de conciliation ou des commis- 
sions qui seront placées sous la, présidence d'inspecteurs divi- 
sionnaires du travail. 

IL est à présumer que l'ouverture de crédits supplémentaires 
se révélera indispensable du fait de la créauon dé ces comimis- 
sions, et il convicat également de cousidérer que l'extension et 
le développement des commissions paritaires se traduira par 
une augmentation correspondante, des frais qui sont imputables 
sur le present chapitre. 

I faut enfin considérer que l'arrêté interministériel du 3 jan- 
taux des indemnilés des membres des con- 


vier 1950 fixant le 
a un effet rétrouclif à partir du 1% jan- 


seils et commissions 


vier 19319, 

IH nous semble done tout à fait inopportun de réduire une 
dotation qui aurait dû, pour les motifs que je viens d'indiquer, 
faire l'objet d'un relèvement, C'est pourquoi je demande à Ja 
commission, rejoignant M. Viatte, le rétablissement des 5 mil- 


Jions de francs dont elle a réduit Ja dotation de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Si la commission des finances à opéré sur 
ce chapitre un abattement aussi important, c’est en se basant 
sur | crédits nsomimés l'année dernière et en tenant 
compte des charges nouvelles qui seront imputables cette 
ännee aux services intéresses. 

Le montant des dépenses de fonctionnement pour 1949 était 
d'environ 5.60.000 francs, La commission des finances vous 

ropose d'inscrire pour l'année 1950 un crédit de 6 millions 


de francs, supérieur par conséquent aux crédits consommés 


en 1951 

M. le ministre du travail invoque un certain nombre de char- 
ges nouvelles qui viendront, en 1#%0, s'ajouter à celles de 
1949, et certes cet argument peut être retenu par l'Assemblée. 
La réduction de 5 milhons de francs proposée par la commis- 
sion des tinunces peut alors apparaître excessive, mais le Gou- 
vernement nous demande le double des crédits inscrits en 1949. 

Entre le chiffre de la commission des finances et celui du 
Gouvernement, une position moyenne pourrait être adoptée, et 
la commission propose de réduire à 2 ruillions son abattement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'insiste 
pour que le crédit soit intégralement rétabli. 

M. le rapporteur voudra bien observer que j'avais surtout le 
souci de ne pas puire au bon fonctionnement des commissions 
paritaires. 

La loi sur les conventions collectives doit entrer en applica- 
dement possible, c'est en tout cas souhaitable. 


lion le plus ra : ( 
seront peut-être, et je l'espère, très 


Les commissions paritaires 


hombreuses re $ AT, 
Si nous voulons qu'elles se réunissent d’une façon régulière, 


voulons que les conventions collectives locales, régio- 


si nou 
nationales puissent très rapidement être en mesure 


pales et 





Tr TRE 
de négocier, il importe que nous mettions à leur disposition 
les crédits dont elles ont besoin, notamment pour les fix a 
déplacement de leurs membres. : 

C'est donc en considération des commissions paritaires el da 
l'application de la loi du 11 février 1930 sur les conventions 
collectives que je demande le rétablissement du crédit. et Je 
nouveau chiffre proposé par la commission me semble milheu. 
reuserment encore insuffisant. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me permets de faire observer que no 
summes le 5 juin, que les crédits demandés le sont pour l'anie 
ei qu'en acceptant le rétablissement demandé par le «4, 
vemement, le crédit serait de 11 millions de franes pour u: 
demi-année, alors que le crédit consommé en 1949 à été de 
5.600.000 francs pour l'année entière. 

Je suis d'accord avec M. le ministre du travail sur l'iitéra 
qu'il y à à assurer le fonctionnement des commissions pari. 
taires, mais je Jui indique qu’en portant le crédit à 44 millions, 
nous dépasserions de beaucoup ce qui nous est désande à 
l'article 2 pour les commissions paritaires, et que le chiffre de 
9 millions couvre largement les frais de fonctionnement des. 
dites commissions. 

IL serait bon que l’Assemblée marque sa volonté 












gérer ce crédit aussi strictement que les autres, et j'iniists 
auprès du Gouvernement pour qu'il accepte cette réduction de 


2 millions qui, je crois, n'est pas très importante. 


M. le président, Monsieur le ministre, acceptez-vous le ro 
veau chiffre que propose la commission ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Oui, :0n. 
sieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5190, au chiffre nouveau de 
9 millions de francs proposé par la commission, 

(Le chapitre 319%, mis aux voir avec ce chaffre, est adopté. 

« Chap. 3200, — Frais de fonctionnement du fonds de solda. 
rilé des emploveurs pour la réparation des accidents du travail 
résultant de faits de guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3210. — Travaux d'entretien, 20 millions de francs, j 
— (Adoplté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 4000. — Prestations familiales, 
151.478.000 francs. » 
La parole est à Mme Claeys. 


Mme Isabelle Claeys. Sur ce chapitre relatif aux prest:tions 
familiales, je voudrais présenter, au nom du groupe commu 
niste, quelques observations. 

Nous considérons, pour notre part, qu'avant toute chose, ce 
sont des salaires décents qui doivent garantir Ja vie de: la 
vailleurs et de leur famille. 

Contrairement à M. Bidault, qui a déclaré au congrès de son 
rade qu’ «il ne faut pas donner à la France l'habitude démorx 
isante de la revendication contradictoire et continuelle », mas 
qui se refuse à toute amélioration quand il s’agit des conditions 
de vie des travailleurs, qui mobilise même, quand ceux-ûi 
réclament du pain pour leurs enfants, lés €. R. $. et autres 
moyens de répression, contrairement, donc, à cette politique 
de misère qui nous est imposée, nous ne cessons, nous, Corn 
nistes, de lutter pour que les travailleurs de toutes profe:-ions 
aient des salaires en rapport avec le coût de la vie, 

Vous n'ignorez pas qu'ils sont nombreux les: travailieur< qui 
ne gagnent pas 49.000 francs par mois! M. Jules Moéh l'a lui- 
même indiqué. Avec 15.000 francs, quand ils ont payé le lover, 
le gaz, le chauffage, les vêtements, il leur reste peu pour st 
nourrir. 

Il ne faut pas s'étonner ensuite qu'il y ait tant d'enfants 
mort-nés, où que la maladie fauche les hébés avant qu'ils aient 
atteint leur première année, 

Trop d'enfants, en effet, sont sous-alimentés, déficien!:, à 
cause des salaires insuffisants de leurs parents. 

Or, étant donné le niveau actuel des salaires, les allocations 
familiales constituent un élément important du pouvoir d'achat 
des familles. C’est pourquoi nous réclamons des améliorations 
au régime actuel, 

Nous avons À maintes reprises protesté pour que la loi dû 
20 mai 1946 soit intégralement appliquée. En eftet, la loi pré 
voit que le salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales doit être fixé à deux cent vingt-cinq fois le salaire 
horaire du manœuvre de l'industrie des métaux de Ja rez101 
parisienne, soit dès maintenant 16.400 franes au lieu des 
12.000 actuellement pris comme base, 
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Nous avons déposé à ce sujet une proposition de loi tendant 
à relever le salaire de base à 15.000 francs, proposition 
modérée, en attendant Ja signature des conventions collectives 
qui fixera ce salaire horaire. 

Je tiens à préciser que ce salaire devrait être valable pour 

l'ensemble du pays si l'on supprimait cette injustice reconnue 
“x de nombreux parlementaires que sont les zones de salaires, 
que rien ne peut justifier. 
L'application immédiate de la loi du 20 août 1946 entraîne- 
rait pour toutes les familles une augmentation sensible de leurs 
restations actuelles. Nous avons aussi, et cela sur la demande 
des organisations familiales et de FUnion n itionale des caisses 
d'allocations familiales, déposé une proposition de loi, récla- 
man: pour les familles un mois supplémentaire d'a:locations 
fimiliales en attendant leur revalorisation. 

Nous l’avions déposée pour les fètes de Noël et du Nouvel an, 
période toujours difficile à passer pour les mères de famille. 
Il fau! dépenser davantage l'hiver pour se nourrir, se chauffer, 
s'habitler. C'était la périgde de fin d'année, celle des fêtes et 
des petites douceurs qu'elles ne peuvent acheter pour leurs 


très 


enfants. 

La majorité de la commission du travail a cru devoir re pous- 
ser cette proposition, réclamée pourtant par toutes les familles. 

Nous sommes à la veille des vacances. Combien d'enfants de 
travailleurs pourront-ils partir s'ébattre au grand air ? Bien peu, 
à moins que vous ne leur accordiez enfin ce double mois d'allo- 
cations familiales pour les aider. L'Assemblée vient d'accepter 
la majoration familiale de 20 p. 100 pour un mois. Elle peut 
fair un peu plus pour les vacances de ces enfants qui ont 
besoin d'air pur. | 

Le Gouvernement a cru devoir supprimer l'allocation de 
salaire unique pour les enfants uniques de plus de dix ans, pour 
financer l'allocation-logement, prétend-il. 

Il est inadmissible que son financement soit assuré par une 
amputaton sur les ressources des families, alors que tant d'ar- 
gent est dilapidé pour une cause qui n'est pas celie du peuple 
de notre pays. Le 

C'est une économie sordide que de lésiner sur des sommes 
aussi infimes, alors que vous consacrez chaque année 70 mil- 
liards à Ja police, pour un usage que le peupie français connait 
bien. - 
L'allocation-logement instituée par la loi du 1% septembre 
ia18 est un véritable leurre, puisque, sur un total de recettes 
de 2 milliards 830 millions de franes dont vous avez dépouillé 
les familles, pour les neuf premiers mois de 1949 il a été payé 
seulement 15 millions d’allocations-:ogement, 

Cette allocation-logement devrait être financée, non pas par 
les prestations familiales, mais par un prélèvement sur le bud- 
ge! de guerre, et serait ainsi réellement au service des familles 
françaises. | 

D'autre part, à l’occasion de cette intervention, je voudrais 
indiquer à nouveau notre désaccord sur la circulaire ministé- 
rielle du 22 avril qui supprime les allocations familiales aux 
parents dont les enfants ont manqué la casse quatre demi- 
journées par mois. 

J'ai déjà eu l’occasion de le dire, c’est bien la guerre aux 
families que vous voulez, c’est vraiment une chose inhumaine 
que cette circulaire qui ne fait que sanctionner la misère et non 
Las, comme l'indique la cireulaire, l'obligation scolaire. 

La loi du 26 mai 1948, modifiant celles du 28 mars 1882 et 
du 11 août 1936, sanctionne l'obligation scolaire. C’est donc 
aux enfants des ouvriers licenciés de la S.N.E.C.M.A., c'est aux 
enfants des dockers qui refusent de décharger le matériel pour 
votre guerre, c’est aux enfants de tous les travailleurs qui 
touchent des salaires de famine et qui n’ont pas de chaussures, 
pas de tablier, pour aller en elasse, c’est aux enfants des plus 
malheureux que vous supprimez les allocations familiales, et 
non content d’ètre responsables de leur misère, par une poli- 
tique économique d’asservissement et une politique de guerre, 
vous augmentez encore leur misère en leur retirant le bénétice 
d'allocations familiaies qui venaient les aider, sous prétexte 
de défendre l'assiduité scolaire 

Vous voulez défendre l’assiduité scolaire ? Mais commenc2z 
donc par bâtir et entretenir des écoles. 


M. Auguste Touchard. Très bien! 


Mme lsabelle Claeys. Sept pour cent du budget seulement 
sont consacrés à l'éducation nationale, et vous voulez moraliser 
la classe ouvrière, alors que vous venez de supprimer 10440 
postes d’instituteurs. 

Nous avons déposé pue proposition de loi tendant à suppruner 
ces mesures iniques envers les familles. M. Bouxom en a été 
désigné comme rapporteur. Je note, au passage, que M. Bouxom 
aime beaucoup être rapporteur dés propositions cominunistes, 
ans doute peur mieux jes enterrer. 
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M. le président. Je me permets de vous faire observer, 
madame, qu'il est inélégant de mettre en cause le président, 


qui hi peut pas répondre, \pplaudissements au centre 


: M. Henri Mallez. C'est écrit sur son papier; il faut bien qu'elle 
e lise! 


. Mme Isabelle Claeys. Le président a répondu tout 
il peut Je faire de nouveau. 

M. Bouxom aime aussi beaucoup parler au nom des 
mais pour les défenüre, e question. 

Daus le journal L'Aube de sam l'occasion de 
mères, 11 à écrit: 

« Magnifier ja tâche splendide de la e première 
ouvrière du progrès humain, est louable, mais un hommage 
aussi fervent et affectueux soit-il ne saurait suffire. Les mamans 
de France n'acceptent pas d'être seulement des donneuses de 
vie, mais elles exigent, s'appuyant sur les droits les plus irré- 
futables, que la leur facihle au maximum l'accomplis- 
sement de leur devoir. » 

M. Bouxom et amis ont une curieuse facon de faci- 
liter l'accomplissement du devoir des mères, C'est doute 
red leur faciliter ce devoir que vous réduisez an chômage 
eurs maris, leurs enfants et elles-mêmes, avec le plan Marshall 
et ses ce mséquences, c'est-à-dire a liquidation de toutes nos 
industries, 

C'est sans doute aussi pour faciliter le devoir des mères que 
vous acceptez Ja continnation de cette sale guerre d'Indochine, 
où Îcurs enfants se font tuer pour enrichir les tiusts du caout- 
choïi 

Avant de terminer ces quelques observations, je 
indiquer qu'en ce 
modifications au régime de répartition pour 
pour le hien des familles. 

L'allocation de salaire unique pourrait être remplacée par 
une « allocation complémentaire », qui serait attribuée à toutes 
les mères de famille, qu'elles travaillent ou non, et l’on pour- 
rait attribuer les allocations familiales à partir du premier 
enfant, ce qui serait une mesure plus juste. 

loutes ces propositions sont réalisables, I suffit d'accorder 
aux familles un peu plus d'intérêt, et un peu moins d'intérèt 
pour la guerre. 

Mais pour vous, dirigeants actuels de la France, c’est impos- 
sible, Ce sera la tâche du gouvernement de demain, du gou- 
vernement qui donnera au peuple de notre pays, aux familles 
françaises, non pas la misère et la guerre, mais le pain et :a 
paix. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je vous remercie, 
gande gratuite que vous m'avez faite. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre de 181 millions 
478.000 francs. 

(Le chapitre 4.000, mis aux voir, est adopté.) 


à 1 heure, 


L familles, 
cest une auti 
à la Fête des 


r ra tt 
nivie, Ceit 


sucCit te 


sps 


sans 


voudrais 
qui concerne les allocations familiales, des 
aient èlre apportées 


madame, de Ja propa- 


« Chap. 4910. — Allocations de logement, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménage- 


ment, 250.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4030. — Fonds national 
— Aide aux travailleurs, 4.991.999.000 francs. » 
La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Dans la discussion générale, mon ami 
Marius Patinaud à dénoncé les causes générales du chômage 
ainsi que les raisons particulières pour lesquelles il prend 
en ce moment en France un développement aussi rapide 

Ce qu’il nous en à dit est loin des affirmations de M. Je 
rapporteur selon lesquelles le chômage serait sérieux, mais 
heureusement loin de s'aggraver d'un facon catastrophique. 

Cet optimisme ne calmera évidemment pas les inquiétudes 
de la classe ouvrière et de la population entière, qui voit se 
fermer les uns aprés les autres les usines et les puits de 
mines. 

IL est bien évident que la pout que de l'actuel Gouvernement 
n'est pas de nature à enrayer le chômage, mas bien au 
contraire à le répandre encore davantage. 

En tout cas, la situation des chômeurs est extrémement diff. 
cile. Leur nombre exact n’est pas connu, mais il est de beau- 
coup,supérieur à celui qui nous a été donné et qui ne çom- 
prend que les sans-travail bénéficiant d'une allocation de cho- 
mage, d'ailleurs insuffisante. 

Vous diles que l’aggravation du nombre des chômeurs est 
due à l'ouverture de nouveaux fonds de chômage, qui aurait 
provoqué de nouvelles inscriptions. C'est exact, mais ce qui 
l'est autunt, c'est que l'ouverture de ces fonds de chômage 
a cté rendue indispensable par l'extension du chômage lui- 
metiie. 


de chômage. 
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Nous ne saurions reconnaitre dans l’ouverture de ces non- cative destinée à attirer l'attention du Gouvernement + 
veaux fouds de chômage la volonté du Gouvernement de réahser gravilé et l'urgence du problème que pose l'augmenta 
les n res que l'Assemblée nationale unanime lui a demandé nombre des chômeurs. 
de prendre le :%) j1 n 1 4, Nous en sommes l4. Et l’on doit reconnaître qu'il n°: 

Je rappelle la résolution adoptée ce jour-Jà de précis ni dans le caractère indicatif des crédits 

{ Ouvrir des fond on hommage dans toutes Îles Jocalités leu] réduction. 
ou existent des chôme Je demande done, an nom du groupe communiste, u 

« 2e Accorder l'indemnité de chômage tout travailleur ju velle réduction de 1.00 franes. 
tifiaut de six mms d'exercice d'une profession salariée ; les Son adoption par l'Assemblée nationale aura pour sic 
Jeu gré Hbére du service militaire lorsqu'ils n'ont tion de demander avec insistance au Gouvernement de 
jutnais été salariés, et les étudiants dans l'impossibilité de les mesures qui ont été adoptées par l’Assemblée nation: 
trouver un emploi Rénéticient d'allocations d'une valeur équi- sa séance du 30 juin 1%9 et, en attendant le vote 
valent@ à l'allocation de chôrmag: Parlement des propositions de loi concernant le chôm,. 

« 3 Fixer le tam uroalier de l'allocation principale du donner Hnmédiatement des instructions aux préfets en 
chômeur total à 20 fran la majoration pour personne à l'ouverture de fonds de chômage partout où il y a 
charge étant fixée à 100 franc iweurs, €t de l'inscription au bénéfice des allocations 

! Ve r l'oll tion de hômage part el sans Jimitation age, complètes O1 partielles, de toutes les victimes 
de durée, dés que le nombre d'heures de travail est inférieur mage qui réclament du travail où du pain. (Applaudisse 
à quarant à l'eslréme gauche.) 

« »° Supprimer 9 plafond familial de ressources ; M. le président. Je suis saisi par M. Mazier et par M 

« 6° Rermbourser les frais de déplacement Inotivés par la de deux amendements tendant à réduire le crédit du 
recherche de travail dans les grandes villes, par les opéra- tre 4050, à ütre indicatif, de 1.000 francs. 
toi de point ice et pal Le palier nt des allocations. » la paroie est à M. Mazier, auteur du premier amendene) 

Le Gouvernement ha tenu aucun compte de la volonté M. Antoine Mazier. L'objet de mon amendement ect 4 
exprimée par l'Assemblée. Tout au plus, et parce qu'elles ne l'attention de M. le ministre du travail sur l'inquiétu. 
ge nt vrarment pas Tr st r plus longlemps à un laiux aussi nous éprouvons en constatant que le crédit primitif de 
us, a-t-1l relev le taux des allocations de chômage. C'est ainsi liards a été ramené à 4 milliards. 
que pour Paxis, l'allocation journaliére est passée de 130 à C'est L Clé du ut-être Lit Æiviver 
210 francs, C'est là l'unique et insuffisante mesure qu'il à : -- à RFI ne pu cs A. 5-0 fur . L-3hahl 
prise équilibre tout au moins scriptural du budget, mais vous rex 

l < 3 Le , haitrez qu'il est assez normal que nous en soyons un peu émis 

Nous voudrions connaître les intentions exactes du Gouver- 8 # x : : 
nement envers les chômeurs. Ce débat va-t-il nous Île per- Je n'ai pas l'intention d'allonger le débat. Mon colle 
mettre ? Je rappelie que la commission du travail et de Ja M. Besset a dit à peu près ce que je voulais moi-mém 

ligner. 


commencé la discussion de diverses propo- 


cociale a 
sur le bureau de l'Assemblée, qui vont 


sécurité 


sitions de loi déposces 
toute dans le sens des mesures demandées au Gouvernement 
par l'As-emblée, 

Pour financer l'aide due aux chômeurs, Je Gouvernement 
avait inscrit pour #%50 un crédit de 14 milliards de franes. 
Mais deux letires rectificatives ont ramené ce crédit à 5 mil- 
liards, puis à 4.992 millions de francs. 

On e-salera de nous rissurer en disant que celle Soiame ne 
figure au budget qu'à titre indicatif et que, en tout état de 
cause, le illucations de chômage continueront d’être servies 
aux sans-travail, quel que soit leur nombre, et comple tenu 
des lois qui seront votées par le Parlement. 

Je veux cependant insister, M. le rapporteur a exposé que 
les crédits demandés pour le ministère du travail étaient 
initialement de plus de 91 malliat ls de francs, soit le double 
que les annees précédentes, la différence provenant d'une au£- 
mentalion sensible dé icdits inscrits au fonds national de 
Cchothagt 

Cette augmentation signifiait-elle la volonté du Gouverne- 
ment de « her ite à la proposition de résolution adoptée 
le 0 } 1139 par 1 \ mblée nationale ? 

La réponse à celte question pourrait nous permettre d'appré- 
cier le fait que 1E5 Cr lil lemandes ont ete r'ainenes a ure 
vingtaine de milliards environ et que celte réduction porte 
essentiellement sur les créd uffectés au fonds national de 
chômage, soit environ neuf milliards sur on7e. 

Si tout était indicatif dans cet article, il y aurait lieu d’être 
inquiet, En tout ca M. le ministre voudra bien nous donner 
quelques explications sur cetle importante réduction, 

Si ces crédits sont inscrits à titre indicatif, ils n'ont pas de 
signification, Et l'on peut s'étonner de ces changements qui 
au fond, ne changeni rien du toul 

Le Gouvernement et la commission des finances auraient 
été bien inspirés de faire porter toute la réduction du budget 


du travail sur l'article concernant le fonds national du chômage. 
Les intérêts des chômeurs n'auraient pas été lésés, et il aurait 
été possible de maintenir les crédits nécessaires à la formation 
professionnelle accélérée. 

I faut bien avouer que nous sommes en pleine nuit dans 
des domaines aussi importants. 

En 1919, les crédits affectés au fonds national de chômage 
s'élevaient à 1.300 millions, Il a été dépensé certainement 
bien davantage au cours de l’année. En 1950, on prévoit d’abord 
14 milliards, c'est-à-dire une augmentation très marquée. Puis 
celte somme est ramenée à 5 milliards, ce qui ne manque pas 
d'inquicter ceux qui s'occupent des questions sociales, 

Enfin, après la lettre rectificative qui ramène le crédit à 4.992 
millions, la commission des finances décide une réduction indi- 





La commission du travail prépare une nouvelle légi: 
concernant le chômage. Et j'espére que l'Assemblée sua 
commission Jorsqu'eHe proposera l'augmentation de l’all: 
journaltere, l'aménagement et l’assouplissement des con tions 
d'inscription au chomage, l'augmentation du nombre de: fur 
de chômage, pour l'ouverture desquels, les maires ren: 
actuellement de très grandes difficultés, 

Je pose à M. le ministre la question suivante: Si l': 
blée, comme nous l'espérons, suit la commission du tra 
vole celle nouvelle législation d'ici quelques sémaines, 
4 milliards prévus au budget pourront-ils être augmentes, 
pouvons-nous être assurés qu'au moment où nous propo-erons 
des dispositions à cet effet on ne nous opposera pas la fa 
loi des maxima ? 

Pouvons-nous avoir l'assurance que nous pourrons, par cons 
quent, discuter librement de ces textes sur le chômag: 
rencontrer ds à laquelle il nous arrive souv 

orsque nous voulons améliorer une par! 


ee © 2 


nous heurter, 
notre législation ? 

Je poserai une autre question à M. le ministre du trax N 
vraiment ce crédit est purement indicatif, et si, au fond 3 
arrivez au mème résullat en n'inscrivant qu'une somme dun 
franc, ne serait-il pas possible de diminuer ce crédit d'une 


somme de 2 milliards, que l’on reporterait sur les « 
indispensables, comme on Fa dit ce matin, pour la for: 
professionnelle accélérée ? 

Je ne connais pas suffisamment la procédure budgéta 
ne sais pas si le règlement nous l'interdit et si M. le m 
s'y oppose: c'est pourquoi je pose la question. Je ne vois pas 
en tout cas par quel autre moyen nous pourrons arriver à rétà 
blir des crédits pour l’organisation et le maintien de | 
mation professionnelle accélérée. 

Telles sont les questions que je vouldais poser à l'occas 
mon amendement, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. parole est à M. Valentino, sur 
chapitre. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, je me suis 1 
d'intervenir à propos du fonds de chômage pour les 1 n$ 
suivantes, 

Le budget de la Guadeloupe comportait un chapitre int tulé 
« fonds colonial de chômage ». En vertu de la loi du 14 1315 
1946, on a réalisé l'assimilation financière. De ce fait, L2 fon 
colonial de chômage a disparu. 

Très souvent, lorsque mes collègues communistes intervien 
nent, on s'impatiente. Mais je dois faire remarquer au Gouver 
nement qu'ils ont été solidaires avec Jui pour réahser li ur 
lation financière. Aujourd'hui, ils ne veulent pas connaître | 12} 
popularité du Gouvernement et ils se désolidarisent de lui. 


La 
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I 

ent D di iOS pays. L 

La politique économique du Gouvernement je l'ai montré de 
“urs de la discussion du budget de Fagriculture ferme 

l: débouché que constituait la métropole pour certains de nos 

rutuits, sans que nous avons par ailleurs la possibilité, grace 


“a 
Qu” à — NS 1 dl é ie : 
1 |! n'est qu'un moyen de se désolidariser du Gouvernement, soucis qu Luient les nôtres au unt d te budert » sont 
: tuer x Le de in! ! S 4 : À \ , 
l c'est dé restitue r au peupr de la Guaideloi pe ! MS LES a AH Cs deveons les vôtres, vous nous marchandez tout, ve ho reiu- 
( Squissaie rh pour lui sous le régime de L'auto iuie finan sez les moind'es avantages 
| € À : * L'impatience gagne les populations des territoires d'outre-mer 
$ SN S eXAIHINONs la question des SSUFANCes SO =, Hous deveuus départements, Plusieurs fois, j'ai attiré l'attention du 
vovonis que le Gouvernement à institué les allocations aux vieux Uouvernement sur le fait que le mécontentement s iévelopne 
k {! eurs salariés. de telle inanière que la désaffe.tion semble pénétrer 1 rurs 
Mais moi-même, sous le régime de l'autonomie finan ; \ l'égard de | e. 
* j déposé une proposition de loi accordant aux travaitieurs Votre réforme de 1946 portait en germe tout les consé- 
de la Guadeloupe l'allocation aux Vieux travailleurs salariés, auences qui se développent ourd'hui, Mais il v a ceri de 
$ \ avant. le conseil général avait d'ailleurs créé les aseu Prius est que des hortmn qui systématiquement combat. 
a r sociales pour la Guadeloupe. Et lorsqu'or diseuté la | lent Le G uvernement, méecon t'aujourd'hui que ki \- 
ê d mars 1946, je me souviens que, posant à M. Marius Moutet sequences qu il faut en sirer a\ lesespoir sont le résultat 
: ministre de la France d'outre-mer, | es | VO] de là pohtique q D voulu l pu e désolidarisa t 
e # te émis pat le conseil général en d bre 10 illait d BOUVernernent qui pourtt Li à sul ; li l est 1 
, recevoir effet, du fait de lassimnalation qui aHait ét ue rea r l'a li 4 ( ht en tra crée 
. û il me répondait : « Nous ne le pouvons pas, parce que EL COoUran lo} 1 | } i } } 
LL * n * ! ; ! | L2 ” 
ÿ \ à n établi un système lassurances ch log h tie Ip I vQ li 14 } i la » Ja Y tent 
h i“eUX pour les travailleurs de chez vous que celui qui M.! e ; 
9 : ! n 7. *e pres He i parole ext \ le 1 | } tr | t de 
{ existe en France. Dans ces condilions, Si Ia loi est votée, 1 me l Art ge sont La ] L'k: de 
" 1 : : : l st" 1 (! sin } à 
s D or s possible d'appliquer la décision dun conseil général, - : 
2 s so sn rpÉprA) Ing diff El ne | tronoto FE 
b ] que cela nous créerait des difficultés daus la métropol M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je voudrais 
D t qu'on a réalisé l'assimilation, de nombreux avantages repondre à quelques-unes des observations qui out été pré- 
D out ete enlevés aux travailleurs de la Guadelonpe. On comprend sentées sur la politique de lemploi où sur lai politique du 
ef D ue, devant la perte de tels avantages, le parti communiste qui chomage. 
8 # a la vocation de défendre les travailleurs, d'une maniere inefi- Je répondrai à M. Mazier que les crédits figurant an budget 
k E très certainement, mais qui prétend les défendre comme sont, non pas des crédits indicatifs, mais des crédits évalmatrts 
D . + iwé da s’incnroer eontre les enncéauences L 1 : 
D nous, SUIT obligé de s In { per co tre les consequences, qu'il Si done, au cours de Fannér, il devenait nécessaire, par suite 
g t : 11OS ne { “ul! sf, ITISE SUII Soupe ‘pt . à. à 
1 b : pas prévues, d'une lot qui a eté prise sur sa suggestion, d'une aggravation subile et massive du chômage, de remettre 
ll e ] tourne alors vers M. le ministre dn travail. Le désir per- en question les crédit HECVUS pou l'indemnisation d cho 
ï D : t d'un: peuple est l'accroissement de son bien-être. ET un meurs, ke Gouvernement se trouverait devant une responsahihté 
â Eou\ ment. q 1e] qu il soit, ne peut prélendtre maintenir For- qu'il h hesiterait pas à pren lre [Il smisirait le Parleiment de 
7 d! | s Un pays que lorsque le minimum de lien-étre t de textes qui permettrait nt aux parle me niauires de fixer de ron- 
" & nt { auquel 11) peuple peut prétendre se trouve reulist Veux plafonds P nur les crédit destinés à nderumiser le chôû- 
de Le Gouvernement avait fait miroiler aux yeux des popula- Hieurs. 
> tions, à la suite du vote de La loi du 19 mars 1946, des espoirs J'ajoute que, pour l'instant, il n'est pas possible an ministre 
: > juouit<, OT, il est de fait qu'aucun le ces CSPOUS n'a été rcalisé. du travail et au Gouvernement en 2 ru car En qu L'on 
tions D. La misère est grande: le chômage se développe et je pré- sort Au cadre un pen etron ans JEŒUEL Je me tro À ref 
tund D vois qu'il atteindra des proportions jusqu'à présent inconnues de procéder au virement dont parlait M, Mazier et d'aflecter les 
tedits prévus pour le fonds national de chômage aux cenires 


clerée 


formation professionnelle a 
Le Parlement devra prendre ses respansahihités 
Gouvernement prendra les siennes, lorsqme les lexles, aciuel- 
lement en commission, dont ont parlé M. Bessét et M. Musier, 
seront discutés pur l'Assemblée, 


comme 


x à une politique fiscale appropriée, de défendre nos prix de 
. k revient et de servir la cause des travailleurs en pé rmetllant à La commission du travail, depuis plu ienrs mois, se penche 
à 2 l1 production d’entrer en concurrence avec la production étran- sur un certain nombre de projets et de proposthons tendant à 
1 gere, tant sur le marciré métropolitain que sur les marchés codilier l'ensemble des disp sitrons lécislatives et réglemento- 
étrangers. res relatives au chômage, à lindeimmisalion des chômeurs et 
2 | Ce fonds colonial de chômage que nous avions institué, et à l’anie aux sans-travail. 
> pb qui se montait à plusieurs millions de franes lorsque Fassimi- Je souhaite qu'elle puisse accélérer ses travaux et que le 
le lati mn financière à été 1éalisée, n'existe plus. Mais son avoir Parlement soit très rapidement saisi de ses rapports. 
10 a A!£ voarek à a naîce EN 
: és dé à la caisse de L'Etat. PS Ed AE Le Gouvernement prendra alors ses responsabilités, et n'hési- 
à Qu'en a fait celui-ci pour le bien des travailleurs ? Quels tera pas à faire des propositions, qu'il s'agisse de crédits éva- 
' avantages leur a-t-il procurés en compensation des millions luatits on de crédits nécessaires à la mise en application de 


p: qu'il à encaissés lorsqu'il s'est approprié tout ce qui const ces textes. 
(US lait le patrimoine du département de la Guadeloupe ? 
: Mes chers collègues, je me contenterai de vous montrer, 
p. comme je l'ai fait à maintes reprises, que le Gouvernement, 
dorsqu'il à supprimé l’autonomie financière et enlevé par là 
mème aux élus locaux la possibilité de réaliser les réformes 
6 D auxquelles tient le peuple guadeloupéen et auxquelles il a droit, 


Restent enfin les observations ] ntées sur l'évolution du 
] [ue que le Gouvernement 


chomage lui-même et sur la pohti 
entend suivre en matière d'emploi et en matière de chümage 


Ce matin, M. le rapporteur et M. le rappoœteur pour avis de la 
commission du travail, vous ont indiqué l’évolution des cl 


Îres concernant le nombre tes chômeurs secourus, On à fait 


æ. 


aurait dû au moins implanter le système imparfait qui existe 
en france. 

Cell: implantation n'a pas été réalisée. Ft l’eût-elle été, à y 
aurait sans doute eu des mécontentements. 

Abirs que nos pays élaient encore des colonies. Legitimus, 
Sans aucune difticulté, dès 41913, obienail l'introduction du code 
du travail, que, René Bonheur et Lagrosillitre, en 1916, obte- 
huent Fintroductron de toutes les lois d'assistance, il n’est 
Pas concevable que, aujourd'hui, aucune réforme ne puisse être 
l'alisée avec nos départements d'outre-mer, 

Je sais bien que, psychologiquement, cela s'explique. Moi, qui 
Sus parlementaire et qui partage vos soucis, je sais bien que 
Chique fois que l’on propose une réforme, le Gouvernement 
est obligé de la chiffrer et de constater parfois que son coût 
excède les ressources du budget. 

Mais j'ai le droit de rappeler que sous le régime de lauto- 
nomie financière, le Gouvernement ne s'ermbarrassait pas de 
Ce souci, Seuls, les élus locaux l’assumaient. Et Jorsque nous 
demandions une réforme sur le plan social, e’était toujours 
Sins aucune hésitation qu'elle nous était accordée, 

Maintenant, parce que vous avez voulu nous mettre en pool 
d\ec vous au point de vue budgétaire et fiscal; parce que les 





remarquer que ce nombre, apres avoir atteint une pointe avan- 
cée au 15 avril 1959, puisque l'on comptait à celle date, d après 
des statistiques que l’on peut toujours contester, évidemment, 
61.822 chômeurs sc’ourus, est tormbé à 58.S90 à la date du 
15 mai. 

Contrairement à des pronostics trop pessimistes, il semble 
done que le Chümage est en régression et que, dans la région 
parisienne en particulier, fes craintes ui avaient été formulées 
ne se réalisent pas. C'est à une siluation de fait dont nous 
devens nous réjouir et qui encourage le Gouvernement dans 
la voie d'une politique efficace de lulte contre le chômage par 
une sorte de prise en charge de loutes les activités qui per- 
mettront de développer l'économie et, par là même, de donner 
à tous les citoyens le travail auquel ils ont droit et qu'ils sont 
capables d'effectuer. 

Le Gouvernement a déjà à son actif un certain nombre — 
bie- modeste sans doute — de réalisations, Au cours des der- 
niers mois, il a d'abord marqué, en portant l'indemnité de 
chômage de 150 à 210 franes. sa volonté de venir en aide aux 
sans travail. Il a, en même teraps, modifié le plafond des res- 
sources, qui à Paris, est maintenant fixé à 24.000 francs par ie 
décret du 28 avril 195%, 











4266 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 5 JUIN 1959 








D'autre part, je signale à M. Besset qu'au cours des quatre 
derniers mois, le Gouvernement à autorisé l'institution de 60 
le chômage, Du fait de cette création, le norm- 
bre des chômeurs secourus s’est lui-même, pendant un certain 
temps, accru. Il n’en est que plus remarquable maintenant de 
constater que malgré l'augmentation du nombre de fonds de 
chômage, le nombre des chômeurs secourus est notablement 
inférieur à ce qu'il était au 1% janvier, 

Le Gouvernement n'a pas été insensible aux demandes qui 
ont été présentées à maintes reprises par l'Assemblée ou par 
les comimmi ons, en vue d'indemniser les chômeurs partiels. Je 
puis annoncer que sur ce point, un texte a éle étudié par mes 
services, Il est actuellement soumis aux services du ministère 
des finances, Lorsqu'il sera arrêté, il sera soumis à la commis- 
sion du travail pour étre joint aux textes dont M. Besset et 
M. Mazier parlaient il y a un instant. 

l le du Gouvernement est surtout tournée, 


L'activité principa 
non point vers ces mesures d'ordre plutôt négalif que je viens 
d'énuimérer rapidement, mais comme je l'ai mdiqué, vers des 
täch Qui per {traient à l'économie francaise de se déve- 
lopper, La meilleure manière, en effet, de lutter contre Je 
chôom est de donner du travail à l’ensemble de la classe 


ouvrière, Le Gouvernement v est neflement résolu et a déjà 


mis au point un plan de construction de logement qui garan- 
tirait la meilleure manière 1 travailleurs du bâtiment, et 
pair voile de onséquence les ouvriers de tous les corps de 
luétier, contre le risque menaçant du chômage. 

Pour répondre à leux observations qu'il a DP ésentées ce 
malin, je dirai à M. Patinaud que problème de lintrodue- 
tion de la main-d'œuvre étrangère a également retenu l’atten- 
Uüon du Gouvernement depuis Je {1% janvier 

M. Palinaud à indiqué qu'au {1° janvier, nous avions prévn 
l'introduction 2.4KW mineurs de fond, de 9.000 agriculteurs 
et de 4.4K)0 travailleurs de catégories diverses, 

Ces chiffres ont été, depuis, revisés, Nous ne prévoyvons plus 
l'entrée de mine de fond. Nous envisageons toujours 
l'entrée d'agriculteurs 7.000 seulement — de 3.000 travail 
leurs hautement qualifiés, destinés, en particulier, aux indus- 


ties du bâtiment et sous réserve de l'application de la compen- 
sation nationale, Nous avons besoin de ces ouvriers pour peï- 
meltie à des travailleurs francais de trouver de l'ouvrage. 

La seconde observation que je veux présenter est relative à 
une remarque faite ce matin par M. Maziex à propos des mesures 
qu'il conviendrait de prendre pour remplacer certains travail- 
leurs saisonniers étrangers par des travailleurs français origi- 
naires de régions où de centres dans lesquels on constate actuel- 
lement un excédent de main-d'œuvre, M. Mazier voulait parler 
des travailleurs bretons, Mais la Bretagne n'est pas la seule 
intéressée en l'occurrence; il y a aussi certaines régions du 
Massif Central et la Corse. 

Je donne à M, Mazier l'assurance que les services de la main- 
d'œuvre ont déjà pratiqué une politique dite de compensation 
et de transfert qui a permis, l'année dernière, de placer dans 
des conditions relativement favorables 3.000 travailleurs. Pour 
cette année, le même chiffre sera égalemnt atteint, Il reste que 
les difficultés de logement et d'accueil signalées ce matin ne 
sont pas encore réglées, Je pense qu'elles pourront l'être dans 
la mesure où les crédits dont j'ai réclamé le rétablissement le 
seront, Les services pourront alors exercer leur effort de tutelle 
sur l'ensemble des chômeurs et des travailleurs. 

J'ajoute, enfin, que c'est également dans le cadre de Ja poli- 
tique de l'emploi et du chômage que se placent les efforts 
déployés récemment par le Gouvernement lorsqu'il s’est penché 
sur le problème de la formation professionnelle accélérée, Mais 
à l'occasion d'un autre chapitre sur lequel des observations ne 
manqueront pas d'être prsentées, nous aurons sans doute l’£e- 
casion de montrer les mesures prises par le Gouvernement en 
vue de sauvegarder Ja formation professionnelle accélérée et de 
Jui permettre, à « Ile aussi, de se développer. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, vos explications 
n'ont dissipé aucune de nos inquiétudes, Vous me permettrez, 
commencant par où vous avez terminé, de vous dire que c'est 
une curieuse manière de développer la formation profes- 
sionnelle accélérée que de prescrire ia fermeture de 27 centres, 
comme vous l'avez fait le mois dernier, 11 ne s'agit pas là de 
la part du Gouvernement d'un effort, mais bien d’une orienta- 
tion politique qui tend à liquider la formation professionnelle 
accélérée, 

Je reprends vos propres paroles. Vous avez dit: le meilleur 
moyen de lutter contre le chômage, c'est de donner du travail 
à la classe ouvrière, 

Je ne vous porterai pas la contradiction sur ce point. I est 
difficile d'être plus précis, (Sourires.) Mais nous aimerions savoir 
comment vous allez donnez du travail à la classe ouvrière. C'est 
là le problème. 

J'ai cité des faits ce matin. Vous voulez fermer les mines du 
Centre — dans la Loire seule, 20.000 mineurs seront sans lra- 





———— 

vail — et comprimer jusqu'à la proportion de 60 p. 10 
main-d'œuvre employée dans la sidérurgie. Qu'allez-vous 
de ce personnel ? Former la main-d'œuvre, c'est bien, 
dans quelle branche l'utiliserez-vous ? 

Actuellement, en effet, toutes les professions recherchent 4% 
commandes et non pas, malheureusement, de la main-d'œu 

C'est Forientation de la politique générale du Gouvernenci: 
qui est en cause. Vous fermez les centres et les usines. Voix 
voulez fermer les mines, Et c'est cela que vous appelez 
politique du plein emploi! 

Vous discutez, vous avez fait approuver il y a quelques j 
par le Conseil de Ja République, un accord douanier fr: 
italien, prévoyant lupification du marché de la main-d'œu 
Avec 2.500.000) chômeurs en Italie, vous voulez unifier le m 
de la main-d'œuvre! 

& plan Schuman envisage aussi l'unification du march: 
la main-d'œuvre avec 2 millions de chômeuts en zone 
dentale aliemande. 

Actuellement, vous n'avez aucune perspective d'ordre 
nomique, Vous vous contentez d'appliquer la politique 
vous est dictée d'oulre-Atlantique. 

M. Maurice Michel. Très bicn! 

M. Marius Patinaud. Plus que jamais, il faut répondre aux 
questions suivantes: Voulez-vous ou non donner aux chôm. 

à qui vous refusez le travail Ja possibilité d'avoir du } ) 
Le crédit prévu au budget est-il seulement un crédit : 
catif? Somines-nous assurés que, lorsque nous aurons mis 
point Ja nouvelle législalion sur le chômage, nous ne 
heurterons pas au veto de l'article 1° de la loi des maxima? 

Ce sont les réponses à ces questions que nous aurions 
vous entendre faire, monsieur le ministre. (Applaudissem. 

à l'extrême qauche.) 

M. le président, La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je remercie M. le ministre du travail de 
sa réponse longue et substantielle, mais je ne peux pas 
qu'elle nous ait donné entière satisfaction. 

Je prends acte du fait — je crois avoir bien interprété <es 
paroles — qu'il s’est engagé à déposer une lettre reetifical 
dans le cas où les besoins créés par le chômage exigera 
l'augmentation du crédit dont nous discutons. 

Je constate que M. ie ministre s'est borné à me dire, en 
ce qui concerne les propositions de loi actueïlement examinces 
par la commission du travail, que l’Assemblée devrait prendre 
ses responsabilités, Pour qu'elle puisse le faire, encore fauur 
t-il que le Gouvernement n'invoque pas Ja loi des maximu, à 
laquelle M. Patinaud vient également de faire allusion. 

Nous aurions été heureux que M. le ministre du travail nous 
donnät une réponse précise à cet égard. 

M. le ministre a donné une réponse négative à la que-ton 
que je lui ai posée concernant la possibilité de prélever sur 
les crédits du chômage la somme nécessaire pour mainteni 
les centres de formation professionnelle accélérée. Je préci-e 
que ce n'était pas là une suggestion personnelle: Ja comni:- 
sion du travail l'avait approuvée à l'unanimité. 

Ne croyez pas non plus que ce soit une proposition saugre- 
nue que de vouloir procéder à une pareille affectation. Nous 
avons, les uns et les aulres, essayé de démontrer qu'en ït4- 
lité les deux questions sont liées et qué la meilleure façon rie 
lutter contre le chômage est justement de permettre à des 
ouvriers ne pouvant pas être employés dans des secteurs cu 
le travail manque de se reclasser dans des professions plus 
favorisées. J'anticipe, évidemment, sur la discussion qui s ou- 
vrira sur le chapitre concernant la formation professionnelle. 
Mais la réponse que vous m'avez faite me fait perdre 1’espoir 
que nous trouverons les crédits nécessaires, non seulement 
au fonctionnement — je ne parle pas du développemen: — 
mais au maintien de la formation professionnelle accélérée, 
telle qu'elle existe, après les amputations qui ont déjà eu lieu. 

Je ne tiens pas à maintenir un amendement qui distrait une 
somme de 1.000 francs d’un crédit particulièrement utile tt 
je regrette encore que M. le ministre du travail n’ait pu nous 
donner une réponse favorable. 

M. le président. L'amendement de M. Mazier est retiré. Celui 
de M. Besset est-il maintenu ? 

M. Pierre Besset. Oui, monsieur le président, et nous dem:n- 
dons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail ct 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je veux 
préciser le sens de la réponse que j'ai faite à M. Mazier. 

Je lui ai dit que les crédits étaient évaluatifs et non indicatifs 
Je lui ai également indiqué que le Gouvernement prendrait 
ses responsabilités si, par suite d'une aggravation du chômage, 
les crédits évaluatifs figurant au budget se révélaient insulli- 
sants. 
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pans le cas où se présenterait une poussée de chômage telle 
nu‘elle épuiserait les crédits inscrits au b idget, le Gouverne- 
meut prendrait les dispositions qui je meitraient, ainsi que 
Je Parlement, en mesure de faire face à cette situation imprévue 


Pal = 1 ÿ : Ê 
et donner aux chômeurs l'aide à laquelle ils ont droit. 

M. Paul Valentino. Quelle utilisation le Gouvernement 
: tet-l faire de la subvention de 3 millions votée par 
| seil général de la Guadeloupe au protit du budget de 
JEut pour le développérmment de la formation professionnelle 

ER 


1 Le : 
M. le président, Le présent chapitre vise les fonds de chô- 
nage. La question de Ja formation professionnelle accélérée 
cor examinée à propos du chapitre 5050, 
" J: mets aux voix l'amendement de M, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du croupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. p». 

Le scrutin est clos. 

UM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


esset. 


Nombre des votants......... HIS a ses + — 50 
Majorité absolue......... dosignese ne dans en 294 
Pour l'adoption.......... 203 
Ras dure à 0 eo . 384 


L'\ssemblée nationale n’a pas adopté, 

Je mets aux voix le chapitre 4030, au chiffre de 4.991.999.000 
francs 

(Le chapitre 4030, mis aux voir, est" adopté.) 

Chap, 4040, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
{dépenses recouvrables sur les exploilants), 350 millions de 
francs, » — (Adopté) 

Chap. 4050, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
lldépenses non recouvrables sur les exploitants), 300.000 
francs, » — (Adopté.) 

M. le président. Voici, après vérification, Île résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amendement de Mile Archimède 
au chapitre 1180: 


, 


Nombre des votants......,..,...,........ . 588 
Majorité absolue....,....,,............... 295 
Pour l'adoption........., 314 
COR ses ch 4 oés ‘St 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 1180 au nou- 
veau chiffre de 11.602.000 francs résultant de l'adoption de 
l'amendement de Mile Archimède, 

(Le chapitre 1180, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Nous pourrions peut-être, mes chers collègues, 
en nous pressant, terminer la discussion du budget du minis- 
ère du travail et de Ja sécurité sociale avant le diner, Je 
mare done à chacun de faire effort pour atteindre ce 
résultat, 

M. Arthur Musmeaux. Monsieur le président, si nous terminons 
avant le dîner le budget du ministère du travail et de la sécu- 
lité sociale, aborderons-nous aussitôt après la discussion du 
budget du ministère de la France d'outre-mer ? 

M. le président. Oui, nous pourrions terminer l'examen du 
budget du ministère du travail vers dix-neuf heures quinze et 
aborder au début de la séance de ce soir le budget du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

. M. Arthur Musmeaux. Il ne faudrait pas créer de difficultés 
à nos collègues qui se proposent d'intervenir sur le budget de la 
Frince d'Outre-mer. 

M. le président. Le budget du ministère de la France d’outre- 
Mer était à l’ordre du jour dé la séance de cet après-midi. 11 n’a 
Pas pu être abordé au cours de la présente séance par suite du 
retard intervenu dans la discussion du budget du ministère du 
ravail. Nous en commencerons donc l'examen ce soir, 


Lt, 
EXCUSE ET CONGE 


_ M. le président. M. Macouin s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
àvis à l’Assemblée. 

H n'y a pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé. 





DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CiVILS POUR 1950 


Reprise de la discussion d'un projet de loi 


Travail et sécurité sociale 1/6.) 
M. le président. Nous reprenons la discussion du budget du 
Ministere du travail et de la sécurite , 
« Chapitre 4060. Subventions et bonifications d'intérêts aux 
sociétés mutualistes, » Mémoire.) 


Je suis saisi d'une motion d'ordre présentée par M. Musmeaux 
tendant à réserver ce chapitre 

La parole est à M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux. Dans le projet de loi, M. Ie ministre du 
travail et de la sécurité sociale avait maintenu le erédit de 60 
millions pour « subventions et bonifications d'intérêt aux so- 
ciétés mutualistes, » 

Ces subventions étaient accordées en vertu d'un arrêté du 
{°e juillet 1948, pris en spplication de l'article 75 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945. L'article 1% de cet arrêté dispose: « Les 
sociétés mutualistes fonctionnant régulièrement dans le radre 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et de leurs statuts bénéfi- 
cient des encouragements de FEtat, » 

« Ces encouragements sont accordés sous forme de subven- 
tions pour les services de prestations en cas de maladie, de ma- 
ternité et de décès, » Elles peuvent s'élever à environ 20 p. 10) 
des cotisations versées. 

Je n'insisterai pas davantage, puisque dans la lettre rectifi- 
calive numéro 9215 ces subventions sont supprimées, IF est in- 
diqué que la suppression des subventions et bonifications aux 
sociétés mutualistes est justifiée par le développement du ré- 
gime de la sécurité sociale. 

Ce serait vrai si la sécurité socia 
C. G. T. remboursait la totalité des frais médicaux et pharma- 
ceutiques, si les frais d'hospitalisation étaiteut remboursés inté- 
gralement, de même que les frais d'opération chirurgicales, si, 
enfin, les vieux travailleurs avaient une retraite égale à 40 p. 
100 de leur salaire. 

Comme Ja sécurité sociale n'est pas arrivée à ce stade, les 
sociétés mutualistes ont et auront encore un grand rôle à jouer, 

Nous demandons done à l'Assemblée ou bien de réserver le 
Chapitre 4060 où de rétablir le erédit de 60 millions pour conti- 
nuer d'acorder des subventions, sous forme d'encouragement, 
aux Sociétés mutualistes. (Applaudissements à l'ertrème- 
gauche. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je n'aperçcois guère l'intérét de la procé- 
dure qui nous est suggérée. 

La commission des finances, elle aussi, a regretté la dispa- 
rilion totale de la dotation -du chapitre 4060, L'Assemblée ne 
pourra que le constater, à regret. 

Aucune procédure ne permet de sortir de celte siluation, 
La loi des maxima, d'une part, la Constitution d'autre part, 
s'opposent à ce que l'Assemblée prenne linitiative d'une 
demande de crédit, 

M. Joseph Delachenal. Mais si, le rétabl ssement du crédil est 
demandé. J'ai déposé un amendement dans ce sens, 

M. le président. Ce que vient de dire M. le rapporteur serait 
exact, si l’Assemblée n'était saisie que de la proposition de 
la commission. Mais un amendement à été déposé tendant à 
rétablir le crédit, Dans ce cas, la motion est recevable, Elle 
tend à réserver le chapitre 4060, et les amendements qui peu- 
vent s’y rapporter. 

Je vais donc consulter 
M. Musmeaur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je crois qu'il y & 
une erreur, à moins que vous ne fassiez pas allusion à l'amens 
dement de M. Delachenal. 

M, le président. Si. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Delachenal est irre- 
cevable, car il ne tend pas au rétablissement d'un crédit, mais 
à l'inscription d’un crédit nouveau, En effet, le projet dont la 
commission a été saisie ne prévoit aucun crédit au chapitre 
eu cause. M. Delachenal demande l'inscription d'un crédit à ce 
chapitre pour lequel le Gouvernement n'a pas prévu de dota- 
tion. La loi des maxima s'y oppose. | 

M, le président. La question n'est pas, pour l'instant, de 8a- 
voir si la loi des maxima est apncable ou non à l'amendement 
de M. Delachenal. Des amendements ayant été déposés sur le 
chapitre 4060, un débat est possible. Or, l'Assemblée a la possi- 
bilité d’ajourner ce débat en adoptant une motion tendant à 
réserver le chapitre, ce que précon:se M. Musmeaux. 


le, comme demande 14 
4 
’ 


l'Assemblée sur la motion da 
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M, le rapporteur, Sur la mot Hnmission n'a pas d'avis 
& formuler, 

M. Joseph Delachenal. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Delachenal, contre la 
Biolion d'ordre. 


M. Joseph Delachenal. Je voudrais savoir quelle serait Ja con- 
ECqU nee de l'a lopt on de celte motion d'ordre. J'ai déposé un 
amendement tendant au rétablissement du crédit. Si l’on ré- 
gerve le chapitre, 1] ne sera pas examiné ce soir et le crédit 
restera supprime. 

Dans l'intérêt de Ja mutualité, je demande que les amende- 
ments déposi tendant au rétablissement du crédit, soient dis- 
cutés, Je prie M. Musmeaux de ne pas maintenir sa proposition 
«lt ver le chapitre, ce qui aboutirait en fait à sa suppression 
et j rais heureux qu'il s'associe à l'amendement que j'ai 
1 en!le, 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, Notre collègue M, Musmeaux 
l'interprète du souci du groupe communiste de rétabln 
gralement les crédis prévus à l'origine pour la mutualité. 

M. Joseph Delachenal. \ous sommes d'accord, 

M, Marius Patinaud. Nous avions prévu l'argument tiré du 
réglement que vient de produire M. le rapporteur, 

M Joseph Delachenal. II ne l'a pas encore fait. M. Île 
porteur pourrait l'opposer après les observations 
Hous pouvons présenter bricverment, 

M. Marius Patinaud, len<que la commiss on opère un abatlte- 
ment un crédit proposé par le Gouvernement, nous 
pouvons dernander son rétablissement, 

Dans le cas présent, nous n'avons même pas la possibilité 
de proposer une réduction indicative de 1.000 francs, puisque 
Je chapitie n'a été doté d'aucun crédit, Notre souci a donc été 
de faire réserver le chapitre pour permettre de revenir sur 
celte décision, C'est le moyen le plus efticace à notre avis 
d'obtenir que soient rendus à la mutualité :es 6 millions qui 
lui sont dus 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le président, j'ai le ferme 
espoir qu'à la suite des explications, très courtes d'ailleurs, 
que je désire présenter à ce sujet — elles seraient d’ailleurs 
déjà terminées si j'avais pris la parole il y a cinq minutes — 
Je Gouvernement et la commission accepteront le rétablissement 
dé ce modeste crédit, 

Je demande done que la question vienne maintenant en 
discussion, car réserver le chapitre équivaudrait à un enterre- 
Dient. 

/ : : ’ . 

M. le président, Monsieur Delachenal, je ne puis que sou- 
mettre à l'Assemblée Ja motion d'ordre de M. Musmeaux. 

M. Lucien Coffin. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Coffin. 

M. Lucien Coffin. Monsieur le président, je voudrais con- 
nalre l'avis du Gouvernement représenté par M. le ministre du 
travail, La présentalion de ce chapitre du budget est quelque 
peu eélonnante, Si on voulait supprimer purement et simple- 
ment le crédit du chapitre 4060, 11 fallait faire disparaitre le 
chapitre, Or, il figure pour mémoire, Pans le cas où l’Assem- 
hlée manifesterait volonté de rétablir le crédit de 60 mil- 
lions, je voudrais savoir si le Gouvernement n'opposera pas 
l'article {* de la loi des maxima, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, (On me 
demande de donner un avis non plus sur la motion d'ordre, 
ais sur le fond. 

Les observations qui ont été présentées me paraissent pleine- 
ment justifiées, La motion d'ordre aboutit à réserver le chapitre. 
Ce sera l'enterrement que M. Delachenal redoute. 

Sur le fond, je fais remarquer à M. Delachenal que le projet 
en dis tient compte de la lettre rectificative dont 
M. Patinaud parlait 11 y a un instant, A la page 65 de cette lettre 
rectiticative aucun credit n'est inscrit au chapitre 4060 « Sub- 
ventions et bonitications d'intérêts aux sociétés mutualistes ». 

Les observations formulées par M. le rapporteur sont très 
exactement ceiles que le Gouvernement doit présenter à 
l'Assemblée, Cette lettre rectificative est intervenue avant 
mème que je n'entre au ministère. Elle a maintenant son plein 
effet, L'Assemblée doit donc se prononcer, non pas peut-être 
sur la molion d'ordre, mais sur le fait de savoir si l'amen- 
dement de M, Delachenal est recevable ou non. Si la ligne 4060 
porte l'indication « mémoire », c'est sans doute parce que l'on 
a voulu ainsi marquer qu'il serait possible, dans un budget 
futur, d'introduire à nouveau lout ou partie des crédits qui 
ont Clé supprimés. 
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M. le président. J'atlire l'attention de l’Assemblée sur Je 
fait qu'aux termes du règlement elle doit se prononcer eur 


dement de M. Delachenal. + 

Si cette motion était adoptée la commission devrait se reg. 
nir et présenter ses conclusions sur le chapitre en question 
avant la tin de la discussion de ce budget. ne s'agit donc pas 
d'un enterrement. 

D'autre part, l'Assemblée ne sera consullée sur l'amende. 
ment de M. Delachenal que si la loi des maxima ne: 
opposée. Si la loi des maxima était opposée à cet amendernent 
la disjonction serait de droit, 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 

M. le président. La paro'e est à M, Patinaud, 

M. Marius Patinaud. Je m'excuse de prendre de nouvein la 
parole, mais la situation est assez embrouillée pour que 18 
ayans le souci de la débrouiller collectivement. 

Nous voulons rétablir les crédits, Notré motion d'urire 
n'aboutit pas à un enterrement. C’est le seul moyen,, stlon 
nous, d'obtenir ces crédits, car si nous retirons notre moton 
d'ordre sans avoir la certitude que la commission et le (où 
vernement sont d'accord pour le rétablissement du crédit de 
60 millions, nous perdons toute chance d'obtenir satisfic 


Je désire donc, au nom du groupe communiste, conniilre 
l'opinion de la commission et celle du Gouvernement sur ce 
rétablissement de crédit, Si cette opinion est favorable aa 


rétablissement, nous retirerons notre motion d'ordre. Alors 
seulement, l’Assemblée pourrait statuer sur l'amendeinert de 
M. Delachenal. 

M. le président. Je demande à la commission des finarces 
si la loi des maxima serait opposable à l'amendement de 
M. Delachenal. 

M. le rapporteur. Cela n'est pas douteux. 

M. Joseph Delachenal, Monsieur le président, il est d'usaice 
avant que le Gouvernement n'indique s'il entend opposer la loi 
des maxima à un amendement que l'auteur de cet amendernent 
puisse le développer en quelques minutes. 

M. le président. C'est exact, monsieur Delachenal, mas je 
dois auparavant consulter l’Assemblée sur la motion d'ordre. 

Monsieur Musmeaux, maintenez-vous votre motion d'ordre? 

M. Arthur Musmeaux. Puisque la loi des maxima serait ojp0- 
sable à l'amendement de M. Delachenal, je maintiens la moton 
d'ordre. 

M. le président. Je mets aux voix la motion présentée par 
M. Musmeaux. 

Sur divers bancs au centre, à gauche el à l'extrême gauche, 
Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix par scrutin la motion d'or. 
dre présentée par M. Musmeaux, tendant à réserver le cha. 
pitre 4060. s 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

IL va y être procédé. 

Le résultat en sera proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite de la dis- 
cussion à ce soir. (Assentiment.) 


PORT" EE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ce soir à vingt et une heures, 3° séancé 
publique : 

Suite de la ‘discussion du projet de loi et de lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°s 8337, 8426, 9215, 9521 9546, 9727, 9917, 
9948, 10035, 10045, — M. Charles Bärangé, rapporteur général). 

Travail et sécurité sociale (suite). — M. Lecourt, rapporteur, 

France d'outre-mer. — M. Burlot, rapporteur. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paub Laissy. 
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Doutrellot, Charles Lussy. Vée. Béné (Maurice. Chevalier (Fernand}, | Seine, 
Draveny. Mabrut. Vendroux. Benoist (Charles). Alger. Marc Dupuy, Gironde 
Durrout Malbrant. Very (Eromanuel)}. Bentaieb. Chevailier (Jacques), Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. Mamba Sano. Wagner. Ben Tounes. Alger. Gironde. 
Evrard, Martine, Wolf. Béranger (André). Chevailier (Louis), Duquesne 
Faraud. Maurellet. Berger Indre. Durroux. ; 
Bergeret. Chevallier (Pierre), Dutard. 
Bessac. : Loiret. Duveau. 
Besset. Chevigné (de). Mme Duvernois 
Beugniez. Mme Chevrin. Élain. 
Ne peuvent prendre part au voie: Banchini. Citerne. Errecart. 
Bichet, Mme Cheys. Evrard. 
y. B d rult (Georges). Coftin. _ ÎFabre. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Rec} (de). or, Cogniot. Fagon (Yves). 
BR! ilères. ceun. Fajon (Etienne). 
R + pi Corionnier. Faraud. 
os gd 
ee aute- . arinez . 
Excusés ou absents par congé: Le Coste-Floret (Paul), [Faure (Edgar). 
Blanchet Hérault, Fauvei. 
ER ir "a n- locquau: Costes (Alfred), Seine. |Fa yet. 
MM. Mokhtart. ne (Jean-Louis). ms er 1 Pierre Cet, | rélix-Tchicaya. 
Dordour Naegelen (MarceJ). iard. se et . 4 vale fievez 
sort” TUE Bocquet,. ura) É. 
We ndès France. Boganda. Coulibaly Ouezzin. Finet. 
Edouard Bonneto‘s Courant. ont Ve di 
Bonnet. ouston. orcinal, 
; pts (Florimond). pi CT Énnies 
’ is part au vote: orra. at, M - 
hand ut ses Mile Bosquier. Dagain. Froment. 
. , . Bouhey (Jean). Dafadier (Edouard). |Sabelle. 
M. Fdouart Merriot, président de l'Assemblée nationak, et Boulet (Paul). Damas. Gaborit. 
M. Boux jui présidait la séance. Bour. Darou. Gaillard. 
. Bo | s Bourbon. Mme Darras. Mme Galicier, 
Bouret (Henri), Dassonvilie, Gallet, 
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PT 
( 1!v-Gasparrou 
Ga! iudy. 
Garavel 


’p 
ICT. 


{ 
{ 
Gautier. 
Gay (Francisque). 
| PP 
Genest. 

Gernez 

Gervolino. 
GiacobhL. 
Ginestet. - 

Mme Ginolin. 


Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
tourdon 

(ozard (Gilles). 
ireifier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud 


Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

GuIguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Quille. 

Guillon (Jean). 

Indre-et-Loire. 

lou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Gusomard. 

Luyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Halbout 

lamani Diori. 

llamon (Marcel). 

lenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

lorma Ould Babana. 

HOUPRORS PONT: 
lugonnier, 









ut 


Hugues (Ernile), Alpes- 


Marilimes. 
Ilugues (Joseph- 
André}, Seine. 
flulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
lacquinot. 
Jaquet. 
Jeanmot. 
Hinville (Alfred Mal- 
erel). 
Jouve (Géraud). 
uge. 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhône). 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Labrosse. 
Lacaze Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie) 
Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Taurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 
Le Baïl, 





Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt ‘Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine 

Mine Le Jeune!‘Héiène) 
Côtes-du-Nord,. 

Lejeune !Max),sSomrme 

Mme Lempereur, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Maillucheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Marosel!i. 

Martel Louis). 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine 

René Marver, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud {Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
&ine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch :Jules), 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Oimi. 

Orvuen. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


, ee 


Lussy. 


mt 


|Paumier 

Pernoy 

Perdon f(ililaire). 
|Mme Péri 


|Péron (Yves). 

|Pelit (Albert), Seine. 
elit {Eugène- 

î Lu St € 
Clatdtius 
Poyrat 

[Aline Ge:maur 

| Pevroles 
Pflimlin 

|"hilip (André). 

| Pierrarq 

| Pineau 

| Pirot 


|Pleven (René). 

| Poimbaut 

[Mine poinso Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pourtlicr. 

Pouvet 


Mlle Prevert 
’rigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Queuille 

Mme Rabaté. 

Rabier 

fRamadier. 

Ramette 

Ramonet 

{Raulin-Laboureur (de). 

{Raymond-Laurent. 
iceD 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Mme Revraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seins. 
\incent. 

Rivet 

{Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 
toques 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mile Rumeau 

(Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

savard. 

Schaff 

Mme Schell 

Sscherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
l'aute-Vienne. 

s:hmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schpeiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

serre. 

Servin. 

Siefridt. 

signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnct. 


(Gabriel), 


(Maurice), 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Solinhac 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend 

Tharnier. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 
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Thoral 

Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles). 


Tinguv (de). 


MM 
André Pierre). 
Anti 
aumeran,. 
Bachelet 


Barbier 
Bardoux 
Bärrachin 
Baudry d'Asson 
Becquet 
Bergyasse. 
Bétolaud 
Xavier Bouvier, 
{le-et-Vila,ne. 
Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne 
RBrusset (Max). 
truyneel 
(.aron 
Charmant. 
Christiaens 
Clemenceau 
Crouzier. 
Delachenat 
Denais (Joseph), 


‘Jacques). 


tde) 


(Michel) 


IN 1950 


{| Mme Vaillant: 
| Couturier. 

| Valay 

| Vale! o 

| V d nes 

| va 

Î ve 

| Vergès - 

| 

| Mme Vermeersch 
| Ver! evt 


| Very (Emmanuel). 


Ont voté contre: 


, Desh ira 

| Desjardins. 
| Dixemier 

| Félix 


| 
Î 
| 
| Frédéric-Dupont 

| EFrédet {Maurice). 
| saret 

| Uavint 

Heoflre (de). 

| Henauit 
Jean-Moreau. 
Joubert. 


(Juseph}. 


»-Pontalis. 
| Lescorat, 

| Macouin. 

| Mallez 
| Marin 
| Mazel. 
| Monin. 


(Louis). 


aurens (Canmiilie), 
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re Vil'on 
tte (Maurice), 


A ime 


Wagner 
er 
Mlle Weber, 


| Pinay 

| Quilici 
|Ramarony 
Reynaud (Paul), 
| Ribeyre (Paul). 
|Roclôre 
| Rollin 
Roulon 
| Rousseau 

Schautfler (Charles). 
|Sesmaisons (de). 

| Sourbet. 

| Temple, 

lhiriet 

lou lance, 
ITriboulet. 


(Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


Apithy. 

Aubarne. 

Bayrou. 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Castellani 
Clostermann 
Condat-Mahamon. 
Dusseaulx. 
Furaud 

Guissou (Henri). 
Kauffmann. 


| Khider, 

| Krieger 
Kuehn 
Lamine 

{ Laïihi 

| Lécrivain 

| Legendre, 

| Lespès, 

Liquard 
Livry-Level. 

| Malbrant 
Marmba Sano. 

| Martine 

| Mezerna 


A'fred), 
(hen< 


ServOZz. 


Debaghin 


L.) 


Michelet. 
Mondon. 

Var BOLI, 
Nisse 


lieuraogo Mamadou. 
Palew sK1. 
Pierre-Grouès 
Saravane Lambert. 
senghor 
| lerrenoire. 

fTheellen 
Vendroux, 
| Wolff. 
| 


Ne peuvent prenüre part au vote: 


MM. 


1 r mia 
Roibemananiar 


1, Riseïa, 


Ravoalbangy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Perdour 
Mendès-France. 


ps khtari. 
Naew2eieli 


(Marcel), 


ITinaud (Jean-Louis]. 
| Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriol, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidyit la séance. 
Les nombres annoncés en stanve avaient d 
RS DO so cm cote orsc et canes 561 
Majorité cad dr da ie 55% à 283 
PORT TROP rseurasdintons 195 
5 CR PME PORT PORT NET 61 
Mais, après vérifl’ation, ces nombres ont 6l£ rectifiés conformé- 


ment à lu iiste de scrutin ci dessus. 





+0+— 
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B ocquaux. buclos (Jean), jJuglas. 
SCRUTIN (N° 2513) Hoccagny, Seine-et-Oise,. Juiian 
Bocquet, Dulorest, Hautes-, 
Sur Le chapitre 11% du budyel du travail (Directions régionales . sul ua. nn j " Re Vair t 
li a st arile socials (/ { TO0bpos 1 la Co niss’on) UHIEL = Jurnas ( osep PA La Irosse, 
de la sécuri i proposé par (a Cornmission). Boute (Flor:mond), Dumet (Jean-Louis), Lacaze (Henri). 
Borra Duprat ;Gérard). Lacoste. 
Nombre dé 590 Bouhey (Jean). Dupraz (Jeannès). Lamarque-Cando 
thai. -ahanlue 52 7. Je 0 AR 206 : et Paul). ‘lle Dupuis (José), Lambert (Emile 
Bourbon are D sirond di À paru 
; 3 € ‘G ] J d {Lurier 
Pour ladoplion.........s...s. 165 Bou Henri), st nes an —"" y Rnô: 
\ Mme Boutard. 3 ‘mi mé s-du-R1! e, 
435 pi A so e Durroux. Mme Lambert (Marie) 
er _— re 0e 
1 M as. Pau. He Lamblin. 
L'A * an « PA + leine Braun Mir e Duvernois, Lamine-Guèye, 
Dos Elain. Lamps. 
Buron me + gi Lapie (Pierre-Olivier), 
: . , Hire areppe 
Ont voté pour: Ca h 1 (Marcel). Fagon (Yves). ch, + 
Lo te Fajon (Elienne). Laurent (Augustin) 
LR | | Delache 1! Marie André). ; _ Faraud, \ , N 'd. ” , 
A 4 Pierre). | Delvos [Marin (Louis), pre leville hd né ps Re. 
A r Dena ] | Masson (Jean), Carter (Gilbe rie À æ Bail. 
ANXIONNAZ, Des | Hlaute-Marne. "s ne - rt ans (Edgar). Lecœur 
Auimneran Desjardins |Maz 1. Cartier (Marcel) Pevet L. Le Coutaller. 
Babet (Raphaël) Devinat |Méderin,. Drôme “ avet tft Leenhardt (Francis), 
Bocheiet bezarnaulds. |Mekki. Cartier (Marius) 4 lix-Tchicaya. Mme Lefebvre (Fran< 
Bad ic Dixin |Michelet llsute-Marne. ievez cine}, Seine. 
Barbier Dupuy (Marceau), Mitterrand. Casanova. Finet. Mme LeJeune(liéiène) 
Bardoux (Jacques). Gironde, |Mondon. Castera. Fonlupt-Esperaber. Côtes-du-Nord 
Barrachin Dusseaulx. |Monin. Catoire Fouyet. ‘ Lejeune (Max), Somme 
Paul Hastid Fabre [Moutel (Pierre), Catrice. Mme François. Mme Lempereur. É 
Baudrv d'Asson (de). Félix {[Montillot Caveux (Jean). Froment. Lenormand. 
l { lorcina |Moro-Giaflerri (de), Cayo! Gabelle tn Lepervanche (de). 
Bavrou Frédéric-Dupont, Moustier (de). Cerclier. Mine Galicier. Le Sciellour. 
lecquet Frédet Maurice). |Moynet. Cermolacce. Callet. Letourneau. 
he in Furaud. [Muller (André). Césaire Garaudy, Le Troquer {André}. 
Ben Aly Chérif Gaborit, |Nisse. Chambeiron. Garcia. Levindrey. 
Béaé (Maurice). Gaillard. |O!mi. Chambrun de). Gau. L'Huillier (Waldeck), 
ken Tounes. Caly-Gasparrou |Oopa Pouvanaa. Mme Charbonnel. cauber. Lisette. 
Bergasse (saravel |Palewski. Char'ot (Jean). Gay (Francisque). Liante. 
h 1d. Garet |Pantaloni Charpe ntier. Gizier. Loustau, 
hHillères Gavini Petit (Guwv), Charpin Genest. Louvel. 
Edouard Bonnefous Geoffre (de) Basses-Pyrénées. Chastellain. (rernez. Lucas, 
Mile Losqu Gervolino. | Peyle b Chausson. Ginestet. | Charles Lussy, 
}: Maunoury Giacob bi. |Pinay Chautard, Min: Ginollin. Mabrut, 
A hHouviet Godin | Pourtier. Chaze Giovoni, Maillocheau. 
Ù Vilaine. Cuillant (André). |Quilici Cherrier. Girard. Mamadou Konate. 
L. O'Cottereau, | Henault [Ramarony. Chevigné (de). Girardot, Manceau. 
Mavenne Horma Ould Babana., Ramonet. Mme Chevrin. Gorse. Marcellin. 
} | (Max). Hugues (Emile), Raulin-Laboureur (de). Citerne Gosnat, Marosell. 
Bruvneel Alpes-Maritimes. Rencurel Mme Claeys, Gosset. Martel (Louis). 
Cadi \hdclkader). Hugnes (Joseph-An- lony Révillon Coffin Goudoux. Martineau. 
Caillavet dré), Seine. Reynaud (Paul). Cogniot. Gouge. Marty (André). 
Capl'ant (René). Jean-Moreau. |Ribeyre (Paul). Colin Gouin (Félix). Masson (Albert), 
Caron Jeanmot, |Roclore Cordonnier, Gourdon, Loire, 
{ ini Joubert [Rollin (Louis). Cos'e-Floret (Alfred), | Gozard (Gilles): Maton. 
Chaban-bDelmas. Jules-Julien, Rhône |Roulon Haute-Garonne. Greffier. Maurellet. 
Chamant July. | Rousseau Coste-Floret (Paul), Grenier (Fernand). Maurice-Petsche. 
Chassaing Kautfmann. Said Mohamed Cheikh. _ Hérault. ; Gresa Jacques). Mauroux, 
Chevalier (I rnand), kKir |Schauffler ;Charles). Costes (Alfred), Seine. Grimaud. Maver (Daniel), Seine, 
UT | Krieger (A'fred) | Serre Pierre Cot. Gros. René Mayer, 
Cheva (Jacques), | Kuehn (René), |Sesmaisons (de). Coudray. : Mme Guérin (Lucie), Constantine. 
Alger | Lalle. |Smail { oulibaly Ouezzin. Seine-Intérieure. Mazier. 4 
Chevailier (Louis), Laniel (Joseph). | Sourbe t. Co Iston. Guérin (Maurice), Mazuez (Pierre- 
| è | Laurens (Camille), {Temple sn mg Rhône. Sara 
Che r (Pierre), Cantal |Terrenoire. Croizat, Mme Guéri > >CK. f 
Loire | Lecourt |Theetten. Dagain, RL tin (Roses, Mehaignerie. 
Ch lens | Lefèvre-Pontalis IThiriet. Dames. Guesdon. Menthon (de). « 
{ 1 (Michel). | Le ire |Toublanc. Darou Suiguen. André Mercier, Oise. 
{ | h. | Lescorat | Triboulet Mine Darras. Guilbert Mercier (André-Fran- 
’ nt Lespès Le rm Le pp n Grille. T …" sodotéhig 
Crouzicr iquard [Te dune javid (Marce le Métayer. 
Nolsdier (Faonaré ee | Viard Landes. < —— pen), Jean Meunier, 
David Jean-Paul), | Macouin |Viollctte (Maurice). Defferre. Guiliou (Louis) Indre-et-Loire. 
Seine-ct-01se | Malbrant. Wolf, Defos du Kau. Male Meunier (Pierre), 
De: ‘ | Mall: | Mme Degrond. Guittor sale Côte-d'Or. 
Deixonne. aUILION. Michaud (Louis), 
Delahontre. Se né 
1 De!hos (Yvon. suyon an-KaY- Michaut (Victor), 
Ont voté contre: Denis (Alphonse), mond), Gironde. Seine-Inférieure. 
Haute-Vienne. Guyot Raymond), Michel. 
MM. Aujoulat, ,Benoïst (Charles). Denis (André), Seine. Midol 
Atelin Bacon. Bentaieb. Dordogne. Halbout. Minjoz. 
Aix Badiou. [héranger (André). Depreux (Edouard). Hamani Diorli. Moch (Jules), 
Ailiot Ballanger (Robert), |Berger Desson. Hamon (Marcel). Moisan. 
Al‘onnean. Seine-et-0.se |Bergeret, Devemy. Jlenneguelle. Mollet (Guy). 
Ain.ot (Octaye). Barangé (Charles),  |Bessac, Dhers. Mme Hertzog-Cachin. |Monjaret. 
Aragon (d'). Maine-et-Loire. 1Besset. Diallo (Yacine). Houphouet-Boigny. Mont. 
Archidice Bare! |[Beugn €. Mlle Dienesch. Hugonnier. Montagnier. 
Mile Archimède. Rarrot hR'anchini, Djemad. Hulin. Monteil (André), 
Arnai. Barthélémy. fBichet. Dominjon. Hussel. Finistère, 
Arthaud Bartolini. |Bidault (Georges). Douala Hutin-Desgrèes. Môquet. 
A \Y has Billat, Mme Douteau Muel. Mora. 
Astier de La Vigerie(d’} | Mme Bastide (Denise), |Biloux. \ u Jacquinot, Morand. 
Auban Loire |Binot. Doutrellot. Jaquet. Morice. 
Aubrv Baureus Biondi. Draveny. j Joinville Mouchet. 
Audegu!l, Beauquier. Biscarlet. Dreyfus-Schmidt. (Alfred Malleret). Moussu. 
Auxarde, Bèche. Bissol. Duclos (Jacques), Jouve (Géraud), Mouton, 
Benchennouf, iBlanchet, Seine, Juge, Mudry. 
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— MusMmPAUX. Rabier. | lvandre. 
ume Nautré. Ramadier, [Simonnet. 
re Nedelec. Ramette. Sion 
N nine Raymond-Laurent. | Siss ko (Fily-Dabo). 
Noël (André), Reeb {Solinhac 4 
Cp pôme. Regaudie [Mme Sportisse. 
D no: Marcel), Aube, | Reille-Souit [Taillade 
D ON 5 Renard {Teil (Henrt), 
É 0 Mme Reyraud. | Gironde 
L ] td. Ricou ITeitcen (P rre), 
D paul (Gabriel, tigal (Albert), Loiret | Ille-et-Vilaine. 
4 À Rigal (Eugène), Seine |Terpend 
° 5 pau r Rincent. [Tham er. 
1 D Or Rivet {Thibault 
+ à P nn (Hilaire) Mme Roca I nas (Eugène). 
É M Pér Rochet (Waïldeck). Thoral 
Ë p r Yves). Roques Thorez (Maurice), 
% pot Albert}, Seir Ro-enblatt r! r 
er) à l Fugène- Roucaute (Gabriel), lillon (Charles), 
k Ë Cjaudius Gard linguy (de). 
à Pevyrat Roucaute (R \ger), Touchard 
1 Mone 0 ‘rmaine Ardèche Touias 
i Ruffe To e 
L ] Mile Rumeau. |Tourtaud. 
& l (André). Sauder \lricart 
4 p 1 Savard. lruffaut 
# ] Schafr. Mme Vaillant-Coutu- 
D Pi Mine Schell. rier 
rane René). Scherer (Marc). Valay 
D JL. Schmidt (Robert), Valentino, 
Pne) Fi M oinso-Chapuis, Haute-Vienne. Vedrines. 
br Poirot (Maurice). Schmitt {A!bert), Vée 
me ER Poulain Bas-Rhin Vergès. 
, F4 p ire. Schmitt {René}, Mme Vermeersch 
L Poi et. Manche Verneyras 
& Pouvet Schneiter Very (Emmanuel). 
D Prevert. Schuman (Robert), Viaite. 
FA Prigent (Robert), Moselle {Pierre Villon. 
6 f Nord Schumann (Maurice},! Vuillaume. 
À bi: p Tanguy), Nord. Wagner. 
L Et Finistère. Segelle. Wasmer 
ei LS Fronteau. Servin. Mile Weber. 
D Pt Siefridt. [Yvon 
43 Oueuille Signor. [eunine. 
à Mme labaté. Sigrist. 
Kat 
14 
ÿ 
5 
à N'ont pas pris part au vote: 
La M. 
LE Aku Khider Mezerna. 
#1 apithy Lamine Debaghine. Nazi Boni. 
à Aubame Laribi. lOuedraogo Mamadou. 
Fu Boukadoum Léerivain-Servoz. Pierre-Grouès 
ÿÿ Condat-Mahaman. Mamba Sano, Saravane Lambert 
#4 Guissou (Henri), Martine, Senghor, 
à 
Fi Ne peuvent prendre part au vote: 
ine, # 
24 MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoghangy et Recy (de). 
< Excusés ou absents par congé: 
: MM. 
se. D  Derduur. Mokhtari. Tinaud (Jean-Louis). 
n- . Mendès-France. Naege!len (Marcel). Villard, 
8. $ 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
3. Bouxcm, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
UT OST Ni Ut ot CORP II II I TE 
Majorité absolue.........sssossosooooosesossssecse 290 


Pour 


l'adoption... .ssoosossosse 190 
Contre 42 


Du] 
nn mnt …) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





# ® 





SCRUTIN (N° 2514) 


S l'amend nt de Mlle Arcl au chapitre 1180 du budges 

‘1 Ind tés a des départements d'outre 

At lica * du Dt.. (Résultat du pointage.) 
\ | PORN as dre tou 588 
Mi jo Us POP CR TP PT DT PPS 295 
Po ORNE coca ss 
Co Bhoutan ariheurt 274 
L’4 nblée nationale | 
Ont voté pour: 

AIM. 1\ M Gué (Lucie, 
Airoldi | terinanin. se l ricure. 
Alliot |Coftin Mme Guerin {Rose}, 
Auonneau, | :ogriiot CIN 
Achidice. | Cor nier Gi 1 
Mile Archimède. ostes (Alfred), Seine. | Guiguen 
Arnal Pierre Cat G 6 
Arthaud ù hat " "À r (; ) (Jenn\ 

ILOUNDAry Vuezazin. 0 

Astierde La Viger € (d’} lOriste {oL. ind ] e 
Auban | I zat L Gun 
Aubry Davain GUVOr) Jean-Ray- 
Audeguil | Damas nl ] (a le. 
Auguet, | Darou Guyot {Raymond}, 
Badiou [wa > Darras DA 
Ballanger (Robert), |Dassonville Han i Diori 

Seine-et-Oise. David (Marcel), Hamon (Ma-celÿ. 
3a”el Landes | te ivile 
Barthélémy. Defferre Mme fl \g-Cachin, 
Barlolini. Mme Degrond. Houphouct-Boigny, 
Mme Bastide (Denise),| beixonne. Hugo 

Loire. Denis {Alphonse}, Hus<e] 
Paurens. Haute-Vienne Jaquet 
Hayrou. Depreux (Edouard). Joinv (Alfred 
Bèche Desson Mallerel). 
Ben Aly Chérif Diallo (Yacine), Jouve (Géraud}, 
Benoist (Charles), Djemad Juve. 
Ben Tounes, Mme Douteau. Julian Gaston), 
Berger Doutrellot. Hautes-Alpes, 
net À : Draveny Kauffmann. 
ee ini, Dreyfus-Schmidt, kriegel-Vairimont, 
rep Duclos (Jacques), Krieger (Alfred), 
Dust UX. seine. Kuehn (René). 
Binot Duclos (Jean), Lacoste 

iondi à Seine-et-Dise Lamarque-Cando. 
res (og Dufour, Lambert (Lucien), 
Blanchet Dumet (Jean-Louis). Bouches-du-Rhône, 
L re ri Duprat (Gérard). Mme Lambert (Marie), 
pan TA Marc Duruy, Gironde. Finistère 


Bonte (Florimond). 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
Ca!as 


Durroux 
Dusseaulx. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicavya. 
Fievez. 

Mme François. 


Larmine-Guèye, 

Lamps, 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Laurent (Augustün}), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francisf. 


Camphin. Froment. Legendre. 

Cance. Furaud. Mme Le Jeune (Hélène), 

Capdeville. Mme Galicier, Côtes-du-Nord. 

Capitant (René). Garaudy. Lejeune (Max), Somme, 

Ca:tier (Marcel), Garcia Mme Lempereur. 
Drôme Gautiez, Lenormand. 

Cartier (Marius), Gazier. Lepervanche (de), 
liaute-Marne, Genest, Lespès. 

Casanova. Gernez. Le Troquer (André). 

Castellani. Ginestet, Levindrey. 

Castera. Mme Ginollin. L'Huillier (Waldeck)}, 

Cerclier. Giovont. Liquard, 

Cermolacce. Girard Lisette, 

Césaire. Girardot. Livry-Level 

Chambeiron. Gorse. Llante. 

‘’aambrun (de). Gosnat. Loustau. 

Mme Cha-bonuel. Goudoux. Charles Lussy. 

Chariot (Jean), Gouge. Mabrut 

Chausson. Gouin (Félix), Maillocheau. 

Chaze. Gourdon. Malbrant. 

Cherrier. Gozard (Gilles), Mamadou Konate. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Mme Chevrin. 





Citerne. 


Greflier 

Grenier (Fernand). 
G'esa (Jacques), 
Gros. 





Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert}, 
Loire. 























nn , 














ASSEMBLEE NATIONALE 2 SEANCE DU 5 JUIN 1950 
Mat wPerdon (Ililaire). Saïd Mohamed Cheikh, Halboi Meck. Raymond-Laure;:t ds: 
Maurellet [Mme Péri Savard Henauît Médecin Reille-Soult | 
Mayer (Daniel), Seine.|Péron (Yves) | Mme Schell Hugues (Emile), Mehaiynerie. Reynaud (Paul) 
M az: [Peut (Albert, Seine | Schmitt (René), Alpes-Marilimes, Menthon (de). Ribeyre (Paul). 
Ma, Pi | Peyral 5 Manche, Huzues Joseph-André) |Mer'ier (André-Fran- | Kigali (Eugène), Scine 
Fe [PRIIP (André). Segelle. Seine çois), Deux-Sèvres. | Roclore ” 
M “ki | Pierrar ] Serre fut Michaud (Louis), Rollin (Louis). 
A 1re M r, Oise |Pineau Servin Hutin-Desgrèes. Vendée Roques. 
Métaver |P rot Signuor Ihuel Mitterrand, Roulon 
Jean Meunier Pirot (Maurice) Silvandre. Jacquinot Moisan. Rousseau. 
Indre-et-Loire [P tr S10N Jean-Moreau. Monin. Sauder 
Meunier (Pierre) | Poumadère. Sissoko (Fily-Dabo). Jeanmot, Monjaret. Schaff 
Côted'0 | Pourtalet Sman Joubert. Mont Schauffler (Charles) 
Michaut Victor), [Pouyet Mme Sportisse. Juglas Monteil (André), Scherer (Marc). Ÿ 
Seine-Inférieure lbrigent (Tanguy), lerrenoire Jules-Julien Mhône). Finistère. Schmidt (Robert) 
Mich | Finistère. Fharmier Ju!y. Montel (Pierre). Haute-Vienne. ” 
Mir! t Pronteau iheetten Kit Montillot, Schmitt (Albert), 
Midol Prot lhomas (Eugène), La brosse. Morice. Bas-Rhin 
Minjoz Mine Rabaté. Thorez (Maurice). Lacaze (Henri). Moro-Giaierri (de), Schneiter 
Moch (Jules). Rabier Enuillier Lalle. Mouchet. Schuman (Robert), 
Moliet Guy), Rarmadier. Tillon (Charles). Lambert Emie- Moussu. Moselle. 
Mondon tametle. Touchard. Louis), Doubs. M ustier ‘'de). Schumann (Maurice), 
Montagnier, Rech Toujas Mile Lamblin. Moynet. \ 
MCauet, Regaudie. Tourne Lanie: (Joseph). Mutter André). Sesmaisons (de). 
Mora tenard Tourtaud. Laurel. Noël (André), Siefridt 
Morand. Rencure! Tricart Laurens Camille}, Puy-de-Dôme. Sigrist. 
Mouton. Fony Révillon. Mme Vaillant- Cantal On Simonnet. 
Mudry Mine Reyraud Couturier. Lecourt. Oopa Pouvanaa. Solinhac, 
Musmeaux, Ricou Valentino. Mine Lefebvre :Fcan- |Orvoen. Sourbet. 
Mrihe Nautré, Higal (Albert), Loiret | Vedrines. cine! Seine, Penoy Taillade. 
Mme Nedelec, Rincent Ves Lefèvre-Ponta!is. Petit (Eugène- Teitgen (Henri), 
Ninine. Rivet Vepdroux Le Sciellour, Claudius). Cironde 
Nisse, Mine Roca Vergès Lescorat Petit (Guy), Teitgen (Pierre), 
Ncé] (Marcel), Aube. |Rochet (Waldeck), Mme Vermeersch. Letourneau. Basses-Pyrénées. Ille-et-Vilaine. 
Noguères, Rosenblatt Very ;Emmanuel). Louvei. Mme Germaine Ter:ple 
Palewski. Roucaute (Gabriel), Viard Lucas Pevroies. Terpend. 
Pantaloni, Gard Pierre Villon Marouin. Peytel Thibault. 
Patinaud Roucaute (Roger), Viollette (Maurice). Mallez Pflimlin. Thiriet. 
Paul (Gabriel), Ardèche Wagner, Marcellin. Pinay Thoral 
Finistère, Ruffe Wolff Marie (André), Pleven (René). Tinguy (de). 
Paumier. Mile Rumeau. Zunino. Marin Louis), Poimbœuf Toublanc. 
Maroselli Mme Poinso-Chapuis. | Triboulet. 
Martel ‘Louis}, Pourtier. Truffaut. 
Martineau Mile Prevert hemd 
e Masson Jean) Prigent (Robert), erneyras. 
ont voté come: Haute-Marne: Nord Viatte. 
Maurire-Petsche. Queuille. Vuillaume. 
Mauroux Quilici. Wasmer 
MM. arusset (Max). Dezarnaulds. René Mayer. Ramarony. Mile Weber. 
Abelin uuyneel. Dhers Constantine. Ramonet. Yvon. 
Amiot (Octave). Burlot. Mile Dienesch, Mazel, Raulin-Laboureur {de). 
André (Pierre). Buron Dixmier 
utier aillavet, Dominjon. 
Anxionnaz aron : Douala 
Aragon (d'}. artier (Gilbert), Dulorest : 
ANSEreT. Seine-et-Oise Dumas (Joseph). N'ont pas pris part au vote: 
Augarde. Catoire Dupraz (Joannès), 
Aujou:at taire e ) : Mile Dupuis (José), 
| , ] La veu) (Jet . eine à : 
= me vg 1 pipes no sation MM. Guissou (Henri). Martine. 
Bacon. Hhaban-Delmas Cirénde, ". Aku forma Ould Babana. Mezerna. 
ne + fs cn pese Apithy. Khider. Nazi Boni. 


Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de). 

bar;et 

Beauquier. 

Becquet 

Bégouin 

Benchennouf. 

Béne (Maurice). 

Bentaich 

Béranger (André). 

Bergasse. 


(Jacques) 


Bessac 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bichet, 
Bidault 
Bilières 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet 
Mile Bosquier, 
Boulet (Paul), 
Bour 
Bouret (fenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Aavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouviez-0O'Cotlcreau, 
Mayenne. 


{Gcorges). 


Bonnefous. 


:hamant 
'narpentier. 
Ne qin 
Ühassaing 


1 
Chevallier (Jacques), 





seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Dela-henal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais !Joserh). 
(André), 
Dardogne. 
Deshors. 
| Desjardins 
|Devemy. 
ibDevinat. 





IChevallier (Louis), 
indrt 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

jUhristiaens 

Clemenceau (Michel). 

Colin * 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray 

Courant 

Couston 

Crouzier 

Daladier (Edouard), 

David {Jean-Pauwi), 





Duquesne, 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon 

Farine 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gaet 

Gau 

Gavin} 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

GiacobDL 

Godin. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guibert 

Guillant (André). 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guyomard 


(Yves) 
(Philippe). 





Aubare 

Babet (Raphaël). 
Boukadoum 
Condat-Mahaman. 


Larnine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 


Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M 


Rabemananjara, 


taseta, Ravoghangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MA. 
Derdour 
Mendés-France. 


tMokhtari. 
INaegelen (Marcet). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Dans Je présent 


scrutin, 


MM. 


l'Assemblée 


Maurire 


nationale, et 


Guérin, Jeanmot et 


Mine Francine Lelebvre, portés comme ayant volé « contre », dé- 
clarent avoir voula voter « pour ». 





+0 








ce), 
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SCRUTIN (N° 2515) 


qur l'amendement de M. Besset an chapitre 1090 du budget du tra 


val (1 onds 
crédil 
CT ag + 7 0: E NON 
Majorité D RE 
DT ACC. nee 
SE EP 
L'As:embiée. nationale n'a pas adoph 


MM 
Airolds 


A liot. 

Mile archimède. 

Arthatud 

Asterde La Vigerie{d”). 

AZUEL 

Ballanger (Robert), 
seine et-Oise. 

Pare! 

Barthélémy. 

artchni. 

Mme Hastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Benoist (Charies). 

} 


Biliat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme houtard. 
Boutavant. 

Brautt 

Aline Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Lata: 

Carmphin. 

Cance. 

Capilant Mené). 

Cartier «Martus), 
Harte-Marne. 

Casanova. 

Castellani 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charnbeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Cilerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofot, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Doutean 

Dreylus-Schmiädt. 

Ducios (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois 


nalionai de 


chome re : il 


Ont voté pour: 


Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaa. 
Fievez 

Mine François. 
Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginesie! 

Mme Ginolin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot, 

(9snat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure 

Mme Guérin (use), 
Seine 

Guiguen 

Guillon {Jean), 
Indreæt-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon tMarcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 

{Houphouet Hoigny. 

iluzonnier 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston). 
tes-Alpes. 

Kauffmann 

Kkriegel-\airimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René) 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laversne. 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélè 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenorrmand. 

Lepervanche 

Lespès 

L'Huillizr (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livrv-Level. 

Llante 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Alber!l), 
Loire, 

Maton. 

André Mercter, Ofse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Hau 


{de). 





tuction tndicalire du 
Érenti sise 590 
PERTE 29 
rs 
387 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

WMichelel 

Mido!l 

Mondon 

Montagnicr. 

Moquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 
Mme Nautré. 

Mine Noedelec, 

Nisse 

Noël Marcel), 

Palewski 

Patinaud 

(Gabriel), 


Aube. 


Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, 

Peyrat 

Pierrara. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

rot. 

Mme Rabaté. 

Rametfte. 
Rena*d 

Mme Reyraua 
Rigal (Aïbertj. Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca 

Roche: (Wauldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau, 
Savard 

Mme Schell 
sServin 

signor 

Mme Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier. 

Theéetlen 

Thorez (Maurice), 
Thuiilier. 

T:lon (Charies). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutur- 
rier 

Vedr,nes. 

Vendroux, 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Viilon, 

Wolfr. 

Zunino. 


Seine. 


(Roger), 








MM. 
belin 
A'lonneau. 
Aunot {Octave}, 
AndGTr (Pierre). 


Autneran 
Babet {Raphaël}, 
Bachc'et 
Bacon 
Ba 

Ba 


} 
1 


ie 

diou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Hardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas 

Pau! Bastid 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

3Égouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

éné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Réranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beuzniez. 

Bianchini, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bogan«a. 

Edouard Bonnefous. 


Bonnet, 
Borra 
Mlle Bosquier. 


Bouhey (Jean). 

Boulet {Paul}. 

Bour 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Collereau, 
Mayenne 

srusset (Max). 

Bruynreel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Ca:liavet 

Capdeville. 

Caron 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charlot Hean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier {Fernand). 


(Jean). 


Ont voté contre: 


Chevallier 
Aigver. 
Chevallier (Louis), 
indre. 


(Jacqxes), 


Chevullier (Pierre), 
Loiret. 

"her né tde). 

ri: lait sh 
‘lemenceau (Michel) 


{ 
L 
{ 
Coffin 

{ 1 

tort le] 
Cosle-Fiorct {fAlred 

Haute-Garonne 


Coste-Florel (Paul), 
Hiéra ill, 

Coud a y. 

Courant 


Cou ton. 
Crouzier. 


bagain 

Daladier (Edouard). 
#atuas 

Dar 

David (Jean-Paul), 


oéeine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Detferre. 
Defos du 
D'egoutte. 
Mme bDegrond, 
l'eixonne. 
Dela‘henal, 


Delahoutre., 


Rau. 


Delbos Y von. 
Delcos. 

Denais {Joseph}. 
Denis Andre), 


Dordogne 
Depreux Edouard). 
Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Dia!lo ’Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

l'outreHat, 

Draveny, 

Duforest 

Duras (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre 
Fagon 
Faraud 
Farine 
Farinez 
Faure {Edgar). 

FauveL 
Félix. 

Finet, 
Fontupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet, 
Frédéric-Duront 
Frédet {Maurice). 
Froment. 

Gabhelie. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 
Ga:y-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini 
{Francisque) 


"Yves). 


(Philippe). 


Gervo!ino., 





Alger. 


Giacobbi 


Godin 

Lors 

UOS-PL 

Gouin (Félix). 

CGourut 

WA (luttes) 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gue-d 

Gui: be 

Guiitant (André). 
Guille 

Guillou (Louis), 
Finisièr 

Guill 

‘uvomard 

iuvon ‘Jean 
Raymond). Gironde 
flalbout 

Henault 
Hlenneguelle 
tlorma Ould Babana. 
Hugues (Emile, 


Alpes-Marilimes, 
fAlugues {Jascph- 
andré, Seine, 
Hulin 

Hussel 
Hutin-fresgrèes. 
ihuel 

jacquinot., 

faquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert 
Jouve 
Juglas 
Jules-Julien, 
Tu: y. 

Kir 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamaraue-Cando. 
Lambert. (Ernile- 
Louis), Doubs, 

Mie Lambln. 
Lamine-Guèye 

aniel (Joseph}. 
Lapie ‘lierre Olivier}, 
LaureMi 


(Géraud). 


Rhône. 


, Camille), 
Cantal 


Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail 


Lecourt 

Le Coutsller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine). Seine. 
Letèvre-Pontalis, 
Lejeune (Max), 
Sornme. 

Mme temnereur, 

Le Scicllour, 
LeSCOTA 

LPLONTNE GUN. 

Le Trecuer (André), 
Levindrey. 

Lousteë tu. 

Louvel. 





LUCas 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macon. 
Mallez 
Marceliin 
Marie André). 
Marin (Louis). 
Maroselti 
Martet Louis). 


Martineau 

Masson Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel, Scine, 
tené Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck. 
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Philip (André). Schmitt (René), 
Pinay Manche. 
Pineau Schnel:er. 
Pleven (René). schuman 

Poimbæuf Mosel'e, 
Mme Poimso-Chapuis |Sschumann 
Poirot (Maurice). No. 


SCRUTIN (N° 2516) 
Sur la motion d'ordre de M. Musmeaur tendant à la réserre ds 
chapitre MO du budget du travail (Subrentions aux socictes 
tiutualistes), (Résultat du pointäge.) 


(Robert), 
(André-Fran- 


Deux-Sèvres (Maur.cæ), 


Nombre des votan!s 


1er, Poulain Sévelle, 


Pourtier 
Mlle Prevert 


Prigent (Robert), 


Nort 
Prigent (Tanguy 
“inis à re 
Queurie, 
Quilei 
\abier 
Rarmadier. 
Rarnarony. 
Ramonet 


Montillot teeb 
Morice Regaudie 
Moro-Giafferri (de). Reille-Sou:t, 
Mouchet. Rencorel 
Mouseu Tony Révillon 
Mouslier (de). 
Moynet Ribeyre (Paul). 
Muller (André). Ricou. 
Ninine Riga! 
Noël (André), Puy- seine. 
de-Dôme, Rincent. 
Noguères. Roclore 
Olmi Rollin (Louis). 
Ovpa Pouvanaa, Roques. 
Orvocn Roulon 
Pantaloni. Roussean. 
Penoy 
Petit {Eugène. 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mme Germaine schmidt 
Peyroles, Haute-Vienne. 


sauder. 
Schaff 
Basces- 
Scherer (Marc). 





Peviel Schmitt (Albert). 
(l r 


Pflimlin, Bas-Rhin 


Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 


Reynaud (Paul), 


(E gène), 


Schauffler (Charles). 


(Robert), 





s'ivandre. 


simonnet, 


Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 
small. 

solinhac. 

sourbet 

laillade 


ITellgen Henri), 


Gironde 
Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 
remplie 
Ferpend, 
Thibault 
Thiriet, 


Thomas Eugène). 


Thoral 


Tinguv (de), 
Foublanc. 
Friboulet, 
ruffaut, 
Valay 
Valentino, 
Vée 
Verneyras. 


Said Mohamed Cheikh. {Very (Emmanuel). 


Viard 

Vialte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner, 

Wasrmer 

Ml'e Weber, 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider 


Nazi Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 


Majorité 


Pour 


MA. 
Airoldi. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Auguel. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barbier. 
arel 
Barthé!émy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche, 
B: cquet. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bétolaud 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux, 
Binot 
Biondi 


abso! 


l'adoption 


UC... 


Ont voté pour : 


Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

PDassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad, 

\ime Douteau. 

Doutrellot. 

Praveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy Gironde) 

Durroux. 

Dutard 

Mme bDuvernois. 

Evrard 


nn. 


Hamani Diori. 

ilamon (Marcel). 

Henneguele 

\me Hertzog-Cachin. 

Houphonel-Boigny, 

Hugonnier, 

Hussei. 

Jaquet 

lear-Moreau 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kir. 

Kriegei-Valrimont. 

Laroste. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapit (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 


Aku Lamine Debaghine, 
Apithy. Larihi. 

Aubarme. Lécrivain-Servoz. 
Boukadoum. Mamba Sano. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune (Hé: 
lène), Côtes-du-Nord. 


Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet 


Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 


Pierre-Grouès 
Saravane Lambert 


Condat-Mahaman Martine. 
Guissou (Henri). Mezerna, 


senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, sela, 


Pavoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour 
Mendès-France. 


Mokhtari. 
Naesclien 


|Tinaud 


Marcel), | Villard. 


(Jean-Louis). 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M Bouxom, qui 


Les nombres 


ombre 


Pour l'adoplion..,,.......... 


Contre 


Mais après vérification, ces nombre 


ment à la liste de scruiin ci-dessus. 


l'Asse mblée 


nationale, et 


reclifiés conformé- 


: 





+ 0 &- 





Boccagny . 

Bonte ;Florimoné). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Ca'as 

Camphin. 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
{haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerciier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier 

Mm Chevrin. 

Chr'stiaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Coftin 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot 

Cou.ibaly Guezzin. 





Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François, 
Froment 

Mme Galhcier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier, 

Genest 

Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffivr. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Gutrin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille, 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 

Guillon. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 


L. jeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte 

Llante., 

Loustau. 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Mailiocheau: 

Maliez 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido: 

Minjoz. 

Mocr (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 





Morand. 








4! 


| 
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PR roue 
Mouton. Prot. |Servin Guillou (Louis), René Maver, Raulin-Laboureur de} 
viovnet. Quiicl [stenor Finistère. Constantine, [Raymond-] 
MUUTY Mme Rabaté |sivandre. Guvomard. \taze! litville-Souit. 
M.suieaux. Rabier {sion flalbout Meck {Rencr ue. 
“jme Nautré. Ramadier, | sissoka (Fily-Dabo), lénault. Niädecin | Tonv lon, 
\me Nedelec. Ramette, | Mme Spertisse, Horma Ould Pabana Meha gnerie. Ribeyre P 1 
Anne Reeb. | lem} b. Hugues (Einile) Mekki [Rigni (Eugène), 
Noël (Marcel), Aube | Resaudie. | Than ni _ L'ines-Morilimes Menthon (de) | Seine. 
\oguères. Renard. [Thir Hu te 0 Mr ES Mercier (André-Fran- |Roques 
Palinaud. Reynaud (Paul), | rhoma s (Eugène). andré) S A çois), Deux-Sèvre Rousseau 
poul (Gabriel), Mme Reÿrsud. lhorez :Maurice). Pate gel ‘ii Michaud (Louis), Said Mohamed Cheikh, 
Finistère. Ricou ; [Thuillier, Hu'in Vendée sauder 
Paumier Rigal (Albert), Loiret |Tillon Charles). Hit -Desgrèes. Michelet schatf 
Perdon (Hilaire). Rincent louchard Ituel Mitterrand. schautfler (Charles), 
ume Péri. Rivet. loujas Jacquinot. Mocisan Scherer (Marc). 
Peron (Yves). \Mm. Roca. Tourne. deatmoL. Mondon. de -—- dt (Robert), 
Peut ‘Albert),. Seine. | Rochet {(Waïldeck). lourtaud. Joubert. Monin aute Vie ine. 
Pevrat Roclore , Cribouet, Jugias \ niaret sc + nitt (Aib?rt), Bas 
Philip (André). Rolin ‘Lonis). Tricart. Juies-Julien, Rhône. font. : Rhin 
Pierrard. Rosenblatt. Mine Vaillant - Coutu- July Monteil (André), schneiter. 
: sen À ne" (Gabriel), ” rer. Kauffmann Finistère M (Robert), 
neau. sarud, alentino. Krieger (Alfred). onte! (Pier Mos2ile 
Pirot : Roucaute (Roger), Vedrines. Kuelin À rent : 8 lerve). Schumann (Maurice), 
: ro (NAREEN re se Labrosse. Morlce Nord 
OU utre ergès * { ri Le ste De serre 
pPoumadère. Mlle Rumeau. ne Vermeersch. rer Ame is u 2" de op (de). s2smaisons (de). 
; urtalet. Savard Very (Emmanuel), De 4 TrVore Mou: s ; siefridt. 
ut Mine Schell, Pierre Villon. | % ob) Moi +7 è d sigrist 
su gent (Tanguy}e Schmitt (René), Wagner. Mie Lambiin. Xi Justier (de). simonnet. 
Finistère, Manche. Zunino. Lanie! (Joseph). ISS€ smail. 
Pronteau. Segelle. Laurelli. Noël (André), Puy-de Solinhac. 
Laurens (Camille), Dôme. Sourbet 
Cantal. Olmi r'aillade. 
Ont voté contre: Lecourt. 7 Uopa Pouvanaa. leitgen (Ienri) 
Mme Lefebvre (Fran-|0rvoen Gironde . 
MM. Brusset (Max). Deshors. cine), Seine. Palew ski. leitgen (Pierre), Hlle- 
Abelin Bruyneel. Devemy. Lefèvre-Pohlalis. Pantaloni. et-Vilaine. 
Amiot (Octave). Burlot. Devinat. Legendre Penoy- . lerpend. 
André (Pierre). Buron Dezarnaulds, Le Sciellour, Pelil (Euzène- Terrenoire. 
Antier Cadi (Abdelkader). Dhers Lesceral Liaudius), lheetten. 
Anxionnaz Caillavet. Mile Dienesch. Lespès Peut (Guy), Basses |rhipauit, 
Aragon (d’). Capitant (René). Dixmier Letourneau. Pyrénées. Thoral. 
Assera y. Caron. Domirjon. Liquard. Mme Germaine Tinguy (de). 
Auzarde. Cartier (Gilbert), Douala. Livry-LeveL Peyroles. loublanc. 
Aujou!at. Seine-et-Oise. Duforest LouveLl. Peytel lruffaut, 
AumMeran, Castel:ani. Dumas (Joseph). Lucas Pfimlin. Valay. 
Babel (Raphaël). Ca!loire. Dupraz (Joannès), Malbrant. Pleven (René). Vendroux. 
Bachelet. Catrice. Mile Dupuis (José), Marcellin. Poimbæuf. Verneyras. 
Bacon Cayeux (Jean). Seine Marie (André). Mme  Poinso-Chapuis | Viard. 
Badie. Cayal Dupuy (Marceau), Maroselli. Pourtier. Viatte. 
Barangé (Charles), Chäban-PDelmas, Gironde. Martel (Louis). Mlle Prevert. Viollette (Maurise], 


Maine-et-Loire. 
Pardoux (Jacques). 
Parrachin. 

Barrot. 
… 
pa Bastid 

De ‘y d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Bégouin. 

PB n Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Bé né (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Beugniez. 

B C het. 

Bidault (Georges). 
: ères. 

Blocquauzx. 

ocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosqu'er. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vijaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 

Mayenne. 





Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard,. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin 

Cosie-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Goudray. 

Courant. 

Couston., 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delac henal. 

Delshoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 


(Jacques), 


Duquesne. 
Cusseaulx, 
Duveau., 
E'sin 
Errecart. 
Fabre, 
Fagon (Yves), 
(Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel 1 
Félix : 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
FouyeL 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. #: 
Gaillard. 5 
Galet. Fi 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gau. 
Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Godin. 
Gosset 
Grimaud. ; 
Guéri, (Maurice), 
Rhône. 
Guubert, 
Guillant 





(André). 





Marlineau. Prigent Robert), Vuillaume. 














Masson (Jean), Faute- Nord. Wasmer. 
Marne. Queuille Mlle Weber. 

Maurice-Petsche. Ramarony. Wolfr. 
Mauroux. Ramonet. Yvon. 

; N'ont pas pris part au vote: 

MM. 
AEu Khider Mutter (André). 
Apithy. Lamine Debaghine. Nazi Boni. 
Aubarmne. Laribi Ouedraogo Mamadow 
Boukadoum. Lécrivain-Servoz. Pierre-Grouès. 
Condat-Mahaman. Mamba Sano. Roulon. 
Desjardins Martine. Saravane Lambert, 
Guissou (Henri). Mezerna. Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Robemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mendès-France. Tinaud (Jean-Lhuls}, 
Derdour. Mokhtari, Villard. 
Macouin. Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 64 


M. Bouxom, qui présidait ‘la séance. 





nt scrutin, MM. Duforest, Gosset, Nisce et Theetten, 


Dans le pré£e 
ayant volé « ©cinire », déclarent avoir voulu votez 


portés comme 
« pour », 
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17 LEGISLATURE 





SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 134° SÉANCE 





:>° Séance du Lundi 5 Juin 1950, 





ÿ 3. — Développement des crfdits de fonctionnement des services 
SOMMAIRE ciits pour 1930, — Suite de la discussion d'un projet de loi. 
» »r} ‘ 
Procès-verbal France d'outre mer, 
, — Développement des crédits de fonctionnement des services M. Burlet, rapporteur: Jugias, président €e la commission des 
ajvil our 1930 suite de Ja discussion d'un projet de Wi territoires d'outre-ner, rapporieur pour avis. 
| pro y . ; 


Travail et sécurilé sociale (suite). Discussion générale: M. Nazi Boni. 
Article unique (suite). Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


Chap. 1060 (suite), 4 Kenvois pour avis. 
Résu!tat du scrutin vérifié sur la proposition de M. Mu:rmeaux 5. Dépôl de projets de loi 
tendant à ré-<erver Je chapitre Adopliun. ; 
Chap. 1070. adoplion. 6. — Dépôt de propositions de loi, 
Chan 4090 7 — Dépôt d'une proposition de résoluiion, 
Proposilion de M. Gabriel Roucaut tendant à réserver le cha- Lt - Dépôt d'un rapport. 
pilre: M. Gabriel Roucaut Rejet au scrul F 
9. — Ordre du jour. 


Adoption du chap 


Chap. 1090, 1100 et 4110: adoption. 
ci t%0: MM 1 st ER e PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
ip} 20: 1 . Bergeret, Bacon, ministre du travail et de la * + 
sécurilé soriale, — Adoption. vice-président. 
Chap, 4190: M. Renard Adopiion. La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Chap. 1140, 


Amendement de M Mazier: M, Mazier — Retrait. 
Amendement de M. Theetten: MM. Theetlen, Lecourt, rappor- PROCES-VERBAL 
teur, je iministre du travail et de la sécurité sociale, — Retrait. 


Léo te ons M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
AUDUPUON QU Chapitre joui a élé affiché et distribué. 
Chap. 5000 et 5010: adoption, I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 

Chap. 9020: MM. Delcos, le rapporteur, le ministre du travail et dt F 
de la sécurité Sociale. — Adoption du chapitre avec Le chiffre pro- 
posé par le Gouvernement, — 2 — 

Chap. 5020 e{ 5010: adoption. DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 





Chap, 5090 





MM. Boutavant, Tourtaud, Maurice Guérin, le ministre du travail Suite de la discussion d’un projet de loi. 
et de la securité sociale, Patinaud. 
Proposition de M. Boutavant tendant à réserver les chapitres 5050 M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
à 2080 Rejet au scrutin. sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
Amendement de M. Chambeiron: M. Chambeiron. — Reïet au relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 0e 
scrutin. : A SN LES Fe du, fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 {n°° S551, 
à Ë 8126, 9215, 9321, 9546, 9727, X 9y4s 30 5). 
Amendement de M. Mazier: MM. Marzier, le ministre du travail 126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045) 
et de la Sécurité sociale, — Adoption de l'amendement et du cha- . d . 
pitre avec un chiffre nouveau, k Travail et sécurité sociale (suite). 
Chap. 3060, 5070, 5080 et C000: adoplion, M. le président. Nous poursuivons l'examen de Ja partie du 
Chap, 6010 rapport de la commission des finances concluant à un projct 
a Pres É distinct pour le budget du travail et de la sécurité sociale. 
Amendement de M. Marty: M. Marty, — Rejet, au scrutin, de 
‘amendement et adoption du chapitre Ê : : 
l'amendement et adoption du chapitre. [Article unique (suite).] 
Chap. 602, 6030, 6010 et 6050: & \ntin x d . ° 2: , e "H Pre 
M D Aer. M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a commencé l'exa- 
(M. le président, le rapporteur men de l’état annexé à l’article unique et s'est arrêtée au cha- 
Décision de réserver le vole sur l'arlicie unique, ilre 4060, 
1 
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Voici le résultat du dépouillement du 
proposition de M. Musmeaux, tendant à 1 


a” 


serutin vérifié sur la 


server ce chapijitre : 


PRES DS VORARES eco 586 
Majorité absolue........... 
Pour l’adoption..........+ 300 
ts cv eu uen °. 280 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, le chapitre 4060, avec les 
s'y rattachent, est réservé. 

« Chap. 4070. — Majorations de rentes 
lions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4070. 

(Le chapitre 4070, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4080. — Contribution de l'Etat au 
fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationae de 
sécurité sociale dans les mines, 7.100 millions de francs. » 

La parole est à M. Gabriel Foucaute. 


amendements qui 


mutualistes, 213 mil- 


M. Gabriel Roucaute, J'ai demandé la parole sur le chapitre. 


4080 pour inviter l’Assemblée à le réserver jusqu'à ce que 
soit intervenu un règlement normal et satisfaisant de la ques- 
tion des retraites des ouvriers mineurs. 

Ce chapitre vise la part contributive de l'Etat au fonds spécial 
de retraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines et sa dotation est de 7.1(N millions de francs. Je 
la considère comme insuffisante pour satisfaire à deux demandes 
essentielles formulées par les ouvriers mineurs en activité et 
retraités, savoir: 1° un relèvement de 25 p. 100 des prestations 
servies par la caisse autonome; 2° l'attribution aux veuves 
de mineurs des deux tiers de la pension de leur mari. 

Jeudi dernier, à l’ordre du jour de l'Assemblée, était inscrite 
la question de la retraites des ouvriers mineurs, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat. Au nom du groupe communiste, j'ai fait 
opposition au vote sans débat, ce qui a donné l'occasion à 
l'Aube, journal du mouvement républicain popu aire, de jouer 
avec la vérité et de dire notamment que le groupe parlementaire 
communiste était opposé à l'augmentation de la retraite des 
ouvriers mineurs. 

C'est une accusation ridicule. J'ajoute que, sur le plan de la 
défense des ouvriers mineurs, nous n'avons pas stone le mou- 
vement républicain populaire et que nous avons, bien avant lui, 
pris position à cet égard. 

Comment se présente Ja question ? 

La commission de la production industrielle avait adopté — 
après nous avoir refusé le relèvement de 25 p. 100 que nous 
réclamions, et en vue duquel nous avions fait des suggestions 
visant à procurer des ressources nouvelles — une proposition 
relevant de 15 p. 100 les retraites des ouvriers mineurs et accor- 
dant, sur not'e initiative, la part réversib'e des deux tiers aux 
veuves de mineurs. 

Mais la commission des finances, saisie pour avis, et sur la 

proposition de M. Robert Lecourt, a disjoint les articles 4 et 5 
de la proposition de loi, l’article 4 intéressant la part réversible 
aux veuves de mineurs. 
_ Cette proposition, amputée de ces deux articles, est revenue 
devant la commission de la production industrielle qui, 1nalgré 
notre avis, a adopté la disjonction prononcée par la commission 
des finances; contrairement encore à notre opinion, elle a 
ensuite, sous le prétexte de perdre le moins de temps possible, 
décidé de demander l'inscription de cette question à l’ordre du 
jour, sans débat. 

Mais, jeudi matin, ce raisonnement ne tenait plus, pour la 
raison bien simple que, le jour même, 1* juin, Le trésoriere- 
payeurs généraux effectuaient dans les départements le verse- 
ment des allocations du trimestre échn, à l’ancien taux. La 
loi n'étant pas votée, il n’était pas possible, en effet, de donner 
les instructions nécessaires au paiement de l’augmentalion 
prévue par la proposition. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, j'ai fait op- 
position au vote sans débat, J'affirme que, si l’inseription sans 
débat avait eu lieu quelques jours avant le 1% juin, comme il 
était possible, nous n'aurions pas fait opposition à cette procé- 
dure de vote. En effet, le Gouvernement et la eaisse autonome 
auraient eu alors je temps d'inviter les trésoriers-payeurs géné- 
raux, à verser les prestations aux taux nouveaux votés par le 
Parlement. 

Si la majorité le veut, si le Gouvernement ne s’y oppose pas, 
l'affaire peut être définitivement et raisonnablement réglée en 
quelques. jours, et c’est l'objet de ma demande tendant à ce 
que le chapitre 4.080 soit réservé. Quelques heures de discussion 
devant l’Assemblée suffiront pour l'examen de toutes les ques- 
tions soulevées par les propositions initiales soumises à . la 
£sommission de Ja production industrielle 
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Qu'on ne vienne pas dire qu'il n’est pas possible, sur le plin 
financier, d'accorder ce que réclament les ouvriers mineurs, à 


savoir, je le répète, 25 p. 10 de relèvement des prestations et 
} 


deux tiers de la retraite pour les veuves. Si nous prenons un 
certain nombre de dispositions tendant à procurer des res- 
sources nouvelles à la caisse autonome, nous pourrons finale- 
ment, sans aucune gêne pour la trésorerie de la caisse, donner 
satisfaction aux ouvriers mineurs en activité et en retraite. 


C'est pourquoi j'invite l'Assemblée à réserver, par scrutin, le 
chapitre 4080, étant bien précisé qu'il ne s'agit pas de s'opposet 
au versement de la part de l'Etat au fonds spécial des retraites, 
mais simplement de marquer notre volonté très netle de voir, 
d'ici quelques jours, réglé à fond le problème de Ja retraite 


des ouvriers mineurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Si j'appliquais strictement le règlement, 
monsieur Roucaute, je ne pourrais pas retenir votre propeil- 
tion, n'en étant pas saisi par écrit. 

M. Gabriel Roucaute. Je m'en excuse, monsieur le prés dent, 


mais je fais observer que, lors d’un récent débat sur le budget 
de l’agriculture, sans avoir déposé d'amendement, l'un de nos 
collègues est intervenu fort longuement, et M. le ministre de 
l'agriculture n'a soulevé aucune objection de cetle nature. 

M. le président. 11 reste, monsieur Roucaute, que, conformé- 
ment au règlement, pour mettre volre proposition aux Voix, 
je dois en être saisi par écrit. 

M. Gabriel Roucaute. Je vais done vous remettre celle pro- 
position écrite, monsieur le president, 

M. te président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Gabriel Roucaute, tendant à réserver le chapitre 4080, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

(Les votes sont recueillis.) 


9 
ie 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... hscatéeutse D 
Majorité absolue ............ NET cl ee ue 293 
Pour l'adoption .......... 181 
CORTE  .....sessosus vs case 403 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4080, au chiffre de 7 
100 millions de francs. 

(Le chapitre 4080, mis aux voir, est adopté.) 


milliards 


« Chap. 4090, — Contribution annuelle de l'Etat à la caisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires. et aux retraites assimilées, 74.962.000 
francs. » — (Adopté...) 


: l 
CuilssesS UE 


« Chap. 4100, — Attributions aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles, 120.4KX francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1110, — OEuvres sociales, 20.932.000 francs. » 


M. le président. « Chap. 4120 — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité sociale — (Mé- 
moire). » 


La parole est à M. 


ergeret. 


M. Henri Bergeret. Je voudrais obtenir réparation d'un préju- 
dice moral, en évoquant brièvement devant l’Assemblée une 
décision brutale et, par certains côtés, injuste, sinon illégale, 
prise, monsieur le ministre, par votre prédécesseur que je 
regrette de ne pas voir à son banc en ce moment. 

Une honnète et consciencieuse femme, chef de famille, insti- 
tutrice dans un collège de grandes jeunes filles d'une ville de 
mon département, à été atteinte d'une calvitie complète à Ja 
suite d’une maladie grave, Dans la stricte obligation où elle se 
trouvait de travailler pour assurer son existence et celle de son 
enfant, vous comprendrez, mes chers collègues, quel terrible 
handicap était pour cette femme l'absence de chevelure quand 
elle devait se présenter devant un auditoire. 

Il est possible que les textes n'aient pas encore prévu le rem- 
boursement du prix d'une perruque. Mais la caisse primaire de 
sécurité sociale du département de la Loire, dans un geste de 
compréhension étayé sur une assimilation acceptée par vos ser- 
vices, avait, sur les fonds d'action sanitaire et sociale, accordé 
une somme de 5.600 francs pour participation — je tiens à bien 
le préciser — au remboursement d'une perruque 
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une elle sera réparét 


yena 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 4120, 

(Le hbellé du chapitre 4120, 

M. le président, « Chap. 4130, — Prime d'accueil pour les tra- 
Vailleurs immigrants italiens, 10 millions de francs. » 

La parole est à M. Renard, 

M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, un des points du 
rapport de M. Lecourt, qui attire particulièrement notre atten- 
ton, est celui de la main-d'œuvre 1mmigrée. 

Le rapporteur avec raison qu'au lendemain 
de la libération le problème de l'insuffisance du nombre des 
travailleurs pouvait ètre préoccupant pour notre pays, pen- 
dant de nombreuses années. 

En effet, notre pays avait beaucoup souffert de la guerre 
et la formation d'une main-d'œuvre qualifiée avait été délaissée. 
Un immense travail de reconstruction devait être accompli et 
le plan Monnet de relèvement national prévoyait une période 


mis aux voir, est adopté.) 


soigne 


d'activité considerable permettant le plein emploi de la main- 
d'œuvre nationale, mais faisait apparaître l'impérieuse nécessité 
d'areueillir dans notre pays des centaines de luiiliers de tra- 
Y ulleurs étrangers 

A cet effet, un office national d'immigration était constitné 


par l'ordonnance du 2 novembre 1945 à seule fin de répartir 
judicieusement, dans les différentes industries et dans j'agri- 
culture, cette main-d'œuvre étrangère, 

| la politique réactionnaire de soumission à 
ain pratiquée par les gouvernements qui 


ur. en 


l'impér 


raison ue 


ialisme améri 





<e sont succédé depuis mai 1947, l'effort de relèvement rapide 
de notre économie à été arrèté, le plan Monnet n'a pas été 


ippliqué et aujourd'hui, non seulement il n'est absolument pas 
d'admettre l'entrée en France de travailleurs étran- 
l le Gouvernement est incapable d'assurer le plein 
emploi de la main-d'œuvre nationale. 


d'une f 


| hôoma compiet et partiel se développe h n 
angoissante, On peut considérer que le nombre des chômeurs 
comp'ets se chiffre à des dizaines de milliers, alors qu les 
centaines de milliers de travailleurs sont occupés moins de 
40 heu par semaine, 

Des industries entitres sont en voie de liqui lation. La der. 
nièt inanifestalion de soumission de nolre Gouvernement 
au capiiaisme ilNeriICain, que représente le plan Schun 41 
d'un pool ier-charbon Va accentuer la Hquidation Ce 
laines de nos industries. 

C'est à , une telle situation et devant de teles per:pectives 
que rapport de M. Lecourt nous indique que la comimission 
nationale de la main-d'œuvre prévoit, pour 1950, l'entrée en 
F1 e, à titre de travailleurs permanents, de 13.50 travaille 
étrange! répartis comme suit: 7.000 dans l'agriculture, 2 
dans les mines, 1.000 spécialistes et techniciens pour le bäti- 


ment et la métallurgie, 3.500 pour les activités diverses. 
Ainsi. alors que le chomarze se développe, que l'ot iban 
donne la formation de main-d'œuvre qualifiée dans notre pays, 
qu'on liquide nos centres de formation professionnelle accélérée, 
on parie d'introduire des milliers de travailleurs étrangers, 
Certes, nous ne sommes animés par aucun esprit de xénopho. 
bie. Nous avons toujours aceueilh, avec le plus grand esprit 
internationaliste, les travailleurs étrangers traqués, poursuivis 
par des gouvernements de réaction et de terreur, venant cher- 
cher un asile en France, Mais il v a longtemps que les gouver- 
de notre pays ont oublié les traditions d'hospitalité 
e n'est plus terre d'asile pour les répubiicains et les 


nerments 


La Fran 


démocrates pourchassés en raison de leur çombat pour la 
paix et la hherté. 
Pour nos gouvernants, notre pays est devenu le refuge des 


débris des classes déchues qui viennent des pays où Ja dictature 
capitaliste à cédé la place à des régimes de démocratie. 

Les frontières de France sont grandes ouvertes aux personnes 
déplacées, troupes d’Anders ‘et fascistes de tous genres fuyant 
devant la justice de leur pays, alors que les démoerates, amis 
de la France, sont expulsés, traqués, en butte à toutes les 
tracasseries adminitratives des services du ministère de l'in- 
térieur, conne l'ont montré les odieuses expulsions des démo- 
ciales polonais el roumains. 

Il n'est donc pas possible, dans la situation présente, d'ac- 
cepter l'entrée travailleurs étrangers dans notre pays, 
surtout quand on sait qu'ils ne peuvent être utilisés par le 
patronat que comme une main-d'œuvre concurrente de notre 
main-d'œuvre nationale, dans le but évident d'enrayer l'action 
revendicative des travailleurs; le fait s'est produit, d'ailleurs, 
il y a quelques semaines, dans un petit village de j'Aisre: 
es travailleurs agricoles étant en grève pour défendre 1: 
salaires, un représentant du consulat italien se rendit sur pla 
pour obliger les travailleurs italiens à faire œuvre de jau:rs. 

Dans son rapport, M. Lecourt pose d'ailleurs la question 
le moment n'est-il pas venu de réexaminer l'ensembie de la 
politique d'immigration alors que le chômage commence à 
puirdre? 

Les centaines de milliers de chômeurs de notre pays se ren- 
dent compte que, malheureusement, le chômage est un fait 
bien réel et qu'il ne fait pas seulement que poindie. 

En vérité, tant que nos gouvernants ne seront pas revenus 
à une politique d'indépendance nationale, tant qu'ils appli- 
queront la politique qui leur est dictée par les impérialistes 
d'outre-Atlantique, tendant à liquider notre économis naltio- 
nale et à faire de la France un pays dépendant, nous ne peur- 
rons pas être d'accord sur le prineipe de l'entrée en France 
de travailleurs étrangers. Nous demandons, en conséquente, 
l'arrêt immédiat de toute introduction de main-d'œuvre étran- 
gère dans nolre pays. 

M. Lecourt demande également dans son rapport s'il est 
encore nécessaire de maintenir l'office national &'insmigration 
dont le budget annuel est d'environ 400 millions. 

Certes, le maintien de cet office coûte cher, mais nous pen- 
sons qu'il serait imprudent de le faire disparaître. Si on ais 
sait ainsi, sans aucune garantie, le patronat introduire sur 
notre territoire la main-d'œuvre étrangère dont il aurait he- 
soin, il est sûr que nous ne tarderions pas à constater des 
abus importants et que les travailleurs français sentiraicnt 
pese” sur eux une immense menace. 

Plutôt que de supprimer cet office, nous pensons qu'il con- 
viendrait de lui redonner le caractère qui avait été défimi jar 
le décret du 26 mars 1946. Je rappelle que, dans sa Compo- 
sition, figuraient des représentants ouvriers et pat:onaux, 
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{ 
consacrées à l'immigration. Au chapitre 4130, 11 s'agit de 10 nil- 
lions de francs; au chapitre 4140, la dotation est de 663 mil- 
lions; plus loin, le chapitre XX porte sur plus de 1#%5 million ; 
enfin, le chapitre #20, « aide aux travailleurs imm grants », 
est doté de 9.999.000 francs. 

Devant l'importance de ces chiffres, j'ai tenu à vous signa- 
ler, monsieur le mminigire, l'abandon dans lequel sont laissés 
les travailleurs saisonniers de diverses régions de la France, 
notamment de la Bretagne, obligés d'aller chercher du travail 
dans des provinces voisines, 

Vous m'avez répondu que vos services se sont déjà préoc- 
cupés de la question et qu'une politique de compessation entre 
les régions est en cours de réalisalion, ais qu'il subsiste un 
certain nombre de difficultés. 

A mon avis, il s'agit là, pour le ministère du travail, d'une 
tâche urgente, dont l'aboutissement, indispensable, doit pré- 
senter deux aspects: 

Sur le plan administratif, d'une part, vous devez, dans les 
départements excédentaires en main-d'œuvre, renforcer le per- 
sonnel chargé de la recherche et àe l'organisation des départs 
et, dans les départements délicilaires, qui reçoivent cetle 
main-d'œuvre, renforcer le personnel de contrôle, alin que 
les travailleurs dépaysés ne soit pas exploilés. 

Sur le plan matériel, d'autre part, je comprends bien que 
vous he puissiez pas résoudre, du jour au lendemain, les dif- 
licuités que vous nous avez signalées. Mais il est nécessaire, 
élant donné le rythme régulier qu'affectent désormais ces 
mouvements migratoires, que, dès celle année, quelque chose 
soit fait pour que les travailleurs saisonniers trouvent, dans 
les gares de départ et dans les régions d'accueil, ce qui leur 
sera HeCeEssairce. 

Vous avez dit que vous feriez l'impossible, monsieur le 
ministre, mais je ine demande où vous trouverez les crédits 
que nous n'avons malheureusement pas le droit de vous 
accorder au cours de ce débat. 

Je vous avoue que je regrette beaucoup de ne pouvoir que 
réduire de 1.00 francs, à Utre indicatif, et non de 50 millions, 
le erédit de 663 millions qui figure au chapitre 4140 pour en 
demander l'affectation aux services d'organisation de la main- 
d'œuvre saisonnière, Puisque la chose est, je crois, 1mpos- 
sibie... 


M. le président. Un député peut toujours demander une dirmi- 
uution de crédit, (Sourires.) 

Mais je ne fais pas de la provocation, (Nouveaux sourires.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est un 
Wansfert que voudrait demander M. Mazier, 


M. Antoine Mazier. Certes, monsieur le président, je puis 
demander une diminution de erédit plus importante, mais 
j'ai quelques scrupules à le faire, car le budget du ministère 
du travail n’est pas des mieux dotés, Un abattement de 
50 millions de francs priverait smplement ce département de 
00 millions de francs, iesquels ne eeraient pas utilisés comme 
je voudrais qu'ils puissent l'être. 

Je veux espérer toutefois, monsieur le ministre, que vous 
aurez besoin de moins de travailleurs étrangers que vous ne 
l'avez prévu et que, par conséquent, il restera uu reliquat sur 
les sommes inscrites à vote budget. 

. Je compte donc sur la promesse que vous m'avez faite et 
l'espère que, sur ce reliquat, vous préléverez les sommes néces- 





de Meurthe-et-Moselle 

A différentes reprises, 
lisent la main-d'œuvre belge a essavé d'obtenir de vos ser- 
vices que le versement de celle cotisation soit étendu à 
l'échelle nationale, 

Si je me suis permis de déposer mon 
chapitre précis, c'est parce que les employeurs Ccomprt 
mal qu'on refuse l'extension du pavement de la cotisation à 


la caisse de compensation pour les frontaliers belges et que, 


le syndicat des emploveurs qui uli- 


amendement ir ce 
inenit 


d'autre part, on soit aussi large en ce qui concerne jes travail 
leurs immigrants ilaliens, Nous avons, certes, beaucoup de 
svrupathie pour eux, mais ils ont moins d'expérience dans notre 
pays que les ouvriers belges, qui travaillent depuis € 1n- 
breuses années dans n0S régions. 

Mon amendement a un sens indicatif. I tend, je le, 
à obtenir du Gouvérnement la mise à l'étude dut iesure 
4 ni élendrait à tous les employeurs de la nation le x ement 
de la cotisation dont j'ai parlé, qui est ez forte et tre, 
bien entendu, dans ïe calcul du prix de revient 

Or, dans le même département, voisinent, parfois < entre- 
prises qui doivent inclure le montant de Ja sation dans 
leurs prix de revient et d'autres placées en del le 1a 
zone où la cotisation est due qui n'ont pas à le faire 

serait normal que celte cotisation, due à la e de 
compensalion, soit vers par tout je monde. La charge de 
chacun serait, d'ailleurs. moins importante. 

Monsieur :e ministre du travail, je vous prie de demander 
à vos services de faire preuve d'un peu plus de ülxkrajisme 
dans l'applicalion des pénalités concernant les retards appor 
tés au payement de ce: Hisations, Certaines entreprises on 
actuellement de giosses difficultés de trésorere et, par suite 
sont en relard. Ur, ces pénaillés atteignent 40 à 45 p. 100 de 
pr ncipal. 

Je crois, monsieur le ministre, qu'après Clude de la ques 
Uon vous pourriez donner des instrucliuns pour que « pona 
hiés soient diminutes, 

Les colisants entendent bien combler leur retard. I n 
dent simplement qu'on diminue les pénalités qui t actuel 


lement très fortes, 

En terminant, je signale à M. le ministre du travai! que 
depuis quelque temps, la main-d'œuvre belge, dans dépar 
tements du Nord, éprouve certaines difficultés pour faire 
renouveler les carles dites « de frontal 

Je sais que la loi du 13 juillet 1948 est impérative et qu'elle 
intéresse pus spécialement l'industrie texti. de \ region 
Roubaix-Tourcoiug. En application de cette loi, un petit nom- 
bre de travailleurs appartenant à ce que j'appel 


l’onvre ar " » , > , 

d'œnvre artisanale, main l'œuvre agricole, horticu tem ou 

autres, qui ent toujours travaillé en France depuis des disai- 

nes d'années, se sont vu retirer leur carte de frontalier, Or, 

c'est pour la piupart d'entre eux une question de vi u de 

mort, Une partie de leur famille vit en France et, en revan- 
= 


che, il existe de nombreux ouvriers &ancais dont là fam.le 
vit en Belgique. 

Il conviendrait, je crois, d'étudier certains cas part 
et de ne pas se montrer trop brutal! lors du renouve. 
des cartes de frontaliers. 

Si M. le ministre me répondait qu'il existe effectivement des 
difficultés pour ces artisans et ces cultivaleurs à payer leurs 


uliers 
ment 
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tisations à la caisse de compensation, je me permettrais de 
lu réel jui ( res ouve élit ‘ermnpl 'veur et l'ou- 
\! ont « Cul is, d id irrangements », Si 
je emplover ce mot, qu présentent aucune difficu:té. 
| nl quel4 | q je désh traiter à l'occa- 
) 1 1710) 1.1 | té pr 1 | { = ils trés heu 
reti lobt ine répon le M. le ministre du trava 
M. le président. [1 parr'e eet à M. le rapporteur 
M. Robert Lecourt, rapnorteur. Je voudrais préciser devant 


l'Assemblée, avant que M. le ministre du travail réponde sur 
je for aux (jui flous qui HI it € posce la posit 011 de la 
commission des finances sur l'importance, qu'on vient de sou- 
ligner, du crédit du _chapiti 1140, 

I ne s'agit pas, contrairement à ce qu'indiquait M. Theetten, 
de primes qui seraient accordées aux travailleurs qui ont immi- 
gré où qui vont immigrer au cours de l'année 1950. 

M. Paul Theetten, Ce n'e-t pas da ma pensée. 

M. le rapporteur. Nous sommes en présence de travailleurs 
italiens qui, pour la plupart, sont en France depuis fort long- 
temps et au sujet desquels un accord à été passé entre Ja 
France et l'Italie, accord qui remonte, si mes souvenirs sont 
exact à la fin de l'année 1947 

Aux termes de cet accord, des primes de change sont accor- 


en contrepartie de quoi 


dées aux Haliens immigrés en France, 
d'ailleurs l'Italie, de son côté, fournit, sous une autre forme, 
ja compensation de l'avantage que nous consel] itons 9insi aux 
travailleurs immigrants italiens, 

Que l'Assemblée ne s'effraie donc pas devant l'importance du 
crédit, I a été contrôlé par la commission des finances et 


L'apparaîit pas excessif, 


M. Paul Theetten. 11 n'v à au 
monsieur le rapporteur. 

M. le président, La parole est à M, Je 

M. lé ministre du travail et de la Sécurité sociale. Les expli- 
que vient de fournir M. Lecourt me dispensent de 
répondre aux observations présentées pui Theetten sur l'uc- 
cord qui nous lie à l'Italie. 

Il reste alors les observations qu'il a 
l'accord qui nous lie à la Belgique. 

Aux termes du nouvel accord, qui a été signé le 6 décembre 
1949, un coefficient de 27 p. 100 est appliqué aux salaires nets 
transférés en Belgique par les travailleurs frontaliers 
le savez, la charge ivre de cette prime de change 


doute dans mon esprit, 


ministre du travail. 
calions 


faites relativement à 


finant 


Vous 
est supportée à concurrence de p. 100 par le gouvernement 
francais, de 12 p. 100 par les employeurs et de 6 p. 100 par le 
gouvernement belge. 

Au budget du ministère du travail, ne sont inscrils, par con- 
séquent, que les cré dits nécessaires pour permettre l'applica- 
tion de l'accord du 6 décembre 1949. 


J'en viens enfin dont je tiens cas, que vous 
avez présentées à propos des pénalités qui risquent de frapper 
les employeurs qui éprouvent certaines difficultés pour payer 
leurs col'sations aux caisses, 

Je puis vous donner l'assurance que les services du minis- 
tère du travail ont toujours fait y uve d'un certain libéralisme 
et continueront à se pencher avec beaucoup d'attention sur les 
cas précis d'employeurs éproux int des difficultés à s'acquitter 


aux observations, 


de ces cotisations, Mais il est évident, vous le comprendrez 
sans peine, que nous devons également veiller à l'équilibre 
financier des organismes de compensation. 

C'est sur cette assurance que je termine les explications que 
m'ont suggérées les remarques que vous avez présentées sur ce 
chapitre 4140. ? 

M. le président. La parole est à M. Theetten. 

monsieur le ministre, de 


M. Paul Theetten. Je vous remercie, 
vos réponses, 

Je n'insisterai 
falière belge et 
C'est une question 
IICUIX que vous, OH: 


culiérement ina région. : ee s 
P ur le prob! ème des cotisations, c'est différent. Nous serons 
mème quelques 


pas sur la question de la main-d'œuvre fron- 
du renouvellement des cartes de frontaliers. 
assez spéciale, que je connais évidemment 
eur le ministre, car elle concerne parti 


peut-être appei d'ici quelques mois, ou 
semaines, certains collègues et moi-même, à déposer une pro- 
position de loi en vue d'étendre le principe des cotisations à 


national, Mais je reconnais que cette question n'est 
pas tout à fait de votre ressort, monsieur le ministre du travail; 
elle concerne plutôt M. le ministre des finances. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Vous savez, 
mousieur Theetten, les difficultés que aous avons toujours eues 
à élendre à l'ensemble du territoire la compensation dont vous 
parlez. 


l'échelon 


id 
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M. le président. Vous n'insistez pas pour votre amenden n' 
monsieur Theetten ? 

M. Paul Theetten. Xon, 

M. le président. L'imerdement est retiré, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix :e chapitre 4140 au chiffre de 663 million le 

Le chapitre 110, 








monsieur le président, 


mis aux voir, esl adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


00, — Participation de la France au fonctionnemeot 


« Chap. D 
145.365.000 fran 


de l'organisation internationale du travail, 
— idopté.) 

« Chap. 5010. 
et d'information 
bourses aux élèves, 1. 

M. le président. « Chap. 
grants, 9.999.000 francs 

La parole est à M. 

M. François Delcos. M. Devinat, qui, empêché, m'a demanda 
de ie rembiacer, voulait demander à la commission des fina 
ces quel sens elle donnait à la réduction de 1.000 francs opérée 
le chapitre 5020 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me suis expliqué tout à l'heure au sujet 


— Frais de fonctionnement du centre d'études 
du service éocial du travail. — Attribution de 
500.000 francs, » — (Adopté.) 
0020. — Aide aux travaile 


urs jmmi- 


[ ” 
Delcos. 


sur 


des Nord-Africains. Nous retrouvons ici exactement le même 
problème. 
L'aide aux travailleurs immigrants se trouve répartie entre 


le ministère de !à 
de l'inté- 


le minetére du travail, 


plusieurs ministères : 
le ministère 


santé publique et, vraisemb'ablement, 
rieur. 

Le désir de la commission des finances était d'obtenir du 
Gouvernement, comme nous F'avons fait pour les Nord-Afri 
caps, un regroupement des crédits au budget d’un seul min 
tère, afin d'éviter la dispersion à laquelie nous aséistons main- 
tenant. 

M. le président. La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. Il nous a été dit qu'il n’y avait pas de 
double emploi et que le ministère du travail était le seul actu 
lement à subventionner le service social d'aide aux travailleurs 
immigrants. 

On peut se demander si l'heure est bien choisie, À l'occa- 
sion de l'examen d'un projet budgétaire, pour discuter les 
attributions respectives des ministères, Puisque le ministere 
du travail est chargé de répartir la subvention, pourquoi pro- 


fiter de ce débat budgétaire pour changer ces attributions ? 
Nous nous opposons à la réduction de 1.000 francs opérte 
par la commission des finances et nous demandons le réta- 


blissement du crédit prévu par le Gouveænement. 


M. le président. La parole est à M, le ministre du travail, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je crois 
que, suivant le Gouvernement, la commission des finances ne 
s'opposera pas au rélablissement du crédit. 

C'est bien, en effet, le ministère du travail qui est chargé des 
services dont M. Delcos vient de parler. Si le ministère de la 
santé publique intervient, le ministère de l'intérieur, contrai- 
rement à Ce qui a été avancé par M. le rapporteur, n'intervienl 
pas. Et les dépenses qui sont effectuées au titre du ministère 
de Ja éanté publique sont remboursées au ministère du travail, 
de telle manière que c’est au ministère du travail que figure 
l'ensemble des crédits relatifs à ce service. 

M. le président. La commission accepte-t-elle le rétablisse- 
ment du crédit primitif ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. M. Rabier a présenté un amendement tendant 
à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5020 de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Gazier, pour soutenir cet amendement. 

M. Albert Gazier. M. Rabier avait déposé cet amendement 
pour obleair les explications qui viennent d'être données, 

Par conséquent, je n'insiste pas. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

D'autre part, la commission renonce à l'abattement de 1.000 
francs qu'elle avait opéré sur le crédit du chapitre 5020. 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 5020 au nou- 
veau chiffre de 10 millions de francs. 

(Le chapitre 5020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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« Chap. 2030. — Encouragements aux sociélés ouvrières et 
aux fédérations de sociétés ouvrières de production et de cré- 
dit, 200.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5040. — Subventions anx comités d'entreprises et aux 
institutions sociales. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 2059, — Formation professionnelle 
accélérée. — Salaires des stagjaires, 97.077.000 francs. » 

La parole est à M. Doutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mesdarnes, 
la parole Sur le premier des chapitres intéressant la formation 
p' ifessionneile accélérée, c’est afin d'élever, au nom du groupe 
communiste, la plus vive protestation contre les réductions de 
crédits massives et iuconsidérées qui sont envisagées dans ce 
domaine. 

l} s'agit incontestablement, même après 
semble-t-il, par le ministre, de réduire de 1! milliard environ le 
chiffre des économies initia'ement prévues, d'une tentative de 
liquidation pure et simple de ce mode de formation considéré 
comme plus indispensable que jamais par l'ensemble des orga- 
nations professionnelles, ouvrières ou patronales. 

Nous avons assez souvent, ici, en tant qu'élus des ouvriers, à 
prendre position contre des projets gouvernementaux qui ne 
font qu'exprimer les volontés du patronat pour ne pas souligner 
cette fois Je fait que la plupart des organisations patronales 
sont d'accord, sur cette question de Ja formation professionnelle 

clérée, avec les organisations ouvrières et pour ne pas 
demander au Gouvernement de reconsidérer la question, ne 
serait-ce que pour donner satisfaction à ées inspirateurs habi- 


messienes, si j'ai demandé 


les promesses faites, 


tuels. 

Voici, d'ailleurs, ce que nous pouvions 
un grand joureal patronal du bâtiment: 

« Depuis quelques années, la nécessité s'impose d'un grand 
effort pour le recrutement de la main-d'œuvre qualifiée dans 
les industries du bâtiment ». 

« Le comité central de coordination de l'apprentissage à entre- 
pris une œuvre magnifique dont les résultats sont unanime- 
ment reconnus, et plus récemment est intervenue la formation 
professionnelle accélérée, dont le but est de procurer, dans un 
délai très court, le supp'ément de main-d'œuvre qu'exige la 
reconstguction et que l'apprentissage classique en trois ans ne 
peut fournir, 

« Celle formule permet de former par an quelque 24.000 ou- 
vriers du bâtiment, dont la majeure partie pour les métiers 
dits « dun gros œuvre ». 

«La formation professionnelle accélérée donne ainsi, à bien 
des travailleurs déshérités, la possihilité d'acquérir une qualifi- 
cation professionnelle et de s'élever dans ha hiérarchie des 
emplois. Elle est aussi le plus sûr moven de faciliter bes trans- 
{erts de main-d'œuvre qui se révèlent indispensables... » 

« Or, voici que la commission des économies vient de propo- 
ser une réduction massive des eæédits de la formation profes- 
sionnelle accélérée pour 1949 et Ja suppression complète de 
l'institution. à partir de 1950. 

« On se demande avee effarrement comment, dans le pays 
de Descartes, peuvent être envisagées de telles mesures qui, 
si elles étaient adoptées, risqueraient de compromettre la poli- 
tique gouvernementale ou, tout au moins, son développement, » 

Naturellement, neus laisserons à l'organe patronal l'entitre 
responsabilité de l'appréciation ainsi formulée concernant la 
politique gouvernementale, car nous pensons que le Gouverne- 
lent sait très bien, au contraire, ce qu'il fait en fermant, les 
uns après les autres, les centres de formation professionnelle 
accélérée, et que cet étranglement est la conséquence parfaite- 
rent logique de l’ensemble de sa politique de démission na- 
ionale, 

En tout cas, la formation professionnelle accélérée suscite 
le plus vif intérêt de la part de tous ceux qui, à des titres di- 
vers, se préoccupent de l’utilisation rationnelle d'une inain- 
d'œuvre qualifiée française. : 

Ïl ne saurait échapper à l’Assemblée nationale que toute ré- 
duction des crédits par rapport à ceux, déjà insuffisants, du 
budget 1919 serait un coup mortel porté à la formation profes- 
sionnelle accélérée, au détriment de notre économie nationale, 

Quelle serait donc la situation de la formation professionnelle 
accélérée si naus n’obtenions pas au moins le rétablissement 
des crédits prévus au budget de l’année dernière ? Il est facile 
de prévoir ce qu'il adviendrait, quand on examine ce qui à 
élé fait depuis 1948 et ce qu'on a continué à faire en 1919 
et 1950, avec un budget de 1919 qui prévoyait Ja somme, déjà 
bien insuffisante, de 4 milliards 350 millions de francs. 

Or, sur ces 4 milliards, 4 milliard au moins, nous dit-on, 4 
élé « économisé », ou plutôt inutilisé, mais, il faut bien le 
dre, au préjudice du programme de formation prévu notam- 
ment par Ja diminution du nombre des stagiaires et l'abandon 
d'importants travaux d'aménagement 


Hire dernièrement dans 





Pour celle année, on nous proposait 2 milliards d'économie, 
c'esti-dire la réduction de près de moitié des crédits votés 
l'année dernière, 

Je sais bien que M. le ministre actuel, membre du mouvement 
républicain populaire, pourra nous dire que la pr tion en 


ls 


, no 
| [A 


a été faite initialement sous le règne de son prédécesseur, 
le ministre socialiste M. Segelle, puisque c'est À la suite des 
Marchaudages politiques de décembre 1919, au moment du vote 
de Ia loi des maxima, que M. Segelle, À la demande du prési- 
dent Bihault, avait apporté ces 2 milliards en holocauste sur 
l'autel ( la stabilité ministérielle. (Appl'audissem nts à l'ex 
trême qaucke.) 

On peut donc dire que c’est une opération purement poli- 
tique qui a présidé à ce véritable torpillage de la formation 
professionnelle accélérée, qu'on essaie de camoufler aujourd'hui 


par le repêchage d’un milliard seuter 


et qu'on tente de nous | 
comme une « réorganisation ». 


EL c’est bien pourquoi la commission dite | nues y», 
poursuivant dans cette voie, n'avait pas hésité à proposer que 
l'année 1950 voie Ja Hquidation totale de tou la formation 
professionnelle accéléri 

Déjà, de nombreux centres avaient été fermés au ir è 
ces deux dernières années. 

Rien que pour le bätiment — alors que les hesoins de la 
reconstruction sont particuhèrement importants dans celle 
branche — le nombre des centres, qui était de 126 vit 
1918, n'était pius que de 96 en janvier 1990 


$s SOUS CONmI- 


ici la liste de 30 d'entre eux pour lesquels le 
centres pour« 


J'ai 
mISsIans départementales avaient protesle 
tant pour Ja plupart, dans des départemen 
tels ceux d'Auxerre, Canwbrai, Chalon-sur-Saône, ete 

Puis, en mai 1950, la décision était prise de fermer 27 nou- 
ceux du bâtiment, qui sont de beaucoup 


silues, sinistres, 


veaux centres. Pour 
les plus nombreux, à part le centre de Rergues, dans le Nord, 
le seul dont la sous-commission intéressée avait ele-mème pro- 


posé la fermeture depuis plus d’un an déjà, on peut dire que 


tous ont fait f’ohjet de résolutions unanimes de la put des 
sous-comimissions départementales intéressées, protestant eon- 
tre les décisions de fermeture ou de mise en sommeil. 

C'est ainsi que les sous-commissions suivantes ont fait con- 


naître, mons'eur le ministre, 
vee.: 


L'Ariège, pour le centre de 


leur opposition solidement moti- 


Foix; le Morbihan, pour le centre 


de Kérolay-Lorient; la Charente-Marilime, pour celui de la 
Rochelle; le Pas-de-Calais, pour celui de Lens: le Tar-et- 
Garonne, pour celui de Montauban; les Alpes-Maritimes, pour 


celui de Nice; les Deux-Sèvres, pour celui de Niort; la Seine- 
et-Uise, pour ceui de Persan-Beaumont. 

Je signale que la sous-commission à même, dans ce dermer 
département, décidé de ne plus siéger tant que vous n'auriez 
pas pris Son avis en considération. Nous avons recu aujour- 
d'hui mème un télégramme concernant ce centre de Persan 
Beaumont, ainsi rédigé: « Ensemble personnel centre F. P. A., 
Persan-Beaumont protesle énergiquement contre fermeture 
centre Persan, région particulièrement sinistrée. » 


Ont également protesté: l'Ile-et-Vilaine, pour le centre de 
Rennes: les Pyrénées-Orientales, pour eciui de Rivesaltes; la 
Loire, pour celui de Rormne; l'Indre-et-Loire, pour celui de 


Tours-Veigné; la Dordogne, pour celui de Périgneux-Frélinae ; 
le Lot-et-Garonne, pour celui de Casseneuil : enfin, Ja creuse, 
pour le centre de Guéret. 

M. Auguste Tourtaud. \e 
pre, monsieur Boutavant ? 


M. Emile Boutavant, Volontiers. 


permetlez-vous de vous rrom- 


M. Auguste Tourtaud. Vous venez de faire allusion à la fer- 
méture du centre de formation professionnelle acrélérée de 
Guéret. Je voudrais signaler à Fattention de FA:sembiée les 


conditions dans lesquelles intervient cette fermeture. 

Nous avions déjà fait part à M. le ministre du t 
l'émotion qui se dévelompait dans le département d 
menaces de fermeture du centre de Guéret, 


iV dl 
vant 


Il y à quelques semaines, vas services, monsieur le min'stre, 
nous avaient répondu que ce centre n'était pas menacé de 
fermeture. 

Or, par circulaire en date du 4 mai 1950, le secrétaire général 


de la formation professionnelle accélérée communiquait au 
sonnel, par l'intermédiaire de l'inspecteur départemental 
travail, la décision de fermeture de c2 centre, et Jes préavis « 
licenciement ont élé transmis. inécrilts pour seC- 
tions à ouvrir ont été invilés à rejoindre les centres 

Lon professionnelle accélérée de la région. 

Donc, sauf dispositions contraires de votre part, il apparaît 
que Ja fermeture est déjà en cours de réalisation, et nous 
renouvelons les protestations qui émanent des différents milieux 
de notre département, devant une telle décision, 


per- 
lu 
je 


Le S tCreves Les 


n ; 
10TIHI a 


vous 








— 
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La municipalité de Guéret et le conseil général unanimes, occupants provisoires avant assez fortement endommasé los 
qui avaient déja eu à prendre posilion favorablement pour le locaux, habituellement soigneusement entretenus par les 
centre de formation professionnel crée de Ja Pigue,, se stagiaires, ’ 
sont saisis à nouveau de cette question et ont manifesté leur Voilà deux faits sur lesquels il est inutile d'insister, I 
opposilion à sa fergneture simple énoncé suffit à faire comprendre le fond même 

De ! inbreux employeurs ont pu apprécier la valeur des question et à symboliser la politique gouvernementale de | 
résultats obtenu quant à la format.on professionnelle donnée dati nn de la formation professionnelle accélérée. 
aux élès En conc'usion, au nom du groupe communiste, je demande à 

L'opposition est d'autant plus vive dans notre département, l'Assemblée de voter l'amendement que j'ai déposé, tendant À 
qu'illustre la mén de Martin Nadiud, qu'il a toujours fourni réserver les chapitres 5050, salaires des stagiaires: 5070, 
une main-d'œux du bâtimeat iraditionnellement recherchée de fonctionnement des centres; 5080, subventions aux cents 
pou qualit de sélection et à l'association nationale interprofessionnelle pou 

Le centre de Guéret a, dan ‘s dernières années, puissam- la formation rationnelle de la main-d'œuvre; avec Ja sign: 
ment itribué au ri tement d (te m l'œuvre, Les difté- tion précise, donnée à ce vote, qu'en aucun cas les crédits da 
rentes sections trois de limousinants, une de plätriers, une de 1950 pour la formation professionnelle accélérée ne seront 
charpentiers, une de plombiers-zin ont toujours eu un rieurs au crédit de 4.350 millions inscrit au chapitre de l'arr 
recrutement li large, et celle de béton armé, si l'ouverture dernière. 
avait été mainter iurait eu un piein suces Je demande le scrutin publie. (Applaudissements à l'extre 

Actuellement, tro ections sont en mesure d'ouvrr un nou- gauche.) 

Te Ç ro éle Ç N rits 1 & tit { » lp DOS : é 
ar re oo ji at oi + As à SNS Q00 207 Rp M, le président. La parole est à M. Guérin, 

J'ajoute, monsieur le ministre. que Je centre de Guéret se M, Maurice Guérin. Mesdames, messieurs, l'émotion qui st 
classe parmi les 23 premiers de France, pour sa bonne gestion mauifestés à travers tout le "pays, lorsque l’on à appris « 
financiere, notamment en ce qui concerne le coût de chaque grâce à la commission nationale des économies, les crédits 
élève, et cela a des résaltats techniques qui sont parmi les affectés à Ja formation professionnelle accélérée seraient di 
meilleurs. D'après le contrôle mème de l'inspecteur technique nués de 2 milliards de francs, a été ressentie par fout le mo: 
délégué, 96 p. 100 des stagiaires ont satisfat, dans de très anssi bien dans notre département que dans ceux qui ont 
boun s condition . Aux examens de fin d stage, déjà cités, 

C'est dans ces conditions, et contrairement à l'assurance qui Nous avons reçu des protestations émanant des membres 
nous avait élé donnée, que vou 4 procédé à la fermeture de corps professoral, des divers centres qui étaient touchés 
ce centre. qui avaient peur de l'être, de parents d'élèves, de syndi 

Je répète que nous nous faisons 69 ce moment l'interprète de ouvriers et de patrons, C'est pour répondre à celle gra 
l'ensemble des organisations svndicaies professionnelles et de émotion et nous fäire l'écho de ces protestations qu'avec pli. 
eos populations, qui s'opposent à une telle fermeture. sieurs de mes collègues du M. R. P., j'ai, le 5 mai dernier, 


Tous les parlementaires du département ont été saisis de ces 
' testations, Si mon collègue socialiste était présent ce soir, 
l ne pourrait que confirmer l'exactitude des faits que j'avance 


et exprimer aussi l'émotion qui s'empare de notre département, 
Nous vous demsndons, non seulement de surseoir à toute 
mesure de fermeture du centre, mais de prévoir toutes disposi- 


tions indispensables au fonctionnement de toutes les sections 
initialement prévues, (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 


1! 


M. le président. la précision est excellente, monsieur Tour 
taud, mais elle était seulement un peu longue. 


_M. Auguste Tourtaud. Nous la covons utile, monsieur le pré- 
sident 
M. le président. C'est là raison pour laquelle je vous Lai 


lai: dl vel QUL ls 


M. Rémy Boutavant, Je remercie M. Tourtaud de ces préci- 
sions. Le cas du centre de Guéret est, en effet. caract ristique, 
L'Assemblée pourra mesurer, par cet exemple, la désinvolture 
avec laquelle le min stère liquide les centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée. 

M. Marius Paitinaud, C'est ce que le ministre appelait, ce matin, 
l'extension le la formation prof ssionnelle accéicrée, 

M, Rémy Boutavant. C'e=t là la conséquence logique de la 
politique gouvernementale de démission natonale que- M. Pati- 
paud stigrmatisait ce matin, au cours de son intervention dans 

discussion générale 

Je sais bien que certains d'entre vous n'aiment guère que 
uous fassions iei la Haison, que les Francais honnètes font eux- 
mêmes, dans tout le pays, entre cette politique de désindustria- 
lisalion et la politique de militarisation et de guerre pratiquée 
par ce Gouvernement ét sa majorité, J'en apporterai, à l'occa- 
sion de ce débat sur la formation professionnelle accélérée, une 
preuve supplémentaire en citant deux faits précis. 

On arguera sans doute, tout à l'heure, des situations loca- 
tives prétendument difficiles de certains centres, de nature à 
motiver leur fermelure ou leur mise en sommeil. 

Voici deux cas D'abord, celui du centre du bâtiment de Meaux, 

ue l'on a décidé de fermer, C'est le ministère de l'air qui a la 
Duissan e de la caserne dans laquelle est implanté ce centre. 
C'est d'ailleurs le centre qui a dû lui-même, à ses frais, remettre 
la caserne en élat, Il est -aujourd'hii question de l'obliger 
à évacuer ces locaux pour y permettre l'installation d'un dépôt 
de matériel militaire d'aviation. 

Voici maintenant le cas du centre de Saint-Pierre de Marseille. 
H n'est pas question de le fermer, celui-là, du moins pour le 
moment, Mais pour permettre la répression contre les dockers 
qui refusent de charger ou décharger le matériel de guerre, on 
avait, il y a quelque temps, utilisé la moitié des locaux pour le 
canlonnement des C.R:S. 

Résultat: actuellement, si je suis bien renseigné, le centre est 
obligé d'envisager des fra:s importants de remise en état, les 


déposé une proposition de résolution tendant à inviter le € 
vernement à aévelopper les centres de formation profession. 
nelle accélérée, notamment par le maintien ou le rétablisse 
ment de l'intégralité des crédits préVüs au budget de 1950. 

Cette proposition de résolution a été, sur le rapport de 
Mine Francine Lefebvre, adoptée à l'unanimité par la commi. 
sion du travail, ce qui prouve qu'il ne peut y avoir, en celle 
matière, aucun monopole politique. 

Permettez-moi de vous lire deux ou frois paragraphes du 
rapport de Mme Francine Lefebvre, afin d'appuyer mon argu- 
mentation : 

« La formation professionnelle accélérée est donnée, disait 
le rapporteur, dans une centaine de centres du bâtiment, une 
vingtaine de centres de la métallurgie, et de multiples centres 
divers, certains pour les déficients. 

« Pour 1950, le montant des crédits affectés à la formation 
professionnelle accélérée, qui avait été initialement fixé à 
4.350 miliions de francs, a subi une réduetion de 2 milliarils 
de francs et, d'après les mesures envisagées par la commi-- 
sion nationale des économies, les crédits seraient, paraît - il, 
entièrement supprimés à partir du {1% janvier 1951, 

« Cette mesure parait inacceptable à votre commission. Au 
moment où l'on parle de productivité, d'unification de l'écn- 
nomie européenne, la formation accélérée devrait être non pas 
supprimée, mais développée. 

« Seule, en effet, elle permet Ja réadaptation rapide et eff- 
cace de la main-d'œuvre aux besoins réels et changeants da 
l'économie, Elle ne peut être remplacée par aucune méthode, ni 
dispensée dans aueun autre organisme existant. 

« Elle constitue une des meilleures armes pour limiter le 
chômage. Sa disparition aggraverait sensiblement la misère 
des travailleurs sans emploi qui perdraient ainsi leur espoir 
de reclassement. » 

Je répète à dessein que ce rapport a été adopté par l’una- 
nimité de la commission du travail et que, par conséquent, il 
est l'expression de l'unanimité de cette Assemblée. 

Je demande à M. le ministre du travail s’il entend maintenir 
l'intégralité des crédits qui ont été rognés, de la manière qe 
nous savons maintenant, par la commission nationale des éco- 
nomies. 

Dans le rapport que nous a présenté ce matin M. Robert 
Lecourt, il y a deux paragraphes qui sont intéressants à cet 
égard. 

En effet, si M. Robert Lecourt se montre partisan de mainte- 
nir une formation professionnelle accélérée et de la rendre 
aussi efficace que possible, il révèle cependant, par des chif- 
fres intéressants, un fait qui ne doit pas nous échapper, 

« Le nombre des stagiaires, dit-il, qui fut environ de 30.000 
en 1949, ne pourra guere, avec les crédits du chapitre 5050, 
dépasser 13.000 en 1950. » 

Et nous voyons déjà quel sera le nombre des yictimes da 





ces crédits diminués, 











ASSEMBLEE NATIONALE 


— 


S 


a] 


SEANCE JUIN 1950 4285 


eu 
D J 





« Or, ajoute le rapporteur, il ne doit pas être impossible de 
gérer plus économiquement ces centres. Comment ne pas 
semarquer, en effet, l'importance numérique du personne 
administratif? 

« Le chapitre 5060 ‘aisse apparaitre que, pour un effectif 
semestriel d'environ 15.000 stagiaires, il ne faudrait pas moins 
de 1.030 agents administratifs et de service, soit à peu près 
autant que de mon''eurs techniques, eux-mêmes au nombre 
de 1.27. 

« IL semble que la proportion d'un 
de service pour treize slagiaires constilue 
clevé, » 

Comme je le disais dans l'exposé motifs de ma proposi- 
tion de résolution, nous ne Sommes certes pas, en principe, 
les adversaires d'un aménagement à l'intérieur de ce chapitre, 
aménagement qui permettrait à la formation technique de se 
maintenir dans les proportions que voulons, tout en 
rognant peut-être sur les frais d'ordre administratif, s'ils sont 
véritablement trop élevés et au-dessus du nécessgire, 

Mais ce à quoi nous tenons par-dessus tout, c'est an 
maintien du crédit tolai de 4.350 millions de francs, parce qu'il 
ous parait essentiel que les crédits affectés à la formation 
professionnelle accélérée ne soient diminués en aucune ma- 
nière, en regreltant d'ailleurs que les ressources dont nous 
disposons ne nous permettent pas de les élever. (Apylaudisse- 
tients au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'ai déjà 


répondu ce matin, à l'issue de la discussion générale, à l'essen- 
tiel des questions qui m'avaient été posées relativement à la 
formation professionnelle accélérée. 

Je voudrais, une fois de plus, donner à l'Assemblée quelques 
apaisements. 

A la suite d'un accord qui est intervenu entre le ministre 
du travail et le ininistre des fnances, le 22 avril — et non 
pas le 17, comme je l'ai indiqué ce matin — nons ävons réussi 
à mettre à nouveau à la disposition de la formation profession- 
nelle accélérée des crédits importants, qui s'élèvent à 1.120 mil- 
lions de francs. 

Je sais bien, et on l'a fait remarquer à plusieurs reprises au 
cours de la discussion — M, Patinaud, en particulier, a insisté 
sur ce point — qu'on nous reproche la suppression de 27 cen- 
tres et l’on oppose cetle suppression à la proclamation que 
j'ai faite, relative à l'extension et au déveioppement, souhaités 
par le Gouvernement, de la formation professionnelle accélé- 
rée. 

Disposant maintenant de crédits qui nous donnent l'assu- 
rance que la formation professionnelle accélérée sera d'abord 
sauvée et maintenue, je suis en mesure d'annoncer que les 
dossiers des centres qui ont été récemment fermés ou mis en 
commeil seront à nouveau ouverts. J'en donne l'assurance à 
l'Assemb'ée nationale. 

Nous pourrons, par conséquent, réexaminer la situation de 
tel ou tel des centres dont il a été parlé au cours de la discus 
sion, 

M. Auguste Tourtaud. Me permellez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur le ministre? 


M. le ministre du travail et de la 
en price. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le 
dévlarer que les dossiers de certains 
meture, seront rouverts, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Les cen- 
tres fermés ou mis en sommeil, 


M. Auguste Tourtaud. Mais, alors, les avis de licenciements 
qui ont été envoyés vont-ils être rapportés? 

Et allez-vous permettre aux élèves qui ont été recrutés par 
ces centres — j'ai cité celui de la Creuse, mais il y en a d'au- 
tres dans ce cas — d'entrer dans les centres qui ne sont pas 
encore fermés, ou allez-vous maintenir votre décision de les 
envoyer dans d'autres centres, ce qui signifierait que les fer- 
metures envisagées deviendront effectives? 

Je vous demande de répondre d'une façon précise à ces ques- 
tions précises, afin que nous puissions vraiment rapporter dans 
nos départements l'assurance que vous venez de donner à 
notre Assemblée. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 27 centres 
ont été fermés ou mis en sommeil. Je vous donne l'assurance 
que les dossiers de ces centres seront à nouveau ouverts et que 
nous les examinerons, en tenant compte de la situation locative 
des centres et de l'effectif des stagiaires. 

JL nous sera certainement possib'e, grâce au crédit dont je 
viens de parler, de remettre des centres en activité. 


agent administratif ou 
un pourcentage fort 


de S 


Hioiis 


sécurité sociale, Je vous 


ministre, vous venez de 
centres, menacés de fer- 





En se: 
la question que x 
donne également l'assurance 


ond lieu, et ceci répond peut-être plus spécia 
l ‘avez pos e, Jourtaud 
[ 


qu'aucune 


lement à 
, je Vous 


monsieur 
| crmeture 


nouvelle 


n'aura lieu, à partir du moment où le budget du ministère du 
travail sera lopie, 

Voilà donc comment se présente, pour l'instant, la situation 
de la formalion ProIesSSI0n ele accélérée. 

Reprensnt l'expression que M. Patinaud a relevée, je répète 
que le Gouvernement entend développer la formation profes- 
sionnelle accé.érée, en raison des nécessilés économiques 
q Uirmp se ja lutte contre |! chomage et de ce que M. Boutavant 
a appelé les nécessités de certains transferts économiques, 

Ces exigences ne nous ont pas échappé, C'est parce que nous 
Sommes persuaurs q la formation professionnelle acce.cree 
nous permettra de réaliser une politique de plein emp'oi et de 
kitter itre le chôn qu us avons la ferme intention 
de l’étendre et de la développer, Enfin, à l'intention de M. Gué- 
rin et de M. Mazier je reilere les assurances que j'ai déjà don- 
nées: oui le Gouvernement entend maintenir la formation pro- 
fessionnel e accélérée et, dans le budget de 1951 qui est en pré- 
paralion, les crédité nécessaires seront inscrits, qui permettront 
de la développer \pplaudissements au centre 


1 t 


M. le président. La paruie et à M. Patinaud. 
M. Marius Patinaud. Il n'est pas hon d'abuser des possihiltés 


qu'offre la langue francaise, mmousieur le ministre, Vous aftir- 
mez que le Gouvernement souhaile l'extension de la formation 
professionnelle accélérée, Permettez-moi de vous dire que 
uous ne souhaitons pas que la formation professionnelle accé- 
lérée ait de nombreux soutiens comme Je Gouvernement. En 
effet, ce soutien, de l'avis même du rapporteur, M. Le ourt, 
aboutit au résultat qu'au 1% juillet prochain, il n'y aura pius 
d'argeat pour la formation professionneile accélérée. Curieuse 
soilicitude ! 

La commission nationale des économies a proposé qu'au 


| la formation professionnel:e 


er janvier: 1951 cesse l'activité de 


accéle ce. Encore une fois, c'éet une très curieuse sollicitude. 

En ce qui concerne la proposition de résolution dont on 
vient de parler, j'ai souligné ce matin que le sort réservé à la 
formation professionnel'e accélérée est la conséquence du vote 
de L'article 4% de la loi des maxima qui à transféré au Gou- 
vernement les droits de contrôle du Parlement. 


Comme conscquence de ce vole, le Gouvernement liquide Ja 
formation professionnelle accélérée, an point qu'un groupe de 
parlementaires du mouvernent républicain populaire est con- 
traint de déposer, contre le gouvernement auquel il participe, 
une proposition de résolution, afin de s'opposer à cette liquida- 
tion. 

Mme Francine Lefebvre. ;1 


M. Marius Patinaud, |! s'agit tellement [à d'un vœu pieux 
que lorsqu'à la commission du travail j'ai demandé, au nom 
du groupe communiste, la transformation de la proposition de 
résolution en proposition de loi, seuls les élus commumistes ont 
voté pour | (Applaudissements à l'ertrème 
gant Le.) 

Lorsque vous nous parlez de la sollicitude du Gouvernement, 
vous devriez iébats sur le budget du ministère 


nous avons obtenu satisfaction. 


la p'oposili De 


11 } 
consuiter les 


du travail de l'an deruier, J'étais intervenu au nom du groupe 
communiste et j'avais rappelé à M. Daniel Maver, qui était à 


le ministre, que lorsqu'il avait renvoyé, 
il y a deux ans, un fonctionnaire éminent de son ministère, le 
iéral du travail et de la main-d'œuvre, il lui avait 
dit textuellement: « Je me sépare de vous pour ne pas vous 
imposer d'avoir à liquider ce que vous avez contribué à créer, 
c'est-à-dire la formation professionnelle accélérée. » 

C'est dire que cette liquidation s'inscrit dans un plan par'ai- 
tement coordonné de liqu'idaloin de lindépendance francaise. 
Plus besoin d'ouvriers qualifiés, les manœuvres suffisent. 

Vous nous dites que vous aillez rouvrir les dossiers des vingt- 
sept centres fermés. Ce qui nous intéresse, ce n'est pas l'ou- 
verture des dossiers, monsieur le ministre, c'est la réouverture 
des centres, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Les 1.115 millions de francs qui proviennent des sommes non 
dépensées l'an dernier, allez-vous les consacrer exclusivement 
aux dépenses de fonctionnement des centres, ou allez-vous les 
faire servir à la liquidation des centres actuellement existants ? 
Voilà une question précise, à laquelle je «vous demande de 
répondre. 

Quant à nous, nous soulignons combien nous considérons que 
vous êtes coupabies de dilapider ce capital précieux que repré- 
sentent les moniteurs de la formation professionnelle accélé- 
rée, ces cadres capables, compétents et dévoués que nous avons 
eu tant de peine à former. 

Lorsque, à la libération. lemandé d'entrer 
dans les centres, nous ouvriers haute- 
ment qualifiés, pour la plupart conducteurs de travaux dans 
des eutreprises, Eh bien! ils ont consenti le sacrifice de venir 


votre place, monsieur 


directeur gén 


nous Jeur avons 


nous adressions à des 
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enseigner leur métier aux jeunes, en gagnant deux fois moins 
que ce qu'ils auralent gagne hez un pairofi \ ijouul i hui. Vous 
les remerciez en les jetant à ja port à liquidant tout leur 
ir iv ai 

lmasi 107 peu qu ] PF it ét élat d esp it de es hommes 
qui ‘pl lent que la formation proie »nnelle accélérée 


‘it 
n'existera probableme Î plus au 1° juil el ei Ce] al plus 


au 31 décembre pro ha 

Ces cadres qualifiés cherchent du travail avant l'hiver, parce 
que, das le bâtiment, ce n’est pas pendant l'hiver qu'il faut 
see her du travail, S'ils sout contraints de quitter actuellement 
les centres, c'est parce que vous avez sapé leur enthousiasmo 
Créaleu] 

Vous allez rouvrir les dossiers, dites-vous. Vous vous ima- 
ginez sans doule que l'on peut jouer avec le dévouement et les 
Capacilés de ces hommes qui, depuis quatre années, ont consa- 
cré l'essentiel de leurs efforts à mettre sur pied et à réaliser un 


plan eflivace de formation de la main-d'œuvre ? 

S'il y avait besoin d'une illustration supplémentaire de votre 
divorce absolu avec les intérêts du pays, nous la trouverions 
dans le fait que vous ne pouvez plus comprendre l’état d'esprit 


des ouvriers français, qui aiment Je travail bien fait, qui se 
consacrent à leur œuvre, Vous les remerdez en leur offrant le 
chômage. Je ne dis pas les fonds de chômage, car, là encore, 


vous ne poussez pas la décence jusqu'à donner aux chômeurs 
le pain dont ils ont besoin pour eux et leur famille, (Applaudis- 
sSernents a l'extrême qauche.) 


M. le président. M. 
pitres 5050 à 5080, 


joutavant de réserver les cha- 


propo 

M. Rémy Boutavant. J ai demandé le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix cette proposition. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrulin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. ls secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......…. vds nd bén ets vit DE 
Majorité absolue....... ons thosdlan cts « 299 
Pour l'adoption +.,+:... 204 
DNS oies istia cn … 02 


L'Assemblée nationale n’a pas à ] )pté. 


MM. Chambeiron et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit du chapitre 5050, à titre indicatif, de 
1.000 francs. 

Je vais donner la parole x M. Chambeiron, mais je me permets 
de faire observer que, depuis un long moment déjà, le temps 
de parole imparti au groupe communiste est expiré, ainsi d'ail- 
leurs que celui imparti au groupe socialiste, 

Vous serez donc tout à fait aimable, monsieur Chambeiron, 
d'être bref, pour m'éviter de me montrer rigoureux. 

M. Robert Chambeiron. Mais j'ai droit à huit minutes, mon- 
sieur le président, car aucun membre du groupe de l'union des 
républicains progressistes n'a encore pris la parole. 


M. le président. C'est exact, en effet. J'oublie toujours cette 
distinelion entre les deux groupes voisins. 

Excusez-moi, monsieur Chambeiron, Vous avez la parole. 

M. Robert Chambeiron, Vous savez très bien, monsieur Je 
président, que notre gtoupe 4 droit à un cerlain temps de 
DES et je veux croire que cette omission n'élait pas volon- 
aire. 

Mesdames, messieurs, après les explications de M. le minis- 
tre du travail, j'aurais été enclin à retirer notre amendement 
si le vote qui vient d'intervenir n'avait pas souligné la volonté 
du Gouvernement de ne pas rétablir les crédits pour la forma- 
ion professionnelle accélérée. 

L'amendement que j'ai déposé avec mon collègue Pierre 
Meunier, au nom du groupe des républicains progressistes, est 
surtout destiné à marquer notre inquiétude précisément devant 
l'insuffisance des crédits proposés. Par une première réduction 
indicative, la commission des finances a déjà demandé au Gou- 
vernement de reconsidérer le problème de la formation profes- 
sionnelle accélérée, 11 semble que le Gouvernement n'ait pas 
déféré à son désir, 

En 1949, un crédit de 4.619.881.000 francs, qui fut d’ailleurs 
réduit de 205 millions en cours d'exercice, fut voté pour per- 
mettre le fonctionnement des centres de formalion prolession- 


nelle accélérée, 





Pour 1950, dans Je premier fascicule remis à la commission 
des finances, le Gouvernement avait demandé un crédit da 
4 milliards 350 millions, ce qui était bien, mais dans la lettre 
rectificati 


n° 9215, le crédit était ramené à 2 mill 
350 millions, soit en réduction de deux milliards, c’est-à-dire 
de près de la moitité du crédit primitivement envisagé. 
L 


Que;s seront les résultats de celte diminution des crédits ? 
M. ler 
rapport 11 


ipporteur n'a pas pu les dissimuler, puisque dans son 

nous indique qu’au lieu de 102 centres qui pouvaient 
recevoir 27.4X0 à 28.000 stagiaires, c'est seulement 50 centres 
que nous aurons cette année, pour environ 13.009 stagiaires. 

Et déjà, par une circulaire du 4 février, vous avez vous- 
même ordonné à vos directeurs départementaux du travail de 
suspendre jusqu'à nouvel ordre l'admission dans les centres, 
C'est évidemment là un coup porté à la formation profession- 
nelle accélérée et dont elle se relèvera difficilement. 

J'entends bien que ce matin, et tout à l'heure encore, vous 
avez rappelé que, dans un accord conclu le 22 avril avec votre 
collègue des finances, vous aviez récupéré { milliard 405 mil. 
lions, et vous avez ajouté que les centres fonctionneront jus- 
qu'à la fin de l’année. 

Mais M. Patinaud vous à posé une question extrêmement per- 
tinente à laquelle vous avez oublié de répondre. Il vous à 
demandé: Sont-ce Jà des c'édits de fonctionnement ou des cré 
dits de liquidation ? 

Nous avons, en effet, après le vote émis tout à l'heure, nette. 
ment l'impression qu'il s'agit de crédits de liquidation et que 
vous avez l'intention de liquider à la fin de l’année 1950 la 
formation professionnelle accélérée, 

Si je prends l'exemple du département des Vosges, que j'ai 
l'honneur de représenter jei, il comptait trois centres de for- 
mation professionnelle accélérée pour le hätiment, à Saint-Dié, 
à Epinal et Remiremont. Celui de Saint-Dié, monsieur le 
ministre, a été fermé sans que nous ayons pu obtenir une 
expiication. 

Quant à ceux d'Epinal et de Remiremont, ils ont continué 
à fonctionner et ont rendu les plus grands services, Près de 
1.200 étagiaires y ont bénéticié de l’enseignement professionnel 
dans les différentes branches du bâtiment; plus de 700 y ent 
subi leur examen de passage avec succès, et actuellement 0 
de 100 jeunes gens inscrits depuis février 1950 attendent leur 
entrée en stage. 

Or, la reconstruction, dans notre département et même 
dans d'autres départements, manque de macons, Mon coilègue 
Pierre Meunier, signataire avec moi de l'amendement, m'a 
communiqué une lettre d'une entreprise de travaux publics 
de Dijon qui s'inquiète des conséquences que pourront avoir 
sur Ja formation professionnelle accélérée les réductions envi- 
sagées et qui, à celte occasion, éouligne à la fois l'utilité des 
centres et les qualités techniques des élèves qui y reçoivent 
une formation professionnelle. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je regrette que vous 
ne vous sovez pas fait l'avocat plus ardent de celte partie de 
votre ministère auprès du ministre des finances. Dans le dépar- 
tement que je représente, les populations sinistréæs ne Com- 
prendæonut pas ces réductions au moment même où la recons- 
truction du pays se ralentit. 

Vous aviez fait un premiér effort, vous l'avez rappelé, mais, 
hélas! cet effort était fait surtout dans le but de lJiquider 
Ja formation et non, comme nous avions cru le comprendre, 
dans le but de poursuivre cette œuvre amorcée depuis plu- 
sieurs années par un de vos prédécesseurs, 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement. Nous 
avions l'intention de demander à l’Assemblée de Aisnere les 
chapitres relatifs à la formation. professionnelle accélérée pour 
que vous puissiez retourner auprès de votre collègue des finan- 
ces et lui demander un effort supplémentaire, 

Nous maintenone donc notre amendement pour lequel nous 
demandons le scrutin, en lui donnant le sens d’un Invitation 
au Gouvernement à prendre l'engagement de donner pour 1950 
à la formation professionnelle accélérée des crédits au moins 
équivalents à ceux de 1949. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cham- 
beiron et Pierre Meunier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée au nom du 
groupe de l'union des républicains progressistes. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. 


scrulin: 


Voici le résuilst du dépouillement du 


Nombre des votants..... FIST PTT T Thor 517 
M ijurité aDsOÏIUe.. 6. dure PTE e RE 259 
Pour l'adoption ....,..... 201 
nr rincer 313 


L'Assembée nationale n'a pas adopté. 
tendant à réduire le 


M. Mazier a dépoé un amendemen 
1.000 francs. 


crédit du chapitre 2050, à tilre indicati 
La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, Mes chers collègues, lorsque la question 
de la formation professionnelle accélérée est venue en diseus 
sion devant ia commission du travail, nous avons bien eu ] 
sentiment qu'il serait très difficile d’obter le rétiblissemen 
de: crédits. 

On nous a proposé aujourd'hui plusieurs 
crois que le seul résullat auquel nous avons abouti, c’est di 
constater qu’il y avait vraiment unanimité complèle dans cette 
Assemblée pour estimer qu'il élait regrettable que les crédits 
de la formation professionnelle accélérée aient été réduits. 

Malheureusement, les moyens qu’on nous a proposés jus- 
qu'ici ne nous permettent pas de traduire celte unanimité dans 
jes faits. 

M. Guérin a demandé tout à l'heure 
crédits, sans nous indiquer comment y parvenir. 

Nos collègues communistes ont demandé de 1 
les chapitres relatifs à la formation professionnelle ali 
et j'avous franchement que, si j'avais cru que cela 
nature à provoquer le rétablissement des crédits, j'aurais ac- 
cepté leur proposition, mais je ne vois pas cominent Je renvoi 
devant la commission aurait changé quelque chose à 
tion qui est déjà prise. 

C'est pourquoi nous nous en tenons à notre amendement, 
déposé à titre indicatif comme tous ceux que nous avons pré- 
sentés au cours de ce débat et qui nous ont permis de poser 
un certain nombre de questions au ministre, questions atx- 
quelles il a d’ailleurs répondu par avance. 

Quoique je sois aussi inquiet, pour ma part... 


e 
t 
L 


solutions, mais je 


? 4 1: . 
le rétablissement des 


SSETVET 
eieree., 


1, 4 
était de 


noirs 


, 


une l 


A l'ertrême qauche. W fallait voter notre amendement! 


n'ai pas vôtre que je 


pas le 


M. Antoine Mazier. Je voté Je parce 
sais que vous ne voterez mien. 

Quoique je sois aussi inquiet que M. Patinaud, je serai moins 
sévère, monsieur le ministre, et je ne mets pas en doute votre 
bonne volonté et votre bonne foi. Par conséquent, je prends 
acte de ce renseignement que nous avons obtenu tout de même 
aujourd'hui et qui, quoi qu’on en dise, a un caractère rassurant, 

En somme, l'an dernier, 4.300 millions étaient inscrits au bud- 
gei pour Ja formation professionnelle accélérée, sur lesquels 
ont élé employés 3.400 millions, et M. le ministre du travail 
nous donne l'assurance que le milliard inutilisé l'an dernier, 
au lieu d’être reversé au Trésor comme il aurait dû l'être si 
le ministre du travail n'avait pas signalé l'intérêt qu'il y avait 
à réaffecter cette année cette somime non employée, est rendu 
à la formation professionnelle accélérée. 

Nous avons done l'assurance que sera consacrée à la forma- 
tion professionnelle accélérée la même somme que Fan dernier. 
Jl reste à savoir si ce milliard sera employé au fonctionnement 
des centres on au payement des indemnités de licenciement, 
c'est-à-dire à la liquidation de la formation professionnelle accé- 
Jérée. 

Vous nous avez, je crois, déjà dit, mais je voudrais vous 
l'entendre dire à nouveau, que ces sommes seront utilisées 
pour le fonctionnement des centres, et que notamment vous 
réexaminerez les décisions de fermeture que vous avez prises 
qui peuvent être rapportées. 

Je voudrais aussi vous entendre dire que vous n'avez pas 

l'intention, sous prétexte d'économies, de moditier la structure 
actuelle de la formation professionnelle accélérée, et notam- 
ment que vous ne voulez pas tendre à une étatisation qui ne 
serait pas de mise en matière de formation professionnelle, où 
il est indispensable que la profession soit consultée et collabore 
à la gestion et à la marche même des centres. 
. Si vous nous donnez cette assurance, monsieur le ministre, 
Je maintiendrai mon amendement à titre symbolique seule- 
ment, pour que puissent se compter ceux qui tiennent absoln- 
ment à cette formation professionnelle accélérée qui a donné 
les résultats que l’on a reconnus sur tous les banes, et qu’elle 
continuera de donner, et aussi pour que le prochain budget 
de 1950 soit doté des crédits vraiment nécessaires à son fonc- 
tionnement. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre du travail 





M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, C'est très 


volontiers que je répondrai aux questions postes par M. Mazier, 


tout d'abord à la dernière, par laquelle il tient à obtenir des 
assurances sur ce qu'il appelle le danger d'élatisation de la for- 
mation pro essionnelle accélérée. 

Je lui donne très volontiers l'assurance qu'il désire. Il n'v a 
pas de danger d’étatisation, et j lère qu'il invient d as- 
socier la profession tout enti t-à-d ] tra ( et 
les patrons, à Ja gestion des centres. 

Si cerlaines précautions sont nécessaires pour permettre en 
Parüiciiier au Parlement d'exercer son contrôle sur les crédits 
ae gestior mis à la disposition de l'org me gestio 6, 
estime cependant que doit être maintenue la forme tripartite 
unnnee aux organismes de gestion. 

Sur ce point, je suis enticrement d'accord avec le pro de 
M Mazier. 

Reste alors la même question qui à été poste à plusieurs 
reprises: Le milliard non enipl )\ lu crédit d 1949 va-t-il être 
utilisé à la liquidation ou au fonctionnement de la formation 


professionnelle accélérée ? 


Je ci vais avoir déjà répondu ce matin à cette auestion. 
Sans doute me suis-je mal fait entendre. Je vais done repondre 
de Ia façon la plus claire possible: J'affirme qu'il ne s'agit pas 
de crédits de liquidation, mais de crédits de fonctionnement. 

J'affirme également que l’année prochaine le budget compor- 
tera des crédits suffisants pour le fonctionnement de ta forma 
bon professionnelle accélérée 

A ce propos, répondant à une observation présentée tout à 
l'heure, je dois dire que la commission nationale des écono 
mies, aux travaux de laquelle on a fait allusion, ne persiste 
pas dans son intention de supprimer purement et simplement 
Ja formation professionnelle accélérée. 

Tels sont à la fois les apaisements et les assurances que 
j'apporte à M. Mazier et à l'Assemblée nationale, et j'espère 


qu'elle trouvera suffisantes ces explications. 


Je le répète, il ne s’agit pas de crédits de liquidation, mais 
de crédits de fonctio ineiment 
M. le président. Monsieur  Maziei maintenez-vous votre 


amendement, après | clarations de M. de 


M. Marius Patinaud. Si M. Mazier 


nous le reprenons à notre compte. 


es dt ministre ? 


retire son amendement, 


maintiens, pour donner à 


son uhantmité. 


Alors, je Île 
inife ter 


M. Anioine Mazier. 
‘’Assemblice l'occasion de mi: 


M. le président. Je mets aux voix l'amende ment de M. Mazicr. 
(L'amendement, mnis aux est adopté.) 


UOLr, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 5050, au chiffre de 74.076.090 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Mazicr. 
(Le chapitre 5050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
accélérée, — 


« Chap. 5060. — Formation professionnelle 
(Adoplé.) 


Dépenses de personnel, 812.541.000 francs. 
l 


« Chap. 5070, — Formation professionnelle accélérée. Frais 
de fonctionnement, 350 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5080, — Formation professionnelle accélérée. — 


Centres de sélection. —— Association nationale interprofession- 
nelle pour la formation rationnelle de la main-d'œuvre, 213 mil- 


lions 379.000 francs. » {dopté.) 


S° partie. — Deponses diverses. 


« Chap. 6000. — Secours, 700.000 francs. » - (Adopté.\ 


M. le président. « Chap. 6010, — Frais de co 


rations civiles, 18.395.000 francs, » 


ilentieux et répas 


M. André Marty a déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Marty. 

M. André Marty. Le groupe communiste à atnen- 
dement parce que, en décembre dernier, la direction des usines 
Morane-Saulnier, à Tarbes, a lockouté son personnel. 


déposé ct t 


En janvier, à la suite de l’action de tous les travailleurs de 
Tarbes, la direction était obligée de rouvrir l'usine, mais se 
refusait à reprendre huit des travailleurs. Or, le tribunal can- 
tonai d'Ossun vient de condamner ces huit licenciements Île 
{er juin 1950. Chacun des licenciés va recevoir une indemnité, 
s'élevant parfois à 67.000 francs. En outre, la direction est con- 
damnée à verser à six des licenciés 50.000 francs de dommages- 
intérêts pour rupture abusive de contrat, et les syndicats 
C. G. T. et F. O. reçoivent 10.000 francs de dommages-intéréts. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 
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Le tribunal a donc condamné directement le lock-out et les 
licenciements légaux. Or, le Gouvernement lui-même s'est 
rendu « upab'e de lock-out et de lirvenciements illégaux ä Îa 
9 FE OUR I] 14 avril, le Gouvernement à décidé de fermer 
Ja SN, FE. ©. M. A.-Kellermann I a effectivement lock-outé tout 
l pui le 15 avril I! à fait don er conne prétexte lo Cu- 
palion de 11 pal personnel le 14 avril au soir, prétexte 
faux, puisque Ja décision d cenciement avait été prise en 
conseil des ministres le 14% au matin. En outre, depuis lors, vous 
avez | icié des {ra leurs de la S. N. E. C. M. A. de Suresnes 
où 11 n'y avait ma eu d'occupation 

Mais 1 \p Le lock-out et licenciement la S. N. E. 
{ M. A. ét t et gatx [na loi du ? vit 1:49 les inter- 
disait ju 6e Parlement at voté un programme de 
fabr ' VU Inor t de lHeenciements, ce programme 
I avait ri DA tle drnosa une motion du Conseil écona- 
riiq J l par le lélégations de la C. G. T., de la C. F. 
1 n et de | () et qui à été Het i coislale l'illégalité des 
Jueésure prises par le GOouvt vent 

Plus de O travailleurs de la S. N. E. C. M. A. ont été ainsi 
]: °! lb) pr le ] l 0 lu vous leur devez des 
VETIEL i pee da lt 

De plu urd int jui parmi les licen ,. 159 ouvriers 
et ji \'ont solument rien touché, ni l'ixdemnilé dus 
d'anres ! intrat, 1! l'indemnilé de congés paves, On à dit 
qu'ils à to pé | l Le jingement d'Ossun confirme qua 
] TA FOI Das 1} il t de UWavai 

Or, li ei lechnicié t ingénieurs de la S. N. E. C 
LAS | s'agit, n'ont méme pas fait grève. Is ont seule- 
PETER | nntinuer à avoir du travail pour fa paix 

C'était eux qui faisa it respecter la loi, vi lée pal le Gou- 
vernement en général et par M. Pleven en particulier. (Applau- 
dissem ts à l'extrêm turc hre 

HU Ov a méme le cas de M. Griffoul, directeur de l'école 
d'apprentissage, qui à elé fJicenrié san indemnité ni préavis, 
sans avoir occupé l'usine, pour le seul motif qu'il a donné des 
cours | lt t aux élèves du centre d'apprentissage qui 
avaient un concours À passer dans les jours qui suivaient la 
fern 

Li Con t du tribunal d'Ossun ne s'applique pas seulement 
aux trep privées, mais également au Gouvernement; le 
Gou nement doit done inderni les travailleurs de la S. N. 
E. C. M. A. licenciés, en particulier les 159 auxquels il n'a pas 
l'as 1 he Un t{( itiine, 

Il loi est la mème pour tous, et le ministre du trax til doit 
la resp I 

Or, le ministre du travail s'est permis y décel à une délé- 
galion de travailleurs de la S. N. F €. M. : Lo: Ju illégal, 
le licenciement est un acte de Gouverneme + x us n'avez qu 4 
vu ir r aux Wwibunaux, » 

Merci bien! Vous jetez les travailleurs à la rue, sans un sou, 
et au lieu de leur verser ce que vons dr devez, vous voulez 
les faire attendre pendant plusieurs mois un jugement, les obli- 
ger à faire des démarches, à payer des avocats et des frais de 
; t si vous êtes condamné, vous ne payez pas quand mêrmne. 
Vous avez #4 condamné à paver des indemnités aux travail- 


nteuil licenciés en août 1949. 


le la S. N. E. €. M. A. d'Arg 


t ! 
luujJours 


C'est pourquoi nous demandons, par scrutin, une réduction 
indicative de 1.000 francs sur ce chapitre en lui donnant la 
signification suivante: l'Assemblée nationale demande au Gou- 


ins nouveau délai les 159 licenciés de 


vernement d'indemniser 
Ja S. N. EF. C. M. À. qui n'ont encore rien recu. (Applaudisse- 
ments à l' éme qauche 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marty 
Je is saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 
Le scrulin est ouvert 


recueillis.) 


(Les voles sont 
M. 
Le 
(MM, les secrélaires font le dépouillement des voles.) 

M. nt du scrutin: 


, 
Personne ne lemande pius à Vaier 


le président. 


" 
. « 
est C108, 


st rulin 


le président, Voici le résuilat du dépouilleme 


Nombre des votants........ sonne 561 
Majorité ADSOIWB..:..:...séenorssostrderese 293 
Pour l’adaplion........... 204 
CRRMR .... sossssasses tes * 380 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


demande la parole ?... 
le chapitre G010, 


Personne ne 


Je aux voix au chiffre de 18 millions 


Ines 


595.00 francs. 


(Le { h ipilire 


6010, mis aux voir, est adoplé.) 





SE AN E DU 





5 JUIN 1950 





—— mm 
— 


aux fitulaires 
(Adopté ) 


Allocations de l'Etat 
11 ROC 000 francs. 


de re Leg 


D — 


ssurances so iles, 


« Chap, &330, Emploi de fonds provenant de legs et de do 
tions. — {Mémoire 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire } 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non fs ippées 
de déchéance (Mémoite.) 

M. ie président. Le chapitre 4060 ayant été réservé, votn 
sur l'article unique doit l'être également jusqu'à ce qu'une 
décision ait élé prise par l'Assemblée sur ledit chapitre. d 

Quand la commission entend-elle faire connaître ses co 
sions à l'AS mhicée ? 

M. le rapporteur. La commission se réunit demain. Je soumet. 


{rai à examen je chaipitre réservé dans le budget du mi 


“nt 
lère du iravaii. 

Paas ces conditions, je pense que l'Assemblée pourrait être 
appelée à se prononcer <ur l'ensemble de ce budget immédia 
meut après l'examen du projet concernant le budget 4 \ 
France d'outre-mer, . 


M. le président, La commission propose de soumettre À 
l'Assemblée l'ensemble du projet dislinet pour ke budget du 
travail immédiatement après le vote du projet distinet pour {a 
budæet de la France d'outre-mer. 

} 


H n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est aiasi décidé. 
n. 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1959 
Suite de la discussion d’un projet de Joi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseu 
sion du projet de Hoi et des lettres rectificalives au pr sie: de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépens’s de 


fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, 
France d'outre-mer. 

M. le président. Nous abordons l'examen de partie du ;anp- 
port de la CORDON des finances concluant à un projet 
tinet pour le budget de la France d'outre-mer. 

M ant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que ï'ai 


reeu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de la France d'outr 
ICT : 
Lebigue, directeur du personnel; 
M. Berthier, inspecteur des colonies ; 
Lagneau, directeur de Ia comptabilité; 
M. N; s, chef du bureau du budget; 
M. Requier, administratenr des colonies; 
M. Aubry, chef adjoint de cabinet. 
Acte est donné de cette communication 
La parole est à M. Burlot, 
des finances, 
M. André 
l'examen de ce 
que la commission des 


n 
COoia 


rapporteur spéeial de la commission 


rapporteur. Je tiens, avant d'abord 
vous indiquer, mesdames, messieu 
“es a pris position dès le mois de 


Burlot, 
budget, à 
finan 


décembre 1949 sur Je budget de a France d'outre-mer. Six mois 
se sont done écoulés avant que la discussion s'ouvre devant 
l’Assemblée elle-même. C’est dire que le Parlement attache rela- 
tivement peu d'importance au problème budgétaire. 

Le budget qui vous est présenté au titre des dépenses de fo: 
tionnement des services civils de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1990 s'élève à un total de 5.204 millions, contre 
5.883 millions pour l'exercice 1949. C’est un résuhtat remiar- 


qüable dont il convient de féliciter les services de ce ministère, 
sans qu'on puisse en déduire, toutefois, qu'il n'existe pas de 
réformes à entreprendre, comme d'ailleurs dans l'ensemble des 
services adminis (ratifs. 

Dans tou'es nos administrations, on effectue des tâches inu- 
tiles ou dont le profit est inférieur aux dépenses nécessitées 
par leur réalisation. La moindre tâche administrative nécessite 
ia confection, par les services ou par le public, de multiples 
papiers de formats différents et qui, très souvent, se recoupent 
quant à leur contexture. 

Un dossier ne prend une allure vraiment administrative que 
s'il est suffisamment gonflé. Avez-vous jamais vu sur le bureau 
G'un directeur de ministère ou d'un ministre un dossier ne 
comprenant qu'un ou deux documents ? It faut, pour qu'il 
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obtienne d’être définitivement au point, les avis motivés de tuelles. L’adman stration devrait êt ommune, ce qui permet. 
multiples services d'un ou de plusieurs winiskres. 1 doit avoir trait Satis nul doute une économie conssdcrabl ces 
été passé au crible de plusieurs controleurs. de foncuonnermment. 

Crovez-vous, mes chers collègues, que de telles méthodes Les recherches très spéciales, par exemple celles relatives aux 
soient raisonnables ? Est-ce trop demander que de prier cha- territoires d'outre-mer, pourraient et devraient élre poursui- 
cun des ministres de faire procéder, au sein de son admimis- vies de façon indépendante par les chercheurs actuels. Mais 
tration, à l’ana'yse de toutes les tâches en fonction de leur prix su] beau up de points, il existe certaine ment le SUpérposie 
de revient afin de pouvoir ensuite proeët ler à la suppression lion d'études parfaitement intl : et une mulitiphcalion de frais 
de tout travail non indispensabie ? généraux de fonctionnement des différents offices de recherche, 

I faut aussi supprimer une multitude de contrôles. A chaque L'office de la France d'outre-mer réorganisé, et surtout l'of- 
échelon de Ja hiérarchie, on essaie de devant Sa responsalhi- fice national de !a recherche scienttique réorga = IL rratent 
tilé. Aussi inslitue-t-on de multiples contrôles afin qu'aucune dépendre de la présidence du conseil. HS disp t d'un 
erreur ne puisse se pr duire. budget autonome, ce qui permettrait un meill trole des 

Ce n’est pas sérieux non plus. Un contrôle coûte aussi cher dépenses que la dispersion actuelle des créd pere 
que le travail de réalisation lui-même et, en fin de compte, :a ne: pas d'assurel 
charge représentée au budget par ces multiples contrôles est lelles sant, mesdames, messieurs, les quelques tions 
hors de proportion avec l'inconvénient de quelques erreurs d'ordre général que j'étais chargé de formuler ï u de la 
qu'une absence de contrôle ne permettrait pas de déceler. ComMrBssion des finances, Sous ces réserves et ce!l que je 

Il faut sur ce point redonner aux fonctionnaires le sens de serai amené à formuler lors de lexam n de quelques Ni mitres, 
Jeurs responsabilités en sanclionnant sévèrement jes erreurs où je vous demarde de bien vouloir voter le badgi Ù le la France 
les fautes qu'iis peuvent commettre. S'il en était ainsi, le besoin d'outre-mer tel qu'il vaus est prisentf, ‘Appliudiisements au 
de contrôleurs n'aurait plus la méêine importance qu'auyour- centre 
d'hui. M. le président. La parole est à M. Juglas, président, rappore 

Monsieur le ministre, je vous demande, de prendre en con- teur pour avis de la commission des territoires d'outre-nrer, 
sidération ces quelques remarques. Réaliséz dans ce sens une RFA | 
res PA ou À 2-00, réelle RÉ votre ministère, et vous _N. Jean-Jacques Juglas, pre VILL n£, app rl ur pou avis de l@ 
n'aurez, l'an prochain, aucuse difficulté à ajuster le montant = À des gear ce pre PAS Mesdam ”, cup 
de vos dépenses aux exigences qui seront sans doute formuices SE Eng à ur Specal qe a es ge des fin *s vieni 
par votre collègue des finances. SERRES devant vous 7e NE lion de présenter un buget 

de la France d'outre-mer qui, donnant ainsi wa bon exemple 


En ce qui concerne les chapitres de ce budget, je serai sans 
doute amené à formuler quelques remarques au fur et à mme- 
sure de leur examen, mais je désire, dès maintenant, attirer 
plus spécialement l'attention sur trois d'eutre eux. 

Lors d'un premier exgmen, la commission avait proposé une 
réduction de crédits de 300 millions au chapitre 1300. Le Gon- 
vernement, dans une lettre reclificative postérieure, à réduit 
le crédit primitif de 460 millions. La commission est heureuse 
que sa remarque ait ainsi été prise en considération. 

A ce sujet, je dois rappeler que la loi du 21 mars 19:$ a mis 
À la charge du budget de l'Etat les dépenses relatives aux 
irailements, aux indemnités, ainsi qu'aux frais de déplacement 
des gouverneurs, des magistrats de droit civil et de droit pénal 
et des militaires de la gendarmerie. Or, de l'avis de la com- 
mission, l'assimilation des gouverneurs et des magistrats est 
ue erreur. 

Ces derniers ne sont pas des fonctionnaires d'autorité. 
rait done logique de mettre les frais de foncti 
justice à la charge des budgets locaux. 

Une telle rélorme avait élé votée l’an dernier par l'Assembke, 
A la demande du Conseil de la République, et sous prétexte 


Il pa- 
yanernent de ja 





que l’exereice était très avancé quand ces dispositions avaient 
été adoplées, nous avions accepté de surseoir à sa réalisation. 
I! semble que, cette année, il y ait lieu d'aboutir, Aussi votre 


commission vous demande-t-elle de 
crétisée d'ailleurs par l'article 73 
reclificative proposée par le Gouvei 


voter cette disp sition., con- 
contenu 


> t 
DeINeTE. 


Lis dans la lettre 


Le deuxième point, qui mérite une mention particulière, est 
relatif au chapitre 3220, qui traite de l'entretien des travail- 
leurs jiudochinois. 

Chaque année, notre Assemblée, par une réduction indiea- 
tive de crédit, à pe e Gouvernement de procéder sans délai 
au rapalriéement de ces lravailleurs., Chaque année également, 


le ministre en exercice 
fait et que nous aurions satisfaction. 

En réalité, nous en sommes toujours au même Le 
ministre à bien voulu nous faire savoir, par une note que j'ai 
reçue en décembre 1919, que le dernier travailleur indochinois 
aurait quitié la France au cours de ce mois de juin. Je Jui 
demande de bien vouloir confirmer cette indication devant 
l’'Assembi'ée, afin que ce chapitre soit définitivement supprimé 
dans le prochain budget. 

1 me faut aussi, une fois de plus, revenir sur Ja subvention 
accordée par le chapitre 5050 à l'office de la recherche scien- 
lifique outre-mer. 

La conmuission a réduit les crédits de 50 p. 100, non pas 
parce qu'elle estime qu’une telle réduction est possible dans 
l'élat actuel du fonctionnement de l'office, mais afin d’obiger 
le Gouvernement à tenir comple des demandes formulées à 
différentes reprises par l’Assemblée sur le fonctionnement géné- 
ral de l’ensemble des offices et instituts de recherche. Chaque 
ministère ou presque à son organisation de recherche et au- 
ecmne coordination n'existe. 

HR nous paraît nécessaire de voir instituer un office national 
de la recherche scientifique qui embrasserait l’ensemble des 
problèmes étudiés par les organisations indépendantes ac- 


nous à assuré que de nécessaire serait 


1? 
n 

Jili 
pur L. 





s credits 


IX prOs 


aux autres budgets, est d'un montant inférieur, dans l 
demandés par le Gouvernement et pins encore dans « 
posés par la commission, à celui du budget de 1919. 

Vous ne Serez pas étonnés que, parlant au nom de }1 com- 
mission territoires d'outie-mer, je ne partage pas cetle 
satisfaction, et pour des raisons qui porteront paus partis 
culièrement sur deux parties de ce budget. 

M. le rapporteur a chaleureusement approuvé le Gouverne- 
ment d’avoir, non pas supprimé, mais réduit les crédits affectés 
aux traitements des magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les territoires d'outre-mer. Il estime 
que la note n° 21 de La lettre rectilicative n° 9215 respond 
non seulement à la Ingique, mais également à l'équité 
le contredirui 


rapporteur 


ues 


ce us 


b« 


Qu'elle corresponde à la logique, je ne 
Mais je partage pas l'opinion de M. le 


aux conclusions qu'il en tire. 


pas. 
quaut 


ne 


En eflet, les territoires d'outre-mer parviennent si difticile- 
ment à assurer l'équilibre de Jeur budget que li plus grande 
partie des d: penses nécessitées par leur dévi lopp rent € 11}0)= 
iique sont mises, directement où non, à la charge de Ja 
métropole. Or, s'il est normal J'aurai l'occasion de revenir 
sur ce point lors de la discussion du buaôget des investissements 
— que la métropole fournisse à ces terriloires l'infrastructure 
économique et sociale qui leur est indispensable, 1} est bien deg 
travaux de détail dont il serait préférable de confier la prépas 
raton et l’exceution l'aide de crédits fourmis par kb builee!s 
Jocaux. 

Parn ces Travaux 1 4 | qui j eéssetht L4 nt 14 
magistrature. N'est-1l pas, en effet, assez paradoxal) 1 monument 
ou le Gouvernement net à la charge des territoire es traite. 
ments des magistrats, de le voir prendre à sa u10 
partie des dépenses nécessitées pa but structio ‘ pr « 
toires ? Nous trouvons, en effet, dans le budget « estisses 
uents, un ciédit de 204 mmilions pmeévu cet € 

Les dépenses qui résultent de travaux, d'ailleurs tout à fait 
heureux, que nous accomphissons dans le domaine « }, vont 
‘nirainer à leur tour des dépenses pou l 

M. Jean Martine. Si M, le rippoleur à liqué que le dépar- 
tement de Ja France d'outre-mer met des crédits, au titre des 
nvestissements, à da disposition des territoires en vue d NS 
truire des prétoires, 1] faut dire que ceux-ci rmbou Ion 
tiers ja pal le 14 Q pense IEUF 1 { it. 

M. le rapporteur pour avis. Il n'en reste ras moins que 


figure au budget de l'Etat édit de 2 

Au moment où ces terriloires doivent faire face à des dépen- 
ses d’intérét social, notamment pour la consuuwetion d'hôpitaux 
et d'écoles, ce qui va nécessiter l'entretien, en nombre de plus 
en plus important, d'instiluteurs, de professeurs, de sages- 
femmes et de médecins, je ne vois pas comment, si nous 2CCEP- 
tons Ja proposition du Gouvernement, il va leur étre possible 
d'équilibrer leur budget. 

C'est pourquoi je demande qne cette mesure soit examinte 
de nouveau par le Gouvernement et que, dorénavant, les 
dépenses de ce! ordre incombent entièrement à l'Etat. : 


un € HuiOis, 
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On peut certes prétendre, ainsi que je l'ai lu dans la décia- 
ration de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer devant 
l'Assemblée représentative de Madagascar, que la réforme judi- 
claire à él mplie trop rapidement, Je n'hésite pas à inii- 
quer pour Ina part, qu il aurait éte sage de procéder [al 
paliers où par zones, Il n'en reste pas moins que nous avons 
pris des engagements, qu'il est loyal de tenir. 

Pour cette raison, je regrette vive ment que le Gouvernement, 
approuvé par la commission, rejette, par une série de chapitres 
dont le total aboutit au chiffre de 539.750.000 francs, des Ssor- 
mes aussi importantes sur les budgets locaux. 

LL est également un deuxième point à propos duquel je dois, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer unanime 
une seconde fois, élever une vigoureuse protestation qui, d'ail- 
leurs, ne concerne pas le Gouvernement, mais plus particu:è- 
rement la commission des finances. 

M. le rapporteur a, en effet, insisté sur l'intérêt que présen- 
terait la réunion de tous les offices de recherche scientifique. 


l'artant de ceîte )P 101), 1 COIDINISSION 4 réduit de 58.5K).000 
francs, c'est-à-dire de moitié, les crédits prévus à ce titre. 

La décision pt est d'autant plus grave que les territoires 
vout être amenés à procéder à une réduction sensible des cré- 
dit Mème si on lJais subsister Ia recherche scientifique 
d'outre-mer, je me demande comment-il sera possible, avec dés 
somines aussi réduites, de faire face aux nombreuses obliga- 


lions qui incombent à cet organisme 
N'oublions pas que, précisément, ce que nous pouvons repiC- 


cher à nos prédécesseurs c'est l'insuffisance des recherches 
orientées vers Je développement des territoires d'outre-mer. 
Or, pour les dévlopper, que faut-il ? Il ne suffit pas de leur 


fouroir une infrastructure économique, des ports, des routes, il 
ne suffit même pas de leur donner des institutions sociales qui 
accroitront le niveau de vie et donneront plus d'efficacité à la 
main-d'œuvre, Il faut aussi autre chose, IT faut qu'aient été 
étudiés un certain nombre de problèmes que l'on ne connait 
pas encore suffisamment, 

Certains de ces problèmes relèvent de la nature des sols. 

Co n'est pas ici le lieu de faire un cours sur l'usure des sols, 
en pays tropical, d'insister sur la gravité que présente cette 
usure, non seulemeat pour l'agriculture autochtone, mais éga- 
lement pour l'agricuiture d'exportation. 

Nous connaissons le drame du Sénégal que l'arachide a enri- 
chi et risque de ruiner, C'est seulement dans la mesure où nous 
aurons poussé suffisamment loin les études pédologiques néces- 
saires que nous parviendrons à donner au développement éco- 
nomique des territoires, avec le maximum d'efficacité, Je maxi- 
œum de rendement, 

Nous savons également combien on se préoccupe à la fois de 
l'irrigation et du développement de l'énergie hydroélectrique. 

Or, que connaissons-nous de l'hydrologie de la plupart des 
cours d'eau tropicaux ? Le plus généralement à peu près rien. 

Il en est de même du sous-sol, Il est quand même paradoxal 
que les frontières politiques soient en même temps des fron- 
üières géologiques et que tel territoire étranger tire de son 
sous-sol des richesses considérables, tandis que le territoire 
français voisin ne lire du sous-sol presque aucune ressource. 

C'est la recherche scientifique de l'outre-mer qui permettra 
de tirer le maximum de ressources des territoires. 

Si nous acceptons des crédits aussi médiocres que ceux qui 
nous sont présentés, je ne vois pas comment l'office de la re- 
cherche scientifique outre-mer qui est en pleine période de dé- 
veloppement et, de ce fait, a dû établir un certain nombre 
d'installations et d'institutions, pourra parvenir à jcuer son 
rôle 

Me plaçant au point de vue de l'honorable rapporteur de la 
commission des finances, j'indique que même les raisons 
d'ordre pratique qu'il invoque ne me paraissent pas détermi- 
nantes. 

En effet, que demande-t-il ? Que l’on réunisse en un même 
ensemble les services de la recherche scientifique outre-mer 
et de la recherche scientifique métropolitaine . 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. le rapporteur pour avis. Volontiers, 

M. le rapporteur, ]l faut dire: « Et les recherches scienti- 
fiques métropolitaines », parce qu'il n'y en a pas qu'une. Il 
existe une recherche scientifique dans chaque ministère, C'est 
là un abus considérable qui préoccupe le Parlement et tous les 
rapporteurs spéciaux de la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis. J'admets parfaitement, ronsieur 
le rapporteur, qu'il y ait peut-être des abus dans les ministè- 
res métropolitains et qu'il est inutile que chaque ministère ait 
un institut de recherche. De même nous avons remarqué ces 
temps derniers qu'il était inutile que tous les ministéres atent 





ra 
leur police, Je suis parfaitement d'accord sur ce point, mais ia 
ne suis point d'accord sur le principe de l'unité de la recher. 
che scientifique métropolitaine et d'outre-mer. (Très bien! fes 
bien! sur divers bancs à gauche.) 

M. le rapporteur. 11 ne s'agit pas d'une unité sur le plan : 
tifique, J'espère que vous ne m'en voudrez pas dé faire 
muise au point, 

Vous savez que j'ai une certaine formation scientifique. Ja 
considère que la formation scieutitique outre-mer est diffé: 
de la formation scientifique métropolitaine. Je demande qu'i 
ait une uxité administrative et en tout cas une unité b 
tairé. 

Je mets au défi qui que ce soit ici, fût-il membre du Gouver. 
nement où de la commission des finances, de nous dire combien 
la métropole dépense pour ses instituts de recherche, Nous 
le savons pas et désirons le savoir, C'est pourquoi nous den 
dons à Ja commission des finances de réunir l'ensemble de 
offices dans une même organisation administrative, afin 
la “echerche scientifique ne dénende que d’un seul budget, 

M. le rapporteur pour avis. IL est tout à fait normal que nous 
soyons renseignés sur ce point. Comme vous, sur cette matitre 
de même que sur beaucoup d'autres, je déplore la médiocrita 
de nos renseignements. 

Nous voudrions, savoir quelles seront les économies ri 
ment réalisées, Cär, enfin, sur quoi porteront-elles ? 

La recherche scientifique d'outre-mer comprend un certin 
nombre de services qui n'ont pas d'équivalent dans la métro. 
pole. Le problème du personnel y est posé d’une façon difié. 
rente. La recherche scientifique comporte, par exemple, 1 
bureau chargé de préparer le départ des chercheurs, d'assurer 
leur approvisionnement. Il n'existe pas à la recherche scient 
que métropolitaine. De toute manière, nous serons obligé: 
garder ce burens. d 

Il existe un bureau de documentation des chercheurs et d 
publication de leurs travaux. Les chercheurs qui se trouvent 
outre-mer sont obligés de se faire envoyer en France une pa 
de leur documentation. 

Ce n'est pas eux qui peuvent publier les travaux qu'ils font! 
I! est nécessaire que des organismes s’en chargent. Or, 
n'existent pas. 

Je r'ignore pas — je pourrais même citer des faits précis — 
que tout ne va pas pour le mieux dans cette maison. Au cours 
d'un de mes voyages, j'ai rencontré une mission ethnograjhi 
que qui n'avait pas recueilli que des compliments dans Je: 
territoires où elle exerçait ses fonctions et qui était surtou 
appréciée par les moyens de transport qu'elle mettait à la «is 
position des administrateurs. 

C'est déjà une vieille histoire qui remonte à deux ans et qu 
est terminée. Sur ces maux, l'attention du Gouvernement 
plutôt celle du ministre a été attirée et les mesures nécessaire: 
ont été prises. 

M. René Maïlbrant. Me permettez-vous de vous interrompre 
monsieur le rapporteur pour avis ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. René Malbrant. Pour assurer une meilleure coordination 
de la recherche scientifique, aussi bien dans les territoires 
d'outre-mer que dans la métropole, il existe un moyen asse 
simple que le Gouvernement a eu l'intention d'utiliser lorsqu'il 
a déposé, il y a trois ans, un projet de loi portant création du 
conseil supérieur de Ja recherche scientifique et technique qui 
avait précisément cet objet. 

Ce projet ae loi a été rapporté par l’un de nos collègues. [a 
commission des territoires d'outre-mer a émis un avis à l'uni- 
nimité. Il ne s'agit plus que de le discuter. Alors M. Burlot, 
rapporteur de la commission des finances, aura satisfaction en 
même temps que nous tous. 

[. faudrait commencer par là, il s’agit de construire, tandis 
qu'en supprimant la moitié des crédits prévus au titre de la 
recherche scientifique outre-mer, vous tendez à détruire. Cela, 
nous ne pouvons pas F'accepter, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le rapporteur. Vous savez dans quel esprit j'ai proposé 
cette réduction. Depuis trois ans je réclame cette réorganisation. 

M. René Malbrant. Je suis d'accord avec vous sur l'intention. 

M. le rapporteur. Chaque année, le ministre me promrit 
d'examiner la question avec M. le président du conseil, afin 
que nous ayons satisfaction l’année suivante. Or, nous nous 
retrouvons chaque année exactement dans la même situation. 

En demandant à la commission des finances d'opérer un 
abattement de 60 millions de franes, j'ai voulu obliger le Gou- 
vernement à prendre cette fois-ci position. 
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Je vous rappelle ée que déclarait M. Paul Coste-Floret il y a 
deux ans 

« Comme tous les problèmes que nous étudions aujour- 
d'hui, celui-ci — la recherche scientifique — est complexe. 
Soyez assurés que je m'efforcerai de clarifier au maximum 
celte organisation tant sur le plan juridique c'est-à-dire la 
coordination de l'ensemble des offices de recherches scienti- 
fiques — que sur le plan financier. » 

Kous sonmunes aujourd'hui au même point qu'il y a deux 
ali. 

M. René Malbrant. D'accord. IL appartient au Gouvernement 
d'intervenir. 

M. le rapporteur. C'est exactement ce que je désire. 


M. le rapporteur pour avis. Cerlaines de vos criliques sont 


justifiées, mais je répèle, une fois de plus, qu'il serait dan- 
gereux de rattacher la recherche scientifique outre-mer à la 
recherche scientifique métropolitaine. 

Nous avons connu un précédent grave, quand, en 1937, fut 
créé le comité scientifique de la France d'outre-mer. H fu 
inclus dans les services du comité national de Ja recherche 
scientilique et, cinq ans plus tard, son action avait €lé à peu 
près nulle. 3 ; 

Je ne prétends pas que ce qui à été fait par l'actuel office 
ait toujours été parfait — les choses humaines, par nature, 
sont imparfaites — mais quand on voit les resultats déja obte- 
nus, quand on mesure l'effort qui à été fait, on ne peut pas 
ne pas être satisfait du fait que la recherche scientifique outre- 
mer ait été détachée de la recherche scientifique métropoli- 
taine. 

En tout cas, la commission que j'ai l'honneur de présider, 
s'oppose, à l'unanimité, à la réduction des crédits opérce par 
la commission des finances. Elle demandera, le moment venu, 
le rétablissement des crédits proposé par le Gouvernement. 

Il est enfin un dernier point sur lequel nous ne saurions 
également accepter la réduction de erédit opérée par la com- 
mission des finances, I s'agit du chapitre 5070 « Fonctionne- 
ment des chaires d'enseignement colonial spécialisé dont 
le crédit a élé réduit de 4 millions, Je sais très bien, et en 
cette matière, pius sans doute qu'en matière scientifique, Je 
suis orfévre, qu'il existe une certaine anarchie dans la distri- 
bulion des chaires d'enseignement colonial spécialisé, Mais si 
cette anarchie existe et s'il conviendrait de procéder à des 
regroupemen'; où à une réorganisation, la comruission des 
terriloires d'outre-mer considère qu'il est souhaitable que le 
uombre des chaires d'enseignement d'outre-mer, non seulement 
pe soit pont réduit, mais au contraire augmenté, 

IH y a quelque temps, à l'Assemblée de FUnion francaise 
était déposée une proposition de résolution protestant contre 
le fait que, dans l'enseignement métropolit{in, on n'accordait 
pas aux problèmes d'outre-mer une place suffisante, 

Si beaucoup d'entre nous peuvent ne pas toujours approuver 
dans sa lettre le texte de celte proposition de réselution, 11 est 
au moins un point sur lequel la commission des territoires 
d'outre-mer est unanime, c'est qu'il ne faut pas réduire l'ensei- 
nement d'outre-mer en France, C'est la raison pour laquelle 
a commission des terriloires d'outre-mer proleste contre celte 
réduction. 

M. le rapporteur, VW: permeéllez-vous de vous donner une pré- 
cision, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le rapporteur. Je m'excuse, mon cher collègue, de vous 
interrompre une fois de plus, mais il ne s'agit pas, pour Ja com- 
mission des finances, de demander un abattement de crédit de 
9 millions de francs, il s’agit de demander le transfert de ce 
crédit au budget du ministère de l'éducation nationale afin, pré- 
cisément, que l'enseignement d'outre-mer soit entrepris plus 
efficacement qu'il ne l’est actuellement dans la métropole, et 
ceci pour le plus grand profit de la France d'outre-mer. 

M. Jean Silvandre. Il faudrait un grand ministère de l'Union 
française. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le rapporteur, je connais 
bien le ministère de l'éducation nationale et je connais bien 
l'enseignement métropolitain. 

Permettez-moi de vous dire, sans insister d'avantage sur ce 
point, que, comme pour la recherche scientifique d'outre-mer, 
l'outre-mer ne sera jamais mieux servi que par lui-même. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Ce sont là, mesdames, messieurs, les trois points essentiels 
sur lesquels la commission des territoires d'outre-mer ne peut 
s'associer soit aux réductions proposées par le Gouvernement 
soit à celles demandées par la éommission des finances, x he 
LE … est un dernier point, sur lequel je désire ajouter quelques 

ols. 





Il ne s'agit pas i en l'occurrence, de protester contre une 
réduction. En effet, la commission des territoires d'outre-mer 
demande elle-même une réduction indicative de 1.000 francs sur 
le chapitre 1000: « Traitements du ministre et du personnel titu- 
laire des services civils de l'administration centrale » 

Je dis d'ailleurs à M. le ministre de la France d'outre-mer que 
cette réduction n'est nullement dirigée contre sa personne. Elle 
a simplemenñt pour but d'atüirer son âttention sur deux points 
dont l'un ne dépend pas totalement de Jui, mais po les 
elticace, 


plus total et le plu: 


1 
quels nous voudrions son appui le 
l 1 les administrateurs du 


Vous savez, monsieur le ministre, qu 
miuistére de la France d'outre-mer attendent impatiemment 
de connaître leur place dans la fonction publique et l'échelle 
à laquelle is sont rattachés 
it gagné 


n Pere ant £t ie , e cprvuicec 
Les DrOjCIS Suigneti ment | pal { ervice { 
A 


u 1 
longtemps et nous avons 


d'autres ministères 11 y à un peu op 
l'impression qu'ils S'v allardent, 

Je vons demande très respectueusement, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, de bien vouloir user de 
toute votre autorité pour que les deux autres ministéres qui 
ont leur mot à dire le disent vile et Imen. c'est-à-dire ad plent 


les formules qui ont été proposées par vos services 
Ces formules perinettront aux administrateurs du ministère 
de la France d'outre-mer d'avoir dans la fonction publique la 


place qui leur revient ir la place qu'ils tiennent et le rôle 

qu'ils jouent ne peuvent pas se comparer, dans la piupart des 

cas, à ceux soi-disant équivalents des adrminisirateurs meétlror 
taine 

0.114175 


Le deuxième chapitre sur lequel je demande, «an nom de la 
(| 


commission des territoires d'outre-mer. nine réduction indicative 


de 1.000) francs concerne le service de l'enseignement 
enseignement au ministère de la France d'outre-mer est, 

actuellement sous la direction d'un chef de service. IL y eut, 

immédiatement après la Libération, une direction de l'enseigne- 


ment. La commission des territoires d'outre-mer souhaite que 
pour plusieurs raisons, 
D'abord, le directeur de l'enseignement n'est pas pour nous 
un personnage d'importance secondaire. Nous considérons que 
les problemes culturels présentent un intérêt au moins égal aux 
probhle nes politique S, aluixX probl mes économiques ei à d'autres 
probiémes comme ceux du travail. 


cette ‘lire tion coit rel ‘ble et ce. 


M. Félix-Tchicaya. Ces problèmes sont plus importants que 
les problèmes militaires. 

M. le rapporteur pour avis. (Ce directeur de l'ense:snement 
est en relations à la fois avec | hrecteurs de l’enseignement 
dans les tefritoires et avec les directeurs des différents ser- 
vices de l'enseignement métropolitain, I ne faut pas que les 
directeurs de Dakar, ceux de Tananarive, de Brazzav'lle ei, JUS- 
qu'à nouvel ordre, le directeur de Saigon occupent daus la hié- 
rarchie une place supérieure à la sienne. Quel'e pou t être 
la situation de celui qui coordonne et doit donner la première 
impulsion si ceux à qui ils s'adressent sont ses supérieurs 
hiérarchiques ? 

landis que, dans la métropole, nous cherchons et vous 
connaissez Comme moi les difficultés que nous rencontrons 
pour des raisons qui Sont d'ailleurs souvent de caraet finan- 
cier — des professeur: le valeur, pour l'enseignement outre. 
mer, vous savez cerlainement, monsieur le secrétai: l'Etat, 
imfiniment mieux que Jnoi à quel point. à l'heure arc! l'e, 1l esf 
difficile d'avoir dans les ve 3, les colères ou les € olcs d'en- 
seignerment technique des territon d'outre-mer un personne) 
suffisant, qui, quelle que soit sa qualité, soit an même niveau 
que celui qui exerce dans les établ ment Hnilatres de la 


métropole. 


Si l'on veut que le directeur de l'enseignement au min'stère 


de la France d'outre-mer puisse discuter d'égal à égal avec 
le directeur de l'enseignement tech que mébopolitain ou lé 
directeur de l’enseignement secondaire, donnons-Jui le même 
titre. A notre avis — c'est, je le répète, l'avis unaniine de la 
commission des territoires d'outre-mer une réforme s'impose, 
monsieur le ministre, et elle ne doit pas trop tarde 
Telles sont les observations que je tenais à formuler an nom 
de la comimission des territoires d'outremer,. Elles ont eu 


essentiellement pour but de permettre à ces territoires. où 
nous voulons apporter plus de bien-être, de connaitre, dans 
des € inditions aussi harmon euses que pos ible, un dés ‘Joppe- 
ment qui est souhaitable pour que le lien qui nous unit à eux 
ne soil altéré par aucun nuage. \pplaudissements au centre 
el à gauche.) | 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole ect à 
M. Nazi Boni. 


M. Nazi Boni. Mesdames, messieurs, les territoires d'ontre- 


mer =s qu engagés dans la voie d'un ve;oppeiment i)Tuiqne 
et social dont l'intensification exige d créations nouvelles 
C1! : cf iQ " larit 129 ‘ à 
Leurs } ns, pend plusieurs ann encore, suivront une 


progression constante. 
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S'il est un budget qui, durant ce temps, doit aller en crois- Pour résoudre efficacement ce problème, ïl importe de 
saut, c'est bien celui qui fait aujourd'hui l'objet de nos débats. détruire certaines erreurs et de se baser sur l'expérience du 
C'est dire combien est justifice Pémotion des indépendabts ge Le préjugé qui attribue Le manque d'ouvriers qualiliés à 


d'outre-mer quant au souci des réductions inconsidérées qui a 
à l'élaboration du projet du buiget relatif aux crédits 


prés - 
civils 


affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


our l'exercice 1930 dans Jes pays extra-métropolitains de 

‘Union francaise, 

Le rapporteur spécial, M. Burlot, note avec satisfaction que 
le budget de la France d'outre-mer est le seul qui, en 1950, 
soit en diminution par rapport à 1949, Malgré tout, Ja com- 
mission propose de nouvelles réductions, Le plus grave, c'est 

à la charge des territoires 


qu'on veut imetlre ces éconoimies 


d'outre-mer. 


Ainsi est proposée la suppression des crédits concernant la 
création d'un institut d'élevage et de mcdecine Vétérinaire des 


pays tropicaux 


Les raisons qui, il y a un an, avaient motivé la prise en 
charge par la métropole des magistrats de droit civil et de 
droit pénal français restent valables, 

Cependant, Ja commission met les dépenses afférentes aux 
soldes, indemnités, allocations familiales et frais de représen- 
lation de ce personnel au compte des lerrdomes qui suppor- 
taient déjà, dans le domaine judiciuire, les dépenses relatives 
aux installations matérielles. 

K en résultera, pour les terri'oires d'outre-mer, d'impor- 

{ les bud- 


iqes 


linan que 
n'ont pas prévues dans 


fantes et supplémentaires obligations 


gets locaux, déja votés depuis Six mois, 


les dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1930, Des pavs comme l'Inde, qui pavaient leurs magis- 
trats sur des subventions accordées par Ja métropole, se trou- 
veront dans une impasse. 


oi n'h: site 


à la recherche scientifique outre-mer, 
les terr 


mere pas à ré luire de moili les crédits destinés 


toires contribuent à 


Entin, la commisison veut qe 
une partie des dépenses relatives üli1X dépenses des chaires 
d'ensergnement colonial spé: alisé, 

Est-il normal que l'on ne mette pas à la charge du budget 


iwnement donné dans les territoires d'outre-mer 
nnnaissance de la cullure française ? 

loi de caractère financier, vous reprenez 
ip rtante fraction de ce que vous avez 
\ droile, € si vous l'aviez 


de l'Etat l'ens 
concernant Ja « 

A la faveur d'une 
de la main gauche une 


accordé Hbéralement de Ja mait mine 
donné contre votre gré, 

Certains collègnes métropolitains sont choqués dans leur 
amour-propre quand, à cette tribune, un élu d'outre-mer 
dénonce Ja persistance du pacte colonial. Leur réaction est 


. surtout de la part de Français qui veillent, 
in prestige de la France. 

jurlot nous apparte, une fois 
le colonial refuse de 
rapportent et ne 


humaine et légitime 
avec un soin jaloux, 

Cependant, le rapport de M, 

la preuve indéniable que le pa 
mourir. « I faut, se dit-on, que les colonies 
nous coûlent rien. » 
L'avenir économique de la France et peut-être même de 
l'Europe est lié à celui de l'Afrique, Pour préparer cet avenir, 
des efforts, des sacrifices sont nécessaires de la part de la mé- 
tropole, dont les territoires d'ontre-mer sollicitent l’aide en vue 
de leur équipement administratif, économique et social, 

Quand cette aide portera ses fruits, quand elle donnera de 
plus grandes possibilités à la France d'outre-mer, celle-ci pren- 
dra progressivement à sa charge toutes ses dépenses. Alors 
elle volera de ses propres ailes. 

Nous constatons avec regret qu'un pas est fait dans la voie 
de la suppression de cette aide. 

Je tiens à mettre l'Assemblée en garde contre Ja tendance 
qui consiste à croire que tout ce que la métropole accorde aux 
territoires d'outre-mer constitue pour elle une perte, 

Les survivances de Ja Ie République imprègnent fortement 
Ja IV°, Ainsi, nous avons constaté que chaque fois qu'il s'agit 
de recruter sur titres des fonctionnaires d'autorité, on 
les originaires des territoires d'outre-mer. Après les interven- 
tions répétées, à la rue Oudinot, du président des indépendants 
d'outre-mer, M. le ministre de la France d'outre-mer a bien 
voulu donner des instructions dans le sens de l'équité. Nous 
l'en remercions. 

Le développement économique des territoires d'outre-mer pose 
un problème important auquel il semble que le Gouvernement 
ait eu le mérite de s'être déjà attelé: celui de la formation gro- 
fessionnelle. Le voyage d'études de MM. les secrétaires d'Etat 
Aujoulat et Morice n'avait pas un autre but, Nous nous en 
rejouissons tous, tout en manifestant un seul regret, c'est que 
ce voyage d'étude ait été un voyage-éclair. 

Par exemple, à Bobo-Dioulasso, où les deux représentants du 
G uvernement auraient pu, en un jour, recueillir sur place une 
documentation abondante en ce qui con ts de 
la question, ils n'ont passé que quatre heures. 


de pl IS, 


6 sartan 
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erne tous ies aspt 








a désaffection des Africains pour les métiers manuels est erroné 
Des écoles d'apprentissage ont existé et existent encore; elles 
n'ont jamais manqué d'élèves et ont préparé d'excellents 
ouvriers qui, malheureusement, n'out pas trouvé de débouch 
Et, quand il leur arrivait d'être emplovés, c'était pour se voir 
offrir une situation de misère. Certains de ces jeunes ouvi 
avaient essayé de s'installer dans les centres importants: mais 
les movens leur ont manqué et force a été, pour eux, de 
tourner vers le travail du porte-plume. 

Les fermes-écoles et les écoles expérimentales ont également 
manqué leur but, L'école normale rurale de Dabon, en Côte 
d'Ivoire, s'était fixé comme objectif la formation des inst tuteurs 
paysans, dont le rôle principai devait consister à rénover, eu 
un temps record, les méthodes culturales en Afrique. On l'ins- 
lalla avec tous le confort moderne car, souvent, on préfère le 
trompe-l'ail aux choses modestes et utiles. 

Pour dispenser les cours spéciaux d'agriculture et pour l'aprli. 
cation des théories enseignées en classe, on substitua des in<ti- 
tuteurs à l'ingénieur agronome et au conducteur de travaux 
agricoles, Quel ne fut pas mon étonnement quand, un matin, à 
sept heures, je suepris les futurs instituteurs paysans, plonsés 
dans l'herbe, grattant la terre avec la daba. Hs travaiaient plus 
mal encore que leurs ancètres, le nez dans le sable comme des 
rats. 

L'école de Dabou a préparé des instituteurs tout courts, mais 
non des instituteurs paysans, Cette fois, 11 faut faire les choses 
plus sérieusement, Non seulement les techniciens manquent 
mais le petit nomlxe de ceux dont nous disposons est souvent 
mal employé. 

L'école techn'que supérieure de Bamako prépare d'excellents 
agents capables de remplacer les ingénieurs dans plusieurs cas, 
Au lieu de les utiliser à tous les travaux que les grosses entr 
prises trouvent peu rémunérateurs, on les utilise souvent 
comme surveillants de chantiers, 

Le moven de transition immédiat envisagé pour enrayer la 
pénurie de main-d'œuvre qualitiée, c’est la formule de formation 
professionnelle accélérée qui a recueilli l'adhésion générale 
dans les territoires d'outre-mer. A cet effet, certains territoires 
se sont mis à l'œuvre et le conseil général de la Haute-Voltà à 
voté une première tranche de crédits pour mettre sur pied là 
formation professionnelle accélérée de Bobo-Dioulasso. 

Les twavaux sont avancés, Nous attendons avec impatience 
que le F.LD.E.S, fournisse la deuxième tranche qui doit per- 
mettre le démarrage de cette formation confiée à des homnms3 
sûrs, Tout en eréant les collèges techniques et les centres 
d'apprentissage, il faudrait envisager dès maintenant Ja transfor- 
mation de l'école technique supérieure en école d'ingénieurs. 

La formation professionnelle est une œuvre capitale qu'il fa 
accomplir à tout prix et dans le minimum de temps. Pour 
réussir, il.faut mettre à contribution toutes les ressources 
locales, Nous avons déjà donné notre opinion quant au rôle 
que l’armée coloniale pourrait jeuer dans là formation profes- 
sionnelle, 

Les services civils qui s'occupent de cette formation pour- 
raient faire appel, dans la mesure du possible, à la compétence 
des techniciens militaires. 

Quant. à l’enseignement général, ai-je besoin de mettre 
l'accent sur la nécessité d'intensifier l’enseignement de base ? 

Ai-je besoin de demander que l’on sache rompre parfois avec 
la routine qui consiste à concentrer obligatoirement dans le: 
étlabiissements de la capitale tous les enseignements écolaires 
imporlants des territoires ? 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! 


M. Nazi Boni, Ai-je hesoin de souligner que la multiplication 
de petits collèges et de petits lycées fantoches et sans rende- 
ment n'est pas une solution ? 

Ce qu'il faudrait, en principe, pour chaque territoire, c'es! 
un collège moderne et un lycée comprenant toutes les clases 
de Ja sixième jusqu'à la première. On pallierait la pénurie de 
professeurs en affectant aux classes de sixième, cinquième 
et quatrième des instituteurs africains et européens choisis 
pour la circonstance, les autres classes étant tenues par des 
rofesseurs, Il faudrait alors tout mettre en œuvre pour faire 
Licinsese à plein rendement ces établissements. 

Ce premier pas accompli, on songerait à la création d'autres 
établissements du même genre. Mais il faudrait faciliter le 
recrutement des professeurs en leur offrant, dans les terri- 
toires d'outre-mer, une eiluation nettement supérieure à celle 
de leurs collègues restés dans la métropole, en même temps 
que, par une revalorisation effective de la fonction enser 
gnante, on allirerait vers les carrières de l'enseignement une 
partie de nos boursiers d'outre-mer poursuivant leurs études 
dans la mélropole, 
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Mesdames, messieurs, j° sais que vous ne demandez qu'à 
être renseignés pour rétablir la justice dans la mesure du pos- 
sible. Aussi, manquerais-je à un devoir impérieux si je ne 
protitait de l'occasion qui m'est offerte pour vous exposer un 
drame qui attend son dénouement. 

J'espère que, dans quelques jours, l'Assemblée nationale 
votera la loi sur les fonctionnaires. Cetle loi est un cadre, un 
ensemble de principes généraux, destiné à asseoir la réforme 
de la fonction publique dans les territoires d'outre-mer sur 
une base d'équité et d'humanité. Mais les principes ne valent 
que par leurs applications et je reste sceptique quant aux 
1rofits qu’en tirera le personnel enseignant qui, à travers tous 
2 reclassements, à été incontestablement lésé 
aux personneis des autres admini 

Je ne saurais m'expliquer plus clairement 
coup d'œil rétwospectif sur deux corps de fon 
cains, d'un côté les médecins, ; instituteurs. 


par rapp rt 





qu'en jetant un 


honnaires aîfri- 


Instituteurs et médecins ont été, sont et resteront encore 
longtemps les apôtres de l'œuvre française en Afrique. Côte à 
côte, dans le cadre secondaire, ils ont travaillé la main dans 
Ja main. 

La conférence de Brazzaville devait donner corps à l'idée 
de l'Union française; on y a songé à réparer certaines injus- 
tices. Il s’y est trouvé des médecins coloniaux français pou 
exposer le rôle social du médecin colonial et du médecin dit 
alors « auxiliaire », 

A la rue Oudinot, reprenant le même thème, d'autres méde- 


cins, dont certains ont eu l'occasion de diriger l’école de méde- 
cine de Dakar, sont arrivés à faire comprendre — nous les en 
remercions — que le moment était venu de donner au médecin 
africain la place qui lui revient dans l'échelle sociale. | 
Nous avons applaudi à l'intégration des médecins africains 
limiter à 


dans le cadre géncral, car leur rôle ne doit pas se 
l'Afrique occidenta'e française, mais doit s'étendre à l'Afrique 


francaise tout entière, 


atis=i 


noire 
Nous avons applaudi parce que nous voyions, dans 
fe 


1e justice, l'annonce d’une série de réformes dont 


celle mesure ( 
les premiers bénéficiaires devaient être, après les médecine 
africains, les vétérinaires et les instituteurs africains. 


conférence de Brazzaville, l'enseignement était pour- 
tant représenté, mais ceux qui avaient la charge de défendre 
son personne! ont craint, sans doute, qu'en améliorant Ja situa- 
tion de l'instituleur africain, on ne crée un conflit entre lui 
et son collègue européen qui, de tout temps, s’est plaint avec 
raison de sa situation, 

M. René Malbrant. C'e- 

M. Mazi Boni. Je vous donnerai la preuve que 

M. René Malbrant. Vous savez très bien que les médecins et 
Jes vétérinaires ont été aommés dans un cadre général régi 
par décret après la conférence de Brazzaville. 


M. Nazi Boni, Nous « ord. Je ne dis pas le con- 
traire. 

En réalité, ce « 
le professeur Dupont, à 
tière rend un hommage spécial 
l'idée d'instituer le brevet su] à 
Jiam-Ponty, dont il était le directeur, L 
péens réagirent violemment — c'était l'esprit de l'époque — 
en disant qu'il ne leur restait plus qu'à faire leurs valises pour 
rentrer en France si les nègres devaient être comme eux. 

Le professeur Dupont eut à subir, pendant quatre ans, leg 
assauts répétés de Ja coalition de toutes forces rétr- 
grades de l'époque. Déçu, il rentra en France sans avoir réalisé 
son projet, mais il laissait derrière lui le conflit de l'ensei- 
gnement dans toute sa rigueur. 

Aujourd'hui encore se poursuit, avec tout ce qu’elle com- 
porte de démonstrations astucieuses, la campagne de dénigre- 
ment systématique lancée, depuis lors, contre l'instituteur 
africain, eñ général, l’école William-Ponty, en particulier, 

Au surplus, il eût été opportun, à Brazzaville comme rue 
Oudinot, d'envisager, pour l'instituteur européen, une situa- 
tion matérielle répondant à son rôle social dans un pays 
presque vierge comme l'Afrique où les premiers maîtres métro- 
politains ont forcé, par leur dévouement et par leurs sacri- 
fices, l'admiration de ceux qui les ont vus À l’œuvre. 

A Brazzaville comme à la rue Oudinot, il ne s’est donc trouvé 

ersonne pour faire entendre que, dans le cadre de l'Afrique, 

e rô.e de l’instituteur déborde du domaine scolaire pour révé- 
tir un caractère tout spécial selon les circonstances et que, 
Parallèlement à ses fonctions proprement dites, l'instituteur 
africain devient infirmier, agent recenseur, conducteur de tra- 
Vaux agricoles, agent forestier, moniteur d'éducation physique, 
maçon, menuisier, voire agent voyer ou collaborateur À la 
recherche scientifique. Mais il reste avant tout le propagateur 
de la pensée française, 

à 


t inexact. 
+ 


cela est exa 


mmes d'a 


vingt-deux ans. En 1928, 
identale francaise eti- 
œuvre, avait concu 
l’école normale Wil 
es instituteurs euro- 


existe depuis 
J'Afr que oc 


pour 


à it: 
jilihit 


son 


)CTrIeUrT « 


les 





Agissant directement et vieux, il 
est Le transformateur de la vie des masses, l'incontestable atlt- 
san de l'évolution des coutumes. On lui demande plus que 
ses moyens; 1l ne refuse nscience de l'impore 
tance de son rôle dans la société afric atne. 

On rép 
demain pal 


sur les jeunes et sur les 


rien car 1 a © 


ratinr ! 
itlONS Con 


te souvent que les jeunes génét 
la vie saciale. Si 


leurs idées et leurs tes à former 


vous reconnaissez l'exactitude de cette aftirmation, je vous prie 
de croire, mesdames, messieurs, que l'Afrique se comportera 
i MAIN, VIS-4-V1 le la i e el le ll ion [ra iise, sSelol Ce 
que vous aurez fait des instituteurs africa d'aujourd'hui. 

À furce de leur refuser la place qui leur revient de droit dans 
l'échelle ile de leur pays, x s risquez d'« ( e le 
sont pas déjà, des mécontents, des es desal 

La plupart d'entre eux ont su, jusqu'à présent, résis! LUX 
tentations de cette philosophie per que voi Connrssez 
tous et qui engendre des idéologies malsaines, contraires à la 
nature de lAfricain. Mais les forces humaines ont d limites 


II plutot que «avoir à ŒUut 


uhaite de preven | 
avait ému le professeur 


e* je vous si 
La siluation que je viens 


Senghor. Pour v remédier, ce dernier préconisa à creation 
d'un æeadre unique de l'enseignement, Un projet de ce cadre 
élaboré en 1947 par la direction générale de l'enseignement à 
Dakar fut communiqué au personnel en t africain et 
provoqua une déception générale 

On avait eu soin de rétrograder les tit du diplôme 
supérieur d'aptitude professionnelle au rang des instituteurs 
da cadre secondaire alors que | {tit le du C.A.I loc 
étaient assimilés aux inspecteurs primaires de Frark 

Vous me direz que la fonetion publique est revalorisée dang 
les territoires d'outre-mer et que tous les diplümés des écoles 
normales passent d'emblée dans le cadre supérieur. L'exemple 


du projet de cadre de l'enseignermtnt me permet de 
mon 


vous contirmer &( 
Je fais confiance à 1a 
en Afrique occid | 


unique 
eplicisnie. 
direction générale de l'enseign 
ntale pour 
ment fédéral le redressement de certaines 
Cependant, il est de notoriété publique que le haut 
sonnel de contrôle de l’enseignement part toujours de 
avec d'excellentes intentions, mais que ne connaissent pas : 
samment l'Afrique, il finit par être adroitement induit en 
erreur par gens qui, dans le conflit du personnel ensei- 
gnant, ont pris définilivement position au à 


francaise Proposer au got 


situations. 


des 
triment des éié- 


ments autochtones, La plupart des misères dont patit le pers 
sonnel enseignant africain n'ont pas une autre origine 


uffise de vor! 
le { ulre sup Pret! 


? dt [116 


Pour justitier mes doutes, qu'il me 
en peu de mots la situation faite dans 
instituteurs qui y ont accédé par vo 


M. le président, Monsieur Boni, étant donné l'heurt 
être obligé de lever bientôt la séance. 


Combien de temps doit encore durer votre expos 


M. Nazi Boni. Dix minules environ, monsieur Je président, 
M. le président, LA séance devant être Jevée avant minuit, je 
dois interrompre votre exposé, Si vous le voulez bi vous le 


terminerez demain matin. 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 
" 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président, La commission des f lemande à don. 
ner son avis Sur: 
1° La pr position de loi (n° 10072) de M. Hélin 5 \iateur, 


l'Etat le bénéfice 


26 décem- 


tendant à étendre à tous les foncti 
des dispositios prévues à l'article 37 de la loi du 


)nnaires qe 


bre 1908, relatif à la retraite des fonctionnaires de l'enseigne. 
ment public, qui a été renvoyée pour examen au fond à la com- 


mission des pensions; 


2° La proposition de loi {n° 10035: de M. Marcel Noë et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accorder aux agents des 


P. T. T. ayant un traitement supérieur à 120.000 francs le béné« 
fice du payement des heures supplémentaires, pour les travaux 
éventuellement effectués dans l'intérêt du si rvice, au cours de 
repos ne pouvant être rendus, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des moyen ds communication, 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 10093) de M. Faraud et plusieurs 
de ses collègues, portant réduction sur le prix du voyage de 
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vacances des étudiants hénéficinires de la sécurité 
{ ail clé ri over ) examen au fond à la oImMmIS- eo Ts 
l, cul "1 nat il 
La ! os] \ de résolution (o° 9970) de M. Guv Petit et DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 
( ; s l je tendant à inviter le Gouvernement 
la 4 on de la Sociélé nationale des pétroles M. le président. J'ai recu de Jean-Paul David une pr 
es Ton imveslissement €! les moyens néces- sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
\ la prosp n et à l'exploitation du périmètre pélroli- accorder un secours exceptionnel aux victimes des orages de 
Lacg et au transport rationnel de la produclion par gréle qui ont sévi dans la région parisienne (Seine et Seine ct 
Î nent a un ju} ne de Lacq au port de Bayonne, qui Oise) pendant le mois de mai 1950. 
l | r exarmmes fond à HE ion de la : - Ù | , 
ell La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 19177, 
+ soi tion industrielle demande À dor- distribuée et, s'il n'y a pd F2 po FCHVOYEC à la com. 
x le nrolet de } n° 8297) relatif au de veloppe- Hission ucs unances. (1550ntimentL.) 
I d fecte iux dépenses de fonctionnement des 
is px l'exercice 1930, qui a été renvoyé pour 
ond à 1 cominision de finances ire 
mm des pensions demande À donmer son avis sur 
t de loi (1 s relatif au dévt loppé ment des crédits DEPOT D'UN RAPPORT 
ii penses de fonctionnement des services civils 
exercice 1950, qui a été renvoyé pour examen au fond à M. le président. J'ai reçu de Malbrant un rapport, fait an 
“ion des finances non de la commission des nmitéires d'outre-mer, sur = j s 
de la marine marchande et ‘des pèches position de résolution de MM. Bayrou et Malbraut, tendant à 
donne on avis sur le projet de loi (n° #337) inviter Je Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
veluppement des crédits affectés aux dépenses de nécessaires pour améliorer le fonctionnement de la justice en 
it dt rvices civils pour l'exercice 1950, qui Afrique équatoriale française (n° SS48), 


nour examen au fond à la commission des 


: LL MRUTE A 
ion de la famille, de Ja populalion et de Ïla santé 
imande à donner son avis sur le projet de loi 
elutif au développement des crédits aflertés aux 
e fonctionnement « services civils pour l'exercice 
cle mt vé pour examen au fond à la commission 
{ 

einen à l'art it 7 du reglement, J'Assemblét voudra 

Dronouncer ct renvois pour avis. (Ass nlénent). 

ET vs 


DEFCT DE PROJETS DE LOI 


le président. J'ai recu de M. le ministre de Ja France 
er un projet de loi concernant la procédure de Hxaton 

luxes postales et assunilées applicables aux groupes de 
( ou ! loires elevant du ministère de la France 
projet de loi sera imprimé sous le n° 10.175, distribué et, 


lv à pas d'onnosilion. renvové à la commission des terri- 


ntument.) 

recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
lificalive au projet de loi relatif 
tés aux dépenses de fonc- 
l'exercice 1930 (n° 8337). 


i { A 
a ON I 1580 





s une huilivme lettre re 
au développement des crédits affe: 


tionnement des services civiis pour 


La huitième lettre rectificative sera imprimée sous Je 
n° 10.481, distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des finances. 1554 nliment.) 


6 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Ramarony une proposition de 
Joi avant pour objet de nette à la charge de celui qui aggrave 
les risques d'incendie courus par ses voisins, les surprimes d'as- 
suranuce qui leur sont imposées pur son fait. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10174, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coin mnis- 
sion de la justice et de législation, (Assentimént.) 


J'ai reçu de M. Billères et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à corriger les re es et anomalies que 
comporte le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949, instituant le 
cadre unique, dans l’enseignemrent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10.178, distri- 
buée et, s'i] n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Béné une proposition de loi tendant 
à compléter la loi du 18 avril 1946 sur la propriété commer- 


ciale. 
La pre je ap À n sera imprimée sous Je n° 10179, 
as d'opposition, renvoyée À Ja com- 


distribuée et, s’il n’ 
mission de la A a e législation, (Assentiment.) 


Le rapport sera sous le n° 104180 et distribué. 


bmp} imé 


—e— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mardi 6 juin 1950, À neuf heures et 
demie, premicre séance publique : 


Nomination, par suite de vacance, d’un membre suppléant du 
conseil supérieur de la magistrature ; 


Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectif- 
catives au projet de loi relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n° 8337, S426, 9215, 9591, 0546, 9727, 9917 
4948, 10035, 10045, 10181, — M. Charles Barangé, 1 


ram por teur 


general 
Fran 


Travail et sécurité 


’ 


> d'outre-mer (suile) 


. — M. Burlot, 
— M. Lecourt, 


rapporteur; 
sociale (suile). rapporteur; 

Travaux publics (services des travaux publics, des transports 
et du tourisme). — M. Gabelle, rapporteur ; 


Travaux publies (services de la marine marchande), — M. Mit- 
terrand, rapporteur. 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite 4 
l'ordre du jour de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrite À 
l’ordre du jour de Ja première séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinguante-cinq 


minutes.) 
Le Chef du service de la sténographié 
de l’Assemblée nationale, 
Paus LaIsSy. 





Erratum 


au comple rendu inextenso de la 1" séance 
du mardi 30 mai 1960. 


Page 3990, 1" colonne, 43° ligne, discours de M. André Marty: 


Au lieu de: « Alfred Coste-Floret propose de présenter s0n 
rapport. », 


Lire: « Alfred Costes propose de présenter son rapport. » 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la 
du 1% juin 190, 


% séance 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉMTS DEF FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1900, — JUSTICE (L. n° 2440) 


! 


Page 4126, % colonne, {®@ alinéa, chapitre 1010, Haute Cour 
de justice, traitements: 

Au lieu de: « 20.000 francs », 

Lire: « 720.000 francs », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la ® séance 
du 1% juin 1950. 
Page 4146, 2 colonne, nomination de rapporteurs, 2° alinéa, 
{re ligne: 
Au lieu de: « M, Boulay a été nommé rapporteur... », 
Lire: « M. Rou!lon a été nommé rapporleur.…. », 





Erratum 
au compte rendu inextenso de la 1" séance 
du 2 juin 1990. 


POLITIQUES ET INTER- 


INDEMNISATION DES DÉPORTÉS RÉSISTANTS ET 
D'ALLEMAGNE 


NATIONALISATION DES CAMPS DE CONCENTRATION 
(L. n° 2655) 


Page 4159, 2 colonne, deux dernières lignes, 

Lire: « un monument à la mémoire des martyrs, victimes 
de !a barbarie hitlérienne, dont le contrôle sera confié aux 
déportés des différents pays et à leurs familles, » 


— ++ 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des commission à 
la discussion d'urgence demandée par M. Boulet pour sa 
proposition de résolution tendant à la revision des articles 3 
et 6 de la Constitution, en vue de soumettre le mode d’élec- 
tion de l’Assemblée nationale au referendum (n° 10092). 


1 — Avis motivé de l'opposition formulée par M. le président 
du conseil. 
à juin 1%. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 5% mai 1% par 
M. Boulet pour sa proposilion de résolution tendant à Ja revision 
des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue de sou:nelire le mode 
d'élection de l'Assemblée nationale au referendum. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que comple tenu des déci- 
sions arrêtées par l’Assemblée nationale pour la discussion des 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis 
défavorabie à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: G. BIDAULT. 


EH. — Avis molivé de l'opposition formulée par la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétilions. 


2 juin 19%, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétilions a, dans sa séance du 
2 juin 1950, repoussé par 21 voix et une abstention, la “emande 
de discussion d'urgence de la proposilion de résolution (n° 100%) 
de M. Paul Boulet tendant à la revision des articles 3 el G de la 
Constitution, en vus de soumellre le inode d'élection de l'Assemblée 
nalionale au relerendurm. 

Je vous pre d'agréer, monsicur le président, l'assurance de ma 
haule considération, 

Le président de la commission, 
E. BAItlACHIXe 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et la commission de 
l'agriculture à la discussion d'urgence demandée par 
M. Monin pour sa proposition de loi tendant à faire procéder 
dans les mairies intéressées à l'affichage des textes lègisla- 
tifs concernant l'amélioration de l'habitat rural (n° 10119). 





I — Auis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseu. 
3 juin 19%. 
Monsieur le 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 51 mai 1940 pat 
M. Monin pour sa proposition de loi tendant à faire procéder dans 


président, 


les mairies intéressées à l'affichage des textes législatifs concernant 
l'amélioration de lhabita! rural 
J'ai l'honneur de vous faire connailre que, comple tenu 4 lé 
sions arrêlées par l'Assemblée pour la discussion des lexles budgé 
ivorable à 


: 
aires, le Gouvernement ne peut qu'émetltre un avis de 
l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma très haule considération. 


Signé: G. PImAULT. 


I — Auis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'agriculture. 


Jer juin 1950 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa séat 
d'aujourd'hui Ja commission de lagricullure, à lunanituilé des 
seize cominissaires présents, à repoussé la demande de cussion 
d'urgence de Ia proposilion de loi (no 10119) de M. Monin, lendant 
à faire procéder dans les mairies intéressées à l'affichage des textes 
lézislatifs concernant l'amélioration de l'habitat rural. 


= 


AVIS DE LA MAJORITE 


La commission estime qu'il n'est pas nécessaire de discuter cette 
proposition suivant la procédure d'urgence. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Le président de la comanission, 


RAYMOND MOUSSU, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil et la commission des 
moyens de communication et du tourisme à la discussion 
d'urgence demandée par M. Mora pour sa proposition de loi 
tendant à accorder aux tuberculeux en traitement dans les 
établissements de cure, à leurs familles, et aux personnes 
désignées par les malades: 1° la réduction de 50 p. 100 sur 





les tarifs de chemins de fer; 2° la franchise postale 
(n° 10028). 
[I — Avis molivé de l'opposition formulée 


par M. le président du conseil. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 25 nai 1959 par M. Mora 
pour sa proposilion de loi tendant à accorder aux tuberculeux en 
traitement dans les établissements de cure, à leurs familles et aux 
personnes désiznées par les malades: 1° la réduction de 50 p. 100 
sur des tarifs de chemin de fer; 2° la franchise postale, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que les mesures proposées 
par M. Mora étant susceptibles d'entraîner des perles de recettes 
pour la Société nationale des chemins de fer frança;s et pour les 
Postes, télégraphes et téléphones, nécessitent un examen approfondi 
le Trésor devant compenser ces perles de recettes. 4 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haule considération, 
Signé: G. Duaur, 


NET EE 
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1 Aus motivé de l'opposiuion fomnuiée par la commission 
des moyens de communicalion el du tourisme. 


Monsieur k président, 
alinta de l'article €2 du 


En vertn des dispositions du troisièine 
Cire valablement 


règlement qui spécifient que l'urgence ne peut 


acceptée par Ja commission qu'à la suite d'un vote émis à la ma- 
ÿgorilé absolue de invimbres ta composant, j'ai l'honneur de vous 
ân'ormer que la Commission de inovens de communication et du 
1 ne, dans sa séance du 2 juin 1941, n'a pas valablement accepté 
la demande de discussion d'urgence que la proposilion de J0i 
(n° 100%) de M Mora et plusieur de ses collègues tendant à accor- 
der aux tuberculeux en lrailement dans les établi ments de cure, 
à far t aux personnes désignées par les malade {eo la 
réduction du OÙ @. 100 ir rifs de chemin de fer; 20 la fran- 
chise postale: dix huit commirsaires seulement s'étant prononcés 
po IF L'urgerme 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 


Le préside nt de la Commission, 
VIENNE BEALQOUIER, 


a ————— —— 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. Île président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Thürez pour sa proposition de 
loi tendant à l'ouverture d'un crédit provisionnel de 1 mil- 
liard de trancs en vue Ge la réparation des dommages causés 
par le: calammtes agricoles qui se sont produiles ou se pro- 
duiront en 19259 (n° 10024), 


PE 


2 ju 1) 1490 
Mon le 4 Lise 
\ { 4 LE 1 { k | [LL { d n 1 
du ca { 1 1 ict ou { Hi 193540 Pal 
M i i de li verlure d'un 
’ el « de fran en vue de la réparathn 
à: nage its j < Ù î les qui se sont pro 
ü 21 Ü en 1%4 
} neur laire nnaîire qu en apf itior. de l'article 
t d \ « ju 31 ; Û 1%:0, il est nécessaire 
© { [RE 121) talion des 
Cu { | ( s et ondili le Gouvernement re peut 
qu ( in avis défavorabp \ l'égard de cel! mande de dis- 
L 
l \ d'urs e afin d'examiner s'il est possible de dégager des 
[ 
Ji ‘ { r, moncicur le président, l'assurance de ma 
Lu { | n 
Signé: G. BIPAULT, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par la commission de l'éducation nationale 
pour la proposition de Ici de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tentant à définir les conditions dans lesquelles 
doit s'opérer le transfert des charges scolaires des houillières 
aux communes minières (n° 8082). 





2 juin 1950. 


Monsieur je président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'ursence déposée au début de la séance du 30 mai 1%0 par Ja 
commission de l'éducation nationale pour la rapport de M. Deixnne 

le loi tendant à définir les conditions dans les- 


gur Ssàä proposition de 701 
quelles doivent s'opcrer le trarsiert des charges scolaires des bouil- 


lères aux communes minières. 
neur de vius faire connaître que, <ompte tenu des déci- 
sions arrétées par l'Assemblée pour la discussion des textes budgé- 
taires, le Gouvernement ne peut qu'émeitre un avis défavorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

l'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


très haute considération. 
Signé: G, Binauzr, 

















AVIS KOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil aux discussions d’ur. 
gence éemandées par: 1° M. Depreux pour sa proposition de 
loi tendant à accorder un crédit de cent millions de francs au 
titre de premier secours aux sinistrés par l’orage de grèle qui 
a sévi dans ia région parisienne !e 20 mai 1950 (n° 10079): 
2° M. Liante pour sa proposition de résolution tendant à invi. 
ter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un pre- 
miers secours de 100 müllions de francs aux sinistrés par la 
grèie qui s’est abaîttue le 23 mai 1950 dans ie département de 
l'Aude ; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indem. 
niser ces Sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exonération 
des impôts de 1950 (n° 10078); 3° Mme Reyraud pour sa pro. 
position de résolution tendant à inviter ie Gouvernement à 
accorder un premier secours de 50 millions aux victimes de 
l'orage de grêle qui s'est ahattu le 21 mai 1959 dans la région 
du Réoltais (n° 10080) ; 4° M. Ballanger pour sa proposition ce 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à secourir d'ur- 
gence toutes les personnes sinistrées par l'orage qui s'est 
abattu en Seine-et-Dise le 20 mai 1950 (n° 10081); 5° M. Pirot 
pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Cou. 
vernement à venir en aide, immédiatement, aux victimes de 
la tornade qui s’est abatfue sur la région de Chabris et de: 
environs dans le département de l'Indre (n° 10082}; C° M. Ve. 
drines pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide immédiatement aux victimes 
de la grêle et des orages qui se sont produits dans la rézion 
de Saint-Désiré, Doyet, Chamblet, Ygräande et diverses autres 
localités du département de l'Allier (n° 10083); 7° Mme FBou- 
tard pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide immédiatement aux viciaues 
des orages et des chutes de grêle qui se sont produits dans le 
département d'indre-et-Loire en différents endroits et en nar- 
ticulier dans la région lochoise (n° 10036); 8° Mme Françoi 
pour sa proposition de résolution tendant à inviier le Couver- 
nement à venir immédiatement en aide aux victimes de la 
grèle et des orages qui se sont produits dans la région de 
Pouilly-sur-Loire, Saint-Andelain et dans la rêgion mivernaice 
(n° 10087); 9° M. Sion pour sa proposition de résclution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours exccp- 
tionnel aux victimes de l'orage de grêle qui a sévi dans la 
région de Bruay-en-Artois, dans la nuit du 23 au 24 mai 1520 
(n° 10088). 


- 


2 juin 
J 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discu® 
sion d'urgence déposées au début de la séance du 3% mai 1% 
par MM. Sion, Liante, Depreux, Védrines, Pirot, Ballanser el 
Mmes François, Boulard et Reyraud pour leurs propositions de li 
et de résolution tendant à accorder des secours aux sinistrés d 
récents orages qui se sont abattus sur diverses régions de Frar 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que des erédits ont éié ré 
vus au chapitre 6010 du budget du ministère de l'intérieur pour 
l'attribution de secours d'urgence aux victimes de calarmitf 1- 
biiques, 

LH convient en outre, d'ajouter que la Kgislation fiscale existante 
permet de tenir compte de la pénible situation des sinistrés sans que 
l'intervention de mesures particulières soit néceseaire. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haule considération. 
Signé : G. BImaULr. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Vedrines pour sa proposition de réso- 
tution tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à la fer- 
meture des mines de Bert-Montcombroux (Allier) et à con- 
tinuer les travaux de !a centrale thermique (n° 10085). 


2 ju 1950 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 30 mai 1%0 par 
sa proposition de résolution tendant à inviter le 


M. Vedrines pour S 

Gouvernement à surseoir à la fermelure des 

broux (Allier) et à continuer les travaux de la cenirale theriiqu 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un examen de cet! 
nt ne 


question étant en cours, le Gouvernement 1 peut qu'émettre un 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 


mines de Bert-Montcom- 


: 3 


avis 
gence. 
Je vous prie d'azréer, monsieur le président, l'assuran ma 
très haute considérauon, 
Signé Bi 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil aux discussions d'wr- 
gence demandées par: 1° M. Gilles Gozard, pour sa proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un secours excepiionnel aux victimes des orages de 
grêle qui ont sévi dans le département de l'Allier au cours 
du mois de mai 1950; 2° M. Thuillier, pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à secourir 
d'urgence et à indemniser les victimes des deux orages de 
grêle qui se sont abattus, le 23 mai 1950, sur de nombreuses 
communes du Sud de l'Aisne; 3° de M. Garaudy, pour sa pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 
a) à attribuer immédiatement un premier secours de 100 mil- 
lions de francs aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue 
dans le Tarn le 23 mai 1959; b) à prendre d'urgence Îles 
mesures propres à indemniser les sinistrés; c) à accorder 
aux Sinistrés l'exonération des impôts de 1950; 4° M. Gaheñte, 
pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un secours exceptionnel aux viciimes 
de la grêle et de la tornade qui s2 sont abatiues sur le dépar- 
tement du Loiret les 21 et 22 mai 1950 (n°° 10118-19129-10121- 
10122). 





3 juin 19%. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discus- 
sion d'urgence déposées au début de la 3éanca du 31 mai 1950 par 
MM. Garaudy, Thuilier, Gozard, Gabeïle pour leurs propositions de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accogder un secours 
exceptionnel aux victimes des orages de grèle qui ont éévi dans dit- 
dérentes régions de France, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits on! 6! pré- 
Vus au chapitre 6910 du budget du ministère de l'in'érieur pour 
l'attribution de secours d'urgence aux victimes de calamités pu- 
bliques. 

IL convient, en outre, d'ajouter que la législation fiscale existante 
permet de tenir comple de la pénible situation des sinistrés sans 
que l'intervention de mesures particulières soit nécessaire. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne neut qu'émettre n is 
L © »] #1 1 LA ZA ” LL: n avis 
@Géfavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 
9 J1C > C Et S e 

ma très haute considération, ‘ à jé 
Signé : G. BmauLr, 





#. 


Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 5 juin 1950 l'Assemblée nationale a 
nommé M. Segelle membre de la commission du travail et de 
la sécurité sociale en remplacement de M. Levindrey. 


++ 








ECRITES 


L'ASSEMBLEE 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE PE NATIONALE 


LE 5 JUIN 1950 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 

« Art 1 sd a" Nr apr : . . 

« Les queshons doivent étre très son irement réd et ne 
contenir aucune 1Mnputalion d'ordre personnet à l'égard de nor 
mément désignés. » 
eds as in . . . . 

A 17 L quest scriltes sont ‘publiées à la s lu 
co Le ndu ji! exteniso, uns de h5 Qq } ’ 
Les ? s des ? ? tres duivent éga ment y 4 
Les ministres ont toutefois La faculté de déct mar € 1u8 
l'mléret puce leur interdut de ré] 1mdre 0 à titre er il ; l, 
qu'ils réclament un délai suprlementaire pour rassemoter ds céiè- 
ments de leur réponse; ce délai suppiémer n peut € cucr 
un mots ” 
AGRICULTURE 

14385. 5 juin 1250 M. Pierre Henault la À M. le mile 
nisire de l'agriculture :'il 11 is 3 , \iX 
inciennes modalités de délivrance d inis de \ ù st-à-dire, 
payer le Sermis lorsqu'on en fait la demande 


14556. 5 juin 19 M. Pierre Henauit de 


nistre de l'agriculture s'il envisage la suppression des tes 
pour le traitement des pornmes de terre et leur rempta il 
des produits tout iuSssi erlticaces ct 1e 
ainsi que l'irterd ion d'usare ce ! gatrvy ‘ de ! ] S 18 
[ue gli )ChICra D O7 I! CR 3 d TIM } 

14887. 5 juin 199, — M, Pierre Henauit ose à M. le mi- 
nistre de l'agricullure que, lrop sou , les délits de b 179 
hé sont pas réprimeés avec assez de sévérité | qe 1o S'il 
né »nse pas qu'en le ma "+ jh le i annli- 
a 1 XII 1. ‘ | 1Za'ion 
de S , 1 | ] 1 3 
a ! l 1e ‘ Ï lat ir 
\ et v | { 3 
movens de tra] t de ibier « ‘ par des *$ SlU3s 
pectes d'acti le chasse en temns roi 

11888. 5 juin 150 M. Pièrre Henault demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture « est la } | ouve ment « ce qui 

14889. — 5 jui 1959 — M, Mubert Lefèvre-Pontalis demande À 
M. lo ministre de l'agriculture si un proprié'aire de fermes, louées 
sous le régime du mélayage et bénéficiaire mformément à la loi, 
d'un tiers de la production, peut se voir réclamer la n KW des 
allocations familiales de l'exploitat , alor lue le métayer est 
d'accord pour, prendre à sa charge les deux tiers des sommes dues 
au litre des ajlocations. 


DEFENSE NATIONALE 


14890. — 5 juin 1950 — M. Jacques Bardoux demande à M. le minis- 
tre L n 


tre de la défense nationale: 1° S'il est exact que les quatre ! = 
ries anliaériennes, Cantonnées au camp d } disposent pay 
du matériel nécessaire, non seulement pour nd à leur objet 
éveniue!, mais encore pour assurer l'instructio | r ue et leur 
äaptitude À manier ces engins: 2° dans l'affirn | tro que 
ces batteries aient un encadrement pléthoriqu l'off s, et qu'en 
outre elles recoivent en surnombre des sous: ints de réserve 
sÉn arr p » 1 1 ’ , ’ 
récemment sortis de ! l'arti 





14891, — 5 juin 1950 M. Edmond Michelet attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationaie sur la situation des infirmiè- 
res de la Croix-Rouge en service dans les hôpitaux militaires depuis 
1939 et qui, en vertu des dispositions de l'instruction 11158 E.M.A. 
1/4. du 27 novernbre 1947 ont élé intégrée 


‘ , ; 3 dans le cadre du person- 
nel féminin de l'armée de terre. Il lui demande si, comme il serait 
LI 


équitable, il est envisagé d'étendre à ce personnel la Jimite d'âge 
des infirmières diplômées d'Etat qui est de 69 ans et attire son 
attention sur {a situation particulièrement défavor qui serait 
celle des infirmières susvisées si elles devaient re considérées 
comme ayant atteint leur limite d'âge à 55 a 

14892. — © juin 1959 — M. Pierre Henauit dernande à M. le secré- 


faire d'Etat aux forces armées (marine), la raison pour laquelle les 
anciens surveillants militaires des arsenaux de la marine retraités 
sont classés à l'échelle n° 3, alors que le certificat de quaiification 
a été concédé à ceux qui élaient en fonction en 1918, ce qui leur à 
permis d'accéder à l'échelle n° 4 : 

À 




















4298 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 5 JUIN 1950 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
14893, 140 M. Gaston Chaze deinande à M. le ministre 14902. — 5 juin 1950, — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et se affaires Rues il n'y à pas incompali- des postes, télégraphes et téléphones si, dans l'hypothèse où un 
hilité entre fonctions de receveur-bu te et celles de marchand bureau de poste doit abandonner les loc aux loués qu'il occupe, cet 
de bier abandon peut entrainer sa suppression, ou si son administration 
mises est fondée à imposer à la commune, sous menace de celte nappes 
sion, la construction d'un immeuble dont elle payerail où ne pa t 
pas le loyer. 
14894, o ! 1920 M. Joseph Denais demande À M, le mi- ’ 
nistre des finances et des affaires économiques “. l'échéance d'u 
1e juin 1950 qu'il fixa dar sa réponse à la question 11.938 étant RECONSTRUCTION ET URBANISME 
arrivée, les port de fonds serl vont étre indeéimnisés sur Je ni é é à 
fonds } de 1606000 dollar 14903. — 5 juin 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. je 
en " ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si, un locataire p 
e cipal, qui dispose, depuis 193, en vertu d'un bail commercial, ex} 
mais prorogé, de la totalité d’un immeuble loué à Souper d'hôt 
14895. , juin 193 M. Frédéric-Dupont demande à M. le mi- débit de vin, à Paris, el qui, depuis 1944, a cessé l’exploilalion de 
nistre des finances et des affaires économiques si un crédil-rentier l'hôtel, tout en continuant l'exercice de la profession de débitant 
de la Caisse de prévoyance des industries métallurgiques, mécani- de vin, peut, en 1950, reprendre l’acl'ivité hôtelière, alors que les 
ques, électriques et connexes, dont le siège social se trouve 7, rue locaux, v affectés, ont été, depuis 1944, et se trouvaient doper, au 
ad Madrid l p Or£Latnsine reg1 par l'article 18 de l'ordonnance 2 ju ll 1918, uti lis sés par lui ou par tiers” pour l'habitation bourg 4! se 
du & octobre 1945 r la sécurité sociale, qui a souscrit une rente c! sont devenus, posléricurement, inoccupcs. (Art. n° 376 de Ja loj 
Viagere, peut bei er de la revalorisation des rentes viagères, du 1° septembre 1918.) 
telle qu'e j ilte des lois déjà votées EIRE “LE PSY 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
14896 5 | 1950 M. Henri Lespès expose à M. le ministre 14904. — 5 juin 1950. — M. Jacques Bardoux dernande à M. le minis, 
des finances et des affaires TNT qu'une société en nom tre du travail et de la sécurité sociale: 1° Si, dans une COMMUNE 
collectif a opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux par rurale, un employeur peut être l'objet, de la part des divers or2 
application de Farlicle 239 du code général des impôts ; et lui nismes de sécurité sociale (caisse départementale des preslalions 
demande quels droits d'enregistrement” seront applicables si, par familiales, caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles) d'invita- 
acte postérieur à cette opuon, elle inc orpore au capili il social: 1° une lions contradictoires à régler des allocations pour 1e meme salari ié , 
réserve de réévaluation comptabilisée avant l'option: 2° une réserve 2° si un accord peut exister quant au montant de la cotisation récla- 
de réévalualion comptabilisée après loplion; 3° des réserves ordi- mée par lelle caisse de sécurité sociale; 3° quel est le recours ouvert 
4o dans quel délai, sous quelle forme, et 


aires provenant de bénéfices réalisés après l'option. 


Se 


14897. 5 juin 1950, - M. Pierre Métayer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les instructions 
données pour que Je premier acompte impulable sur le fonds de 
péréquation 1950 soit versé aux communes ct à quelle époque elles 
imblablement créditées, 


en seront vraist 

14898. D juin 1950, — M, Pierre Métayer demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quel moment 
les communes seront créditées du solde 1959, relatif aux recettes 
garanties, des taxes encaissées en 1949 au titre de 19%#8 jusqu’au 
at janvier 1950, en application de l’article 4 de la loi du 51 décembre 
4949, 





14899. » juin 1950 M. Jacques Vendroux rappelle à M. le 


munistre des finances et des affaires économiques l'ordre du jour 
nationale dans sa séance du fer avril 1950, 


adopté par l'Assemblée 

invitant Je Gouvernement à prendre d'urgence toutes disposilions 
pour que la régie commerciale des alcools se voie restituer Îles 
imosens d'assurer son équilibre financier; en particulier la remise 
en vigueur, dans les moindres délais, de l'article & du code des 
contributions indirectes à été demandée dans les conditions prévues 
par le décret du 4 oclobre 1939, celle mesure étant seule susceptible 
d'assurer, par la Hhération des stockages, la transformation, en temps 
opportun, des matières alcooligènes agricoles qui seront produites 
au cours de la campagne 1990-1951. 11 lui demande, en conséquence, 
aucune mesure efficace n'ayant encore élé prise pour assurer l’éva- 
cuation d'une partie des stocks de l'exercice écoulé, s’il compte 
meltre fin à cet état de choses, alors que, sur la foi des votes émis, 
des emblavements en betteraves ont déjà été réalisés et que la 
transformation de ces bellepaves au mois d'octobre prochain risque- 
rail d'être rendue impossible si une place suffisante n'était faite 
dans les bacs de ockage, 

FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
14900. 5 juin 1950, — M, Pierre Hénaulit demande à M. le 


ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative: {° quelles sont les règles applicables au cumul éven- 
tuel d'un traitement de garde-champètlre avec une retraite de gen- 





darme ; 2° quelle est la pére qualion qui peut être envisagée en faveur 
de l'intéressé, 
FRANCE D'OUTRE-MER 
14901. — © mai 1010 — M, Yacine Diallo signale à M. le ministre 


de fa France d'outre-mer que le quotidien La Guinée française, dont 
la direction et l'administration se trouvent au bureau d’information 
du gouvernement local, ne fait pas figurer, sur ses exemplaires, le 
nom de son directeur, 11 lui demande les mesures qu’il compte pren- 
dre pour faire respecter lois sur la presse, par les autorités 
locales, en Guinée française. 


les 





à l'employeur assujetti; 
auprès de qui ce recours doit s exercer. 
—L.0 2———— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14407. — M. Raymond Cayol expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'à la suite de la guerre 1911- 
1918, des décisions assez arbitraires ont été prises en ce qui con- 
cerne l’attribulion de la carte du combattant; il lui signale nolan- 
ment J'anomalie dont sont victimes les sous-officiers, officiers et 
sapeurs de tertaines compagnies appartenant au 5e régiment de génie, 
auxquels l'attribution de la carte fut refusée, bien que le chef de 
ces compagnies ait été cité « pour la belle tenue de sa compas 
sous le feu de l'ennemi ». Ji Jui demande s'il trouve normal que |: 
qualité de combattant soit refusée aux unités odnt le chef à méril 
une telle citation et s'il ne lui apparait pas opportun de prendre des 
mesures pour mettre fin à ces anomalies, (Question du 2% avril 19%) 


téponse. — La liste des unités combattantes annexée au décret 
du er juillet 1930 a été publiée après consultation d’une commis- 
sion composée de représentants des départements ministériels intéres- 
sés, de membres du Parlement et de délégués des associations d'a 
ciens combattants, Une commission interministérielle, réunie en 
1937-1938 et constituée d’une manière identique, n’a pas cru dev 
proposer de modification à cette liste. LéS droits des anciens mil 
aires n'ayant pas appartenu à des unités combatlantes, mais qui 01 
cependant pris une part effective et directe à des opérations de guerre 
sont sauvegardés. | 


1 
+ 
[! 


Ils peuvent faire valoir les titres qu'ils se sont 
acquis à la qualité de combattant en se mettant en instance suivant 
la procédure prévue par l'article 4 du décret du fer juillet 4930 susvisé 
auprès de l'office départementai des anciens combattants et victimes 
de la guerre de leur résidence. 





14448. — M, Bernard Paumier expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas d'enfants nés de pères 
inconnus, dont la mère est décédée ou disparue durant la dernière 
guerre; et lui demande si, dans ces conditions, les enfants peutent 
être ronsidérés :t idmis 


zomme pupilles de la’ nation. (Question di 
28 avril 1950.) 


Réponse. — Aux termes de l'article fer, 10, de la loi du 27 juillet 
1917, modifiée par la Joi du 26 octobre 1922, Ja France adople les 
orphelins dont le père ou le soulien de famille a été tué à l'ennemi, 
ou dont le père, It mère ou le soutien de famille est mort de bles- 
sures ou de maladies contractées ou aggravées du fait de Ja guerre. 
Dans ces conditions, l'enfant dont la situation est sigralée, si la 
mère est décédée du fait de la guerre, peut être adopté par la nation. 





DEFENSE NATIONALE 


13793. — M André Tourné demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 
rément, 
gères, 


jo de lui faire connaitre, pour chaque armée prise sépa- 
la liste des associations de toute nature, françaises et étran- 
qui relèvent de la loi du 1° juillet 1901, auxquelles les miii- 
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taires en situation d'activité peuvent èlre autorisés à adhérer, ainsi 
que les buts de ces associalens, tels qu'ils résulleul de leurs sta- 
tuts respectils, lesquels lui sont obligaloirement connus: 2 SA & 
eu connaissance des statuts de d'Association nalionae des anciens 
combattants des forces francaises de L'intérieur, francs-Ureur 
partisans français, F. F. L, F. T. P. çt eurs amis et, dans l'ai 
malive, ce qui, dans ces statuts, motive Fimierdichon hole aux 
militaires en activité de service d'adhérer à ladile association. Il 
souligne que celte association à pour but de faire valoir le titre 
et les droits d'anciens combaitants, des anciens comballants de 
la résistance et de défendre leurs intérêts ainsi que ceux des blessés, 
matades, déportés et des famitles des anciens combattants de la 
résislance morts pour la France. le a également pour but de 
faire connaître l'histoire de ln résistance sur le sol national, les 
faits d'armes, l'esprit de sacrifice et d'abnégation patriotique des 
, T. P. F. et F. F. L et de la perpélmer (art. 2 des slatuts), El 
continue l'œuvre entreprise par les anciens FF. LE, F. T. P. F. 
Combattants de fa résistance et par tous les anciens combatlants en 
général, pour la défense de la patrie el de la liberté. « Pour ce'a », 
ele rassemble, sans faire de distinctions politiques, philosophiques 
ou religieuses, tous ceux qui ont combaltn dans les formations 
FE. F. I. FT. P. F. et la résistance armée (art. 49 des statuts La 
composition de <es rangs et de ses organismes dirigeants respecte 
et traduit fidèlement les prescriptions de cet article, En conséquenre, 


il est pour le moins singulièr, au regard de la loi de 195 de la 
Constitution qui régit l'ensemble du peuple français, y npris 55 
militaires et des statuts de ftadite associalion dont le passé de 


gloire n'est pas à rappeler, que le refus d'autoriser les militaires à 
y adhérer ait ét# notifié à son secrélariôt nalional, sans la moindre 
explication, (Question du 3 mars TX.) 

Réponse, — 1° Le rombre total des associations déclarées existant 
actuellement en France, comMorinéinent aux dispositions de Ha loi 
du 1% juillet 1901, atteint vraisembiabtement plusieurs dizaines de 
milliers, Il n'en existe ni fichier central, ni répérloire géncral, le 
dépôt des slatuls étant efeelné dans les préfectures ou les sous- 
préfectures de larrandissement où l'associalion a son siège. I! ne 
pourrait être répondu à la question po:fe, l 






sans un travail préalable 

ui nécessilerait un personnel et un délai de travail considérables 
dont ne peut disposer le ministère de la défense nationale; 2° çon- 
forméinment à la régiementation, ne daivent être agréées par l'auto- 
rilé militaire que les associations qui ne présentent amcCun carac- 
tère revendicalt on conflessionnel et observent eflectivement une 
Slricte neutralité politique. Les décisions de Fespèce sont prises, non 
pas uniquement sur le vu des statuts de l'association, mais après 
enquète aux fins de vérifier l'activité récile de ladite association. 





13350. — M. Maurice Viollette expose À M, le ministre de la défense 
nationale que l'installation d'un dépôt de munitions dans la forét 
de Baitleau-l'Evèque (Eure-et-Loir) n'a fait l'obiet d'aucune pro- 
cédure légale, H lui demande comment on peut envisager, mainte- 
nant, un classement qui serait très onérenx par suite des indemnités 
diverses qu'il faudrait payer et, notamment, des exproprialions, 
d'autant plus qu'aucun aménagement approprié n'existe, et qu'il 
faudrait des travaux de considérables. (Question du 
£a rnars 1950.) 

Pépanse. — L'article 4 de la lai no 50-244 du 28 février 1950 rmain- 
tenant provisoirement en vigueur au delà du fer onars 1990 certaines 
dispositions législatives el réglementaires du temps de guerre, 
accorde à l'autorité militaire un titre d'occupation jusqu'au {1° jan- 
vier 1991, DLes instruelions ont été données afin que: 1° soit réglé 
avant celle date le imaintien du dépôt; 2° les mesures de sécurité 
suient renforcées. 


sécurité 





. — M. Jacques Bardoux dernande \ M. le ministre de la 
défense nationale: 1° s'il est exact qu'une circulaire récente aurait 
prescrit dans le calcul des retraites pour les veuves d'oificiers ayant 
occupé, après leurs années de services militaires, un emploi rérau- 
néré dans un service civil, de ne pas tenir compte de ces années 
SuppKænentaires d'activité (par exemple, si un officier mneurt après 
vingit-huit ans Ce services, dont trois ann'es de services civils, la 
retraite proportionnelle de sa veuve doit-elle être ramenée de vinget- 
huit années à vingt-cinq?) 2 éans laffirmalive, s'il ne pense pas 

u'il y à là un déni de justice et une atteinte à l'égalité. (Question 

u 21 mars 195.) 

Réponse. — Les services civils accomplis À l'istne d'une carrière 
mililaire ne sont pas susceptibles d'élre pris en compte dans la Hiqui- 
dation d’une pension militaire. Eventuellement, s'ils ont 6 accom- 
plis en qualité de fonctionnaires titulaires, ces services sont suscep- 
übles d'être rémunérés par une pension civile ” 





14066. — M. Jacques Chaban-Delmas expose À M. le ministre de la 
défense nationale que le Journal officiel du janvier 1950 (pages 
Qu à 917) publie des décrets contresignés par les ininistres et secré- 
aires G’Etal à la détense nationale, aux finances et fonclion publique 
ayapt trail à la réorganisation, à coampler du ter janvier 1949, des 
diverses catégories de Tonetionnaires titulaires, employés à la défense 
nationale, catégories dites « personnels civils extérieurs ». Ces dacu- 
ments, tenant comple du régime en vigueur « statut des fonction- 
naires » règlent les conditions de recrutement, d'emploi, d'avance- 
ment et de rénwmnéralion de ces personnels, avec effet du 1° jenvier 


4M9. M. le ministre de la défense nationale « section guerre » à fait 


poraitre postérieurement au 25 janvier 1950, des tableæux d'avance- 
ment et des promotions au titre de l'année 1949, à l'encontre des 
dispositions prévues, à Savoir: 4° promotions de commis adininistra- 
tiïs pour la classe exceptionnelle avant trois ans; 2 promoikons de 





cominis adiministralifs pour le grade d'agents adminisbrai fs tant 
donné que : a) la classe excepli moelle avant tons ans es supprimée 
À compter du 1 janvier 19%9, donne lieu « une nouvelle appeliaton 
et assmmilalion de traitement, les promotions faites au titre de 1949 
paraissent légales: b} que Le € vdre des agents aGministratifs exis- 
ant au 1er janvier 1950 est supérieur aux fixations budgétaires, ll 





convenait d'attendre la résorbtion de cet effectif, et en particulier de 
ne pas nommer agents administratifs des employés qui re réunissent 
pas les conditions : soit dix ans de fonction effective de cormmis admi- 
hisbralif: il lui demande les mesures qiil com] prendre pour roéta- 
blir La légalilé dans ces cacres et donner à une certimne categorie 
Jd'éemplovés, actuellement  dénormmeés onunis administratifs de 
{re classe, %e échelon, l'avanerinent d'échelon qu'ils attendet lepuis 
un minimum de quatre années, le statut prévoyant un avancement 
tous les deux ans et aucun avancement n'avant ét porn our 
ces persannels depuis le f°e janvier 1919, (Question du 235 ma 14). 

Réponse, — Rien que l'étude du projet de règlement d'administra- 
tion publique fixant le statut des personnels adminisiratifs &es ser- 
vices extéricurs de la défense nationale entrepris dès Ie drout qe 
1919 ne fut point achevée, il n'avait pas paru souhaitable d er 
l'avancement des commis, au titre de 1949 jusqu À La publi n du 
décret. Les} nolions de class le grade ont do roi 3, 
pour 1919, dans 1 le la et À | à os 
pranailon le 1919 « méme été publ 1re nt 
au 2 janvier 1 { l dti le p er ne S 1 de diffi- 
cuil I LH en ar bier jue le nouven lon AE 
dispositions sont rétroactivement licables au fee janv 1949, ait 
modifié assez profondément la structure du € x des nn et 
agents anni il faut considérer que des vacontes d'emplois 
nouvelles serant ouvertes «ans s cadres et classes, au titre de Fan- 
née 1959 Ces va viendront du fait que to le nombre total 
des empn'ois de commis a été sensiblement augmenté (décret 30-119 
du 20 janvier 1930): 2e en appiiralion du décret 50-114 du 20 ja ier 
195% et après examen d'aptitude, de nombreux agents et commis 
administratifs seront nommés dans le corps nouveau des seccrélarres 
administratifs. Des Jue ces nominations attre tt € proanontees deg 
tableaux d'avancement supplémentaires, an titre &e l'année 1949, 
seront établis pour combier les varane en h ificjeront notsm- 
ment les commis de tre classe, 3e échelon, qui pourrant être nommés 
au fer janvier 1919 sétrpaclivement commis de trs classe, 4e échelon, 


s'ils réunissent à cette date deux années de services dans l'ancienne 
hors classe. 


14253. — M, Piorre André xpoce 
nationale qu'une cerlaine catégorie d'officiers, en particuiier ceux 
qui ont été dégagés au titre de l'ordonnance du 2 novelu 1313, 
titulaires du zrade de Heutenant ets semblent avoir 
elé nettement défavorisés En effet: 1 lies dispositians 
de la loi du 3 avrit 19:56 n'a été p vote de la lai 
no 49-591 du 25 avril 1949 (trois ans e! publication de 
l'ordonnance du 2 novembre 1943): 2° dans l'intervaile la plupart 


M. le miaistre de la défense 





des intéressés a été éliminée par la restriction de la timite d'âge de 
sn ans. Sauf cas exceplionnel, aucun d'eux n'était titula l'un 
grade supérieur à lieutenant et ne pouvait, par conséquent bénéficier 


d'une luuite d'âge plus élevée, Certains d'entre eux ont ce 
fait l'objet d'une proposition au titre de 195 en ton de la 
C M. 10659 PM/5 A du 26 octobre 1948, mais il! semble qu'aucun 
tableau ne sait Sorti en 19%. Un tablean est bien paru au titre de 
1949, mais les candidats avant atleint l'âge de 435 ans en 19%49 et 
qui n'ont pu être inscrits en 19%8 parce qu'i n'y à pas cu de tableau 
(et peut-être pas de contingent attribué) n'ont pu y figurer en 1949, 
parce qu'ils avaient atteint ta limite d'âge. Is ne peuvent pas même 
demander l'application de La loi no 19591 du %6 avr 199% puisqu'ils 





ont éts théoriquement compris dans on travail normal de nrours 
La constatation de Ces fails eet profondément décevante pour les 
intéressés qui n'ont pas manqué de faire ne commairaison: avec 


1919 à titre excentiannel et 


les nombreuses promotions faites en 
dégagement antérienres 


sans limitation de nombre: avec les lois de 


qui avaient accordé Ja possibilité de concourir jusqu'aux anciennes 
lumites d'âges après que cellesci furent relevées, E il ea 
notoire qu'avant 19:09 et mfane jusqu'en 1914, le indidatur l'efti 
Ciers réunissant 20 ans de services et 5% ans de grade se tradui 
saient généralement par une jinecriplion au tableau. Bon norabre 
d'entre eux n'ont ainsi aucune récompense militaire après de nom 


breuses années de services et ne neuvent Opnasèr Aucune rénonse à 
“t 


l'élément civil pour qui l'oflicier dégazé est un ex 


s'il serait possible d'examiner à nouveau les titres à 1 np de 
cette CalGzorie d'officiers qui a été touché ir un ensemble da 
circons'ances nettement défavorables Question du 25 avril 1%) 

Réponse. — L'arlicle 30 de la loi 46-007 du 5 avril 1946 a ris 
aux Miitaires dégasés des cadres de contir r à concottrir peur a 
Lési ni d'h diner la médaille LE ] L'ra lans Îles reines 4 hi 
tions q s'ils étai lemeurés ; le ser if 
une pé | le 5 à } sf } W 
être a ré iu 4 4 | | ur ' a 
limite d'àge de teur gratte où la limite de durée d : Les 
officiers désa Se des ‘rires el 1 } l | } ordo } du 
2 novembre 1915, bien qu'ils n'aient pt} néf wer de l'a: he ' de 
la loi du 5 avril 1956 que poslérieuremer 1 25 avril 1959 : }- 
vent se prétendre 16565, r, Farti 2 de Ja lui 19594 di svril 
1949 les à placés dans les mêmes l ue leurs j lag 
maintenns en aclivité de service (UE à 4 IX, S'ils ont élé ; 115 
par la linile d'âge avant la publication du premier tables le n- 
Cours normal (3 juillet 1947), ils n'ont pm obtenir Ja Légion d'hon- 
neur que pour titres exceptionnels: mme eux évalement, Ss’is 
n'ont été atteints par la limite d'âge de leur grade au'anrûs k 
publication du premier tablean de neours narmat, leurs-titras ont 


été examinés; s'ils ne l'on pas été ax moins une fois, iis peuvent 
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nos ) 
de mande r à ce qu ils le soient, en ap} lication des dispositions sus- ment. Ce n'est donc que dans la mesure où le licenciement aurait 
visées de la loi 1 49 JA, 11 me s'ils ne rem] issent plus les condi- été prononcé pour des ra'sons politiques que l'intéressé pourrait 
Dons de l'article 20 Ti ue Vols, seuls les Se iv s ht 2 beaux gratte pad des dispositions de l'ordonnance susvisée du 

\ires qe £ucrre Of! €l@ où sol InsCrIISs au (abieau J0rSqU lis réUnIs- 29 novembre 1954. 
sent 20 ans de Vl'4 CA ans de grade: l'ancienneté de service mm 
n'est pas en effet le seul élément d'appréciation, La comparaison 
des Utres pe nel it d'établir le able aux ‘le concours, après plu- 14449. - M. Clovis Macquin demande à M. le ministre de la dé. 
peess années de guerre, a pour effet dé réduire la valeur relative de fense nationale: 1° si un Français, né en 1903, avant accompli son 
ancienneté ; moins les camdials 0 t de titres de sucrre pl s leurs ærvice Imililaire en 1922-1923, parti en Argentine en 4937 déeit élre 
ennuiu doiy nt « e TEE re ‘ onti ent de décorations fixé considéré comme insoumis dès Finstant qu'il n'a pas répondu à 
pür là loi ne pouvant élre dépas:é la} pel de mobilisation en 1939; 2° quelle serait sa silualion au cas 

— ou il aura't été natluralisé Argentin en 1938. (Question du 2 avril 
195), ] 

14254. M. Vincent Badie deluainde à M. le ministre de la défe , : ci: 
RS ne =: cpu RCE Ne ele Der SU _ _ Réponse. — T n'est pus possible de répondre avec précision aux 
d'élablissement de mas mie! Pre , fair Lx Îr Le Aroile « "ja deux paragraphes de la question ci-dessus sans avoir au préalable 
relrauile dans le co dit )fis fix x p l'arti le ; de la loi " o 8-2: du ies renseignements suivants: nom el prenoms de l'intéressé: date 
6 janvier 1958 (Journal officiel du 3 janvier 1918, p. 19) par suile el lieu de prete PA. département dans lequel il a élé recen*( , CX- 
des mesures de compressions: et si ladite pension doit être calculée bureau de recrutement dont il dépend; <lasse de recrutement; nu. 
compie | 1 de l'A e réel où il été mis ‘Æ la retraile où de Mero matricule, Les poursuites en insoumiss'on ne sont en effet 
l'âse limite auquel il n'a pu atteindre par suite de la mesure engagées, dans chaque Cas particulier, qu’à la suite de la nolifi- 
28 rep: EE ge pou dc Pr PS ds P Be pére calion d'un ordre de route porté par un agent de la force publique 
iniposée de dégagement des calres el de compression, (Question du d L A TAPT d 4 De nef 2: , 
25 avr 1%.) . soit au domicile de user À soit en son absence au Maire de Ja 
a: coramune Gù il a élé recensé. 

Réponse, Les ouvriers ibutaires de la loi du 2 août 1919, 
adinis à la retraile, au titre de l'article 2 de la loi n° 4s-25 du G jan- 

Vier 1938, ont droit, s'its réunissent pl di qui ze à de servi es 14472. — M. Maurice Bourgès-Maunoury expose à M. le ministre 
à ur pet Son à jouissan nimédiale ral ue sur, la durée des de la défense nationale qu'un certain nombre de colonels dézasés 
services, Les intéressés bénéficient, en outre, d’une banification de |+ volontairement des cadres en vertu de l'ordonnance de 191, ont 
servi es ézale au nombre d'annies qu'ils auralent à acCoMmpur recu en 1916, du ministre äâes armées, une lellre les averlissant de 
jusqu'à 6) ans "ans pour les ouvrières) sans que ladite bonification leur ins riplion (numéro d'ordre donné) à la liste d'aptitude pou: le 
puisse excéder qualre ées, grade de général de brigade (C. R.) et l'assurance écrile qu'ils 

—— seraient nommés au fur et à mesure des vacances, Depuis la cou. 


14257. M. René Capitant expose M. le ministre de la défense 
nationale le ‘as d'un officier, placé en position de non-activité par 
reirait d'emploi, à mpter du 3 juillet 1955, en application d'un 
aurèlé du 29 mai 1956, qui a présenté, en 1%:6 à l'encontre de celte 
mesure, recours gracieux à la suile duquel il lui à été répondu que 
« la posilion dans laquelle 5 se trouvait pour une durée de trois 
ans demeurait inchangée Il précise que, après l'expiration de ce 
délai, un conseil d'enquête a conclu avre avis favorable au passage 
de cet officier dans la position de réforme, mais que, depuis lors, la 
situation de lintére N'a pas Clé modifiée, nonobstant la clause 
de Hmilalion dar le temps figurant à l'arrêté précité. Il demande 
auelles mesures vont être prises ponr mettre fin à cette situation 
jrrégulière, (Question du 25 auril 140) 

Réponse Des mesures sont actuellement À l'étude en vue de 
régler le cas des officiers qui, mis en non-activité avant le 6 septesm- 
dre 19317, pour un molif autre que la shppression d'emploi cont 
jusliciables du décret du 26 octobre 191$, modifié le 6 décembre 
49:8, et relatif au rappel à l’activité des officiers de l'armée de terre, 
en non-aclivilé, soi pour ialirmiltés ‘emporaires, soil par retrait 
ou par suppression d'emploi 

14260. M. André-Jdean Godin expose à M, le ministre de la dé- 
fense nationale que le comilé des anciens chefs de réseau des F.F.C, 
a odressé, d'une part, à M, le ministre de la défense rationale, et 
de l'autre, à M. le président de la unimis<ion nal'onale d'homolo- 
gation E.F.C., une lettre protestant contre les cond tions dans les- 
quelles ont été attribuées un grand nombre de décorations au titre 
de la R lance, I lui demande quelle suite a été donnée à celte 
leltre, tant par les servires adiministratifs, que par la commission 
nationale d'homologation F.F.C. (Question du 23 acræ 195.) 

Réponse Celle question avait déjà retenu l'atlention du minis- 
tre de la défense tionale Les cas particuliers qui ont élé signalés 
ont fait l'objet d'enquèles approfondies. Les délais d'étude neéces- 
sairement longs pour aboutir, sont justifiés par la complexilé des 
affaires el la valeur ivent conteslable de cerlains témoignages. 

14262. M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de la 


défense nationale :i le temps de service d'un emploxé dans un éta- 


hlissement mililaire en qualité d'auxiliaire (daclylographe) qui a 
été licencié le 22 juillet 1910, en applicalion de la circula're minis- 
térielle n° 8Y#-P,CIH du 4 août 1910 et qui a été embauché à nou- 
veau le 20 novembre 1914 doit être décompié en tenant compte 
comme ternps de service effectif, notamment en ce qui concerne 
l'avancement, de la période passée en dehors de l'administration, 
indépendamment de la volonté de l'intéressé, conformément aux 


preser'ptions de l'instruction du 2? décembre 1944 relative à l’appli- 


calion de l'ordonnan du 2% novembre 1945 (Bulletin officiel du 
service des prir, p. 97% concernant la réintégration des fonction- 
naires et agents civils révoqués, mis à la retraite ou licenciés. (Ques- 
tion du 5 avr 19%.) 


Seuls les employés auxiliaires et ouvriers qui ont fait 
l’objet, depuis le 16 juin 1910, d'une mesure de licenciement pour 
des motifs exclusivement politiques, sont en droit de se prévaloir 
des dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1941, relative à la 
prise en compte, comme temps de service effeclif, de la période 
durant laquelle 11 sont restés éloignés de l'admin'stration. Quant 
aux personnels qui ont été licenciés en 1940 pour cause de suppres- 
sion d'emploi, la mesure dont ils ont fait l’objet présente le même 
caractère que les mesures de dégagement des cadres qui ont frappé 

nombreux corps, Ces 


Réponst 


à l'époque les fonctionnaires et agents de 
mesures ne peuvent, en aucune façon être considérées comme 
actes arbitraires inspirés de sent'ments politiques ou d'un désir 


de discrimination, puisqu'elles n'avaient d'autre objet que de rame- 
ver les efleclifs de cerlains services au niveau des besoins du mo- 





tume s'est élablie, au l'en d’épuiser cette liste, de nommMer au lieu 
et place des officiers en cause, soit des dégagés à des dates u'té- 
rieures (promns d'ailleurs à des dates postérieures à celles du 
{er juillet 1936, dale retenue pour les nominations visées par la 
présente question); soit des colonels avant refusé de dégager (4 
de bénéficier d'une promotion s'ils étaient inscrits à la Fsle d'apii- 
tude) et mis ullérieurement à Ja retraile. I Jui demande quelles 
mesures il compte prendre pour épuiser le re’iquat de la lisie d'ap- 
titude visée ci-dessus et! tenir les engagements de son m'ni-tère, 
(Question du 2 mai 1950.) 

Réponse. — Durant l'année 1956 et début de l’année 1947, un peu 
plus de la moilié des officiers dégagés des cadres en verlu de l'or- 
donnan‘e du 2? novembre 1915 et inscrits sur la lisle d’aplitude au 
grade de général de brigade du cadre de réserve ont élé nommés. 
L'épuisement de celle liste aurait vraisemblablement eu lieu si la 
loi du 31 mars 1947 n'avait pas interrompu pendant près de deux ans 
toute nomination au grade de général, Lorsque les nominations 'e- 
prirent en fin 19:8 on se trouva en présence: 1° de la loi qui les 
limilait « aux besoins de l'encadrement pour le temps de guerre »; 
20 de l'entrée en compétition de nombreux aulres candidats prove- 
nant des colonels dégagé: des cadres en verlu de la loi du 5 avril 
19:16 et de ceux admis à la retraite par limite d’âge: 39 de la néces- 


silé de revenir à un nombre de nominations re dépassant pas la 
proportion, déjà admise auparavant, de 10 p. 100 des inscrits sur la 
liste d’aptilude, Le cadre de réserves comprend actuellement un 
nombre de généraux dépassant largement les besoins de l'encadre, 


ment du temps de guerre même si l’on exerce un choix très strict 
Les nominalions qui pourraient éventuellement être prononcées à 
cours des prochains trimestres ne pervent done être que très limi- 
tées el ne seront réservées qu'à de très rares candidats d’une ex°ep- 
tionnelle valeur ayant acquis dans de hautes fonctions et certaines 
spécialités une expérience récente, En conclusion, l'indication porire 
eur la leltre adressée aux intéressés en juin 1916 demeure valable. 
Mais il y a lieu .de considérer que pour un temps indélerminé, la 
situa!ion du cadre de réserve ne présente pas de vacances. 





14491. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° qu'en cas d'accident du travail imputable à un tieis 
l’article 69 de la loi du 30 octobre 1916 pres que les pièces de la 
pense pénale sont communiquées à la victime, à l'employeur et 
à Ja caisse d'assurance accident; 2° qu’à l’occasion d'un accident du 
travail dont a été victime un agent de la Société nationale des che- 
mins de fer français imputable à un soldat, celui-ci a été condamné 
par le tribunal militaire de Metz (sous le no 2870/J), le 13 octobre 
1949, à quinze jours de prison et à 5.000 francs d'amende; 3° que la 
Société nationale des chemins de fer français, tant en sa qualité 
d’employeur que comme caisse d'assurance accident et, enfin, agis- 
sant au nom de son agent dont elle défend les intérêts, a demandé 
au tribunal militaire de La Ge région communication du dossier d'ins- 
truction pénale: 4° qu’un refus a été opposé à celte enquête, motif 
pris ce que le dossier est tenu à la disposition de l’aulorité chargée 
de statuer sur les réparations civiles; 5° qu’il semble que la Société 
nationale des chemins de fer français ès qualité, ainsi que la victime 
sont encore plus fondées que Fautorité précitée d’être mises en me- 
sure d'apprécier l'opportunité d’une action. I1 lui demande ce qu'il 
envisage pour faire respecter les disposilions de l'article 69 de la loi 
du 30 octobre 1946. (Question du 3 mai 19.) 


Réponse, — La lettre du 23 mars 1950 adressée par le service du 
cententieux de la Société nationale des chemins de fer français, à 
Strasbourg, ne contenait aucune référence à l’article 69 de la loi cu 
30 octobre 1916. Le commissaire du Gouvernement n'avait pas, dans 
l'ignorance des motifs de la demande de communication du dossikr 
pénal, cru devoir y déférer; ces motifs ayant été portés à la connais- 
sance de la justice militaire, les ordres nécessaires ont été donnés 
pour que le dossier soit communiqué. 
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' « Electricité de France » avait été celle d'une année movenne, suit 
14188. — M. Henri-Louis Grimaud #\n0:c à M. le secrétaire d'Etat 14 millous di kilowalt-heure environ, Je prix de revient n aura t 

aux forces armées {air} qu'un ex-officier de 1éserve de lartce de cité que de l'ordre de Q,82 francs. I doit ètre bi n entendu que k 
l'air a été nommé en 1931 chevalier de la Légion d'honneur, Il était prix ue revient ci dessus sont des moyennes s'appliquant à l'énergie 
titulaire depuis 1929 d'une pension d'invalidi é définitive pour bles- totale qe bitée par l'ensemble des usines « Electricite de Fran 10 ‘, 
sures de guerre de 55 p. 100. Cet officier a été mobilisé en août 1959 auss! bien anriennes que 1] 'U\ iles A cel égard, 11 convient 6 
et radié des cadres pour raisons de santé, en février 1940, J1 jui de- noter que les prix di la production hydraulique sont destir s À 
mande si cet officier remplit les con 'itions nécessaires pour être pro- s accroitre & As be ment, à mesure qu'au nlera la Drop rlion «es 
mu au grade d'officier de la Légion d'honneur et, dans laffirmalive, usines nou les par rapport uax usines anvieunes d l fa t dl l'in- 
uelles seraient les formalités à accomplir par l'intéressé. (Question cidence des charges financières et de l'am rlissement ndustriel, Par 
u 31 mars 190.) aitleurs, il ”_ doit Pas. al , À ae vu que PRE rs nie | if, 
äl O1 s ours cent »S. h ail Ps erites € line (reseau ae 
Réponse. — Les conditions d'avancement dans l'ordre de la Légion À ee ; “ el de distribution he +6 + <- es ! él rmateurs, 19 
d'honneur ont élé fixées par la loi n° 49-586 du 25 avril 1949 portant rendement maven est compris enire 0 et 83 p. 100. ce qui condui 
création de contingents de croix de la Légon d'honneur el de mé- à maiorer cerrélativement le prix de revient +. d'énergie hydraulique 
dailles mililaires en faveur des personneis mili'aires n'appartenant ou thermique entrant dans le prix jui est demandé à l'utilisateur, 
PERS, CURE ES RENNES Qotele DESSERT reper prix qui doit tenir compte, d'autre part, des frais de transport, de 

f L 


‘une des conditions suivantes: avoir de beaux étals de services at- 
testés par des titres de gucrre ou de résistance. Con'inuer ou avoir 
continué, après leur radialion des réserves, à rendre des services à 
la défense nationale (recherches scientifiques, défense aérien 
te:ritoire, préparation militaire, services sociaux, ete.)}, L'officier dé- 
gagé de toutes obligalions militaires doit faire acte de candidature 
près du commandant du bureau central d'incorporation et d'archive 
de l’armée de l'air n° 267 à Compiègne. Le travail d’avancemen 
annuel et est entrepris au cours du quatrième trimestre. 


———— 


14264. — M. René Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine): {2 le nombre d'ouvriers et fonctionnaires 
exerçant les fonctions de conseillers muniripaux; 20 Je nombre 
d'udjoints aux mairts; 39 le nombre de maires, dans tous les éta- 
blissements et ports relevant de son ministère. (Question du 
ès avril 19:50). 

Réponse, — 19 Le nombre d'ouvriers et fonctionnaires exerçant 
les fonctions de conseillers municipaux: fonctionnaires 26, ou- 
vriers 491; 20 Normbre d'ouvriers et fonctionnaires exercant Jes 
fonctions d'adjoints aux maires: fonclionnaires 7, ouvriers 27: 30 Le 
nombre d'ouvriers et fonctionnaires exerçant les fonctions de mai- 


res; fonclionnaires 2, ouvriers 7. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10.620. — M. René Kuehn demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: jo s’il est exact qu'une cerlaine quantité de 
vin blanc provenant de Tchécoslovaquie ou de Yougoslavie sous 
la dénominalion de Riesliug, serait actuellement mis en wente aux 
entrepôts de Bercy (il s'agirait de G00 hi) et altire son attention 
sur la confusion qui S'établirait immanquabiement dans l'esprit 
des acheteurs ou consommateurs entre ce produit et les vins d'Al. 
sacre; 20 Les raisons qui ent motivé pareille importation et les me- 
sures qui seront prises pour éviter toute confusion ou concurrence 
déloyale, (Question du T juin 1919.) 

Réponse, 10 — Les quanlilés de vin (sait 600 hl) qui se trou- 
vaient en entrepôt à Bercy au mois de juin 1919, ont été importées 
en exécution de l'échange de lettres franco-yougoslave de novembre 
1913 qui a permis l'ouverture de conlingents réciproques destinés 
à permettre, entre ies deux pays, la réalisation d'échanges portant 
sur divers produits, IL était prévu, entre autres, un contingent de 
200 t de vin provenant de Yougoslavie: 20 La dénomination « Ries- 
ling » désigne un cépage et ne constilue pas une appellation de 
cru déterminé Le fait de mettre en houteilles de vin d'Alsace du 
vin d'origine yougoslave constitue bien un délit. Toutefois, pour 
qu'il y ait matière à poursuile, il faudrait que les intéressés se 
portent partie civile. Par ailleurs, les appellations de vin d'Alsace 
ne sont pas protégées, par suile du refus des producteurs de se 
soumettre à la réglementation prévue en ce domaine. 


————_—— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14357. — M. Jacques Furaud demande à M, le ministre de l'in. 
dustrie et du commerce quel a été, en 1939, le prix de revient moyen 
annuel du kilowatt-heure aux bornes des usines de production, 
charges financières comprises, pour l’ensemble des usines thernii- 
ques et hydrauliques, anciennes et nouvelles, exploitées par Llec- 
tricité de France. (Question de 25 avril 1950.) 

Réponse. — 1° Production thermique « Electricité de France ». 
Pour une production de 10.500 millions de kilowatt-heure des centrales 
thermiques « Electricité de France », en 1949, le prix de revient du 
kilowatt-heure thermique (y compris les charges financières et 
l'amortissement industriel prévu par « Electricité de France » en 
4949), ressort à environ 4,32 francs dans lesquels les frais de com- 
bustibles (transport compris) interviennent pour 72 p. 100 environ; 
toutefois, du fait de la sécheresse, les centrales thenmiques ont eu, 
en 1919, une utilisation extrêmement poussée, de telle sorte que si 
l'année avait été d'une hydraulicité moyenne, le prix de revient 
de l'énergie thermique « Electricité de France » aurait été un peu 
supérieur, et se serait approché de 4,50 francs; 2° Production hydrau- 
lique « Electricité de France ». Pour une production hydraulique 
eflective de 8.500 millions de kilowalt-heure pendant l’année 1949, 

prix de revient du kilowatt-heure hydraulique ressort à environ 
4,33 francs dans lequel les charges financières et l’amortissement 
industriel, tel qu'il a été prévu par « Electricité de France » en 
1949, interviennent pour 60 p. 100 environ. Ce prix correspond à la 
très mauvaise hydraulicité de 1949, et si la production hydraulique 





distribution et de transfonmnation du courant fort. 


répartition, di 


INFORMATION 


13775. — M. Virgile Barel demande À M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information: 1° sil est exact que, par arrété du x juillet, le 
conseil d'Etat a annulé Farrèté du 29 septembre 195 pris par Île 
ministre de l'information sur proposition de Ja commission de revi- 
sion instituée à la radiodiffusion par arrêté du 22 janvier 1%. Par 
cet arrèlé, le ministre de Finformation avait, d'une part, rejeié défl- 
nitivement les recours gracieux qui avaient été adressés par vingt 
quatre agen:s et, d'autre part, décidé de promouvoir au titre de la 
résistance vingt-six autres agents. L'annulalion de cet arrêté redon- 
neérait aux vingt-quatre premiers la silualion qu'ils avaient obtenue 
pendant l'occupation, c'est-à-dire sous le régime de FElat français et 
retirérait définilivement les avantages accordés aux résistants par 
le ministre de j'information de la IVe République. I Jui rapnelle 
que le déporté à Buchenwald matricule ne 59:69 Jui a r'clamé, au 
nom de ses camarades: a) que la promotion Résistance soil rélablie 
et que la liste des bénéficiaires soit entièrement revue, les avan- 
tages accordés à ceux-ci devant être conformes à un barème établi à 
l'avance pour éviler à nouveau des contestations el soumis au préa- 
lable à un contrôle présidé par des déporlés: b) que tous les résis- 
tants qui ont sabholé la radiodiffusion de l'Etat francais bénéficient 
d'avantages identiques; €) que les anciens prisonniers de guerre 
absents pendant l'occupalion bénéficient des rsèmes avantages; 
20 dans l’affirmative, quelles mesures il comple prendre. (Question 
du 2 ma”s 1950.) 

Réponse. — A la dale du 20 septembre 1915, sont intervenus Îles 
trois textes ci-après: {9 un décrel par lequel élatent instiluées des 
conditions exceplionnelles de nominations et des promolions en 
faveur des agens de Ja radiodiffusion qui s'étaient particulièrement 
distingués depuis le 17 juin 19:0 dans la lutte pour la lib‘ration du 
territoire; ?° un arrété pris en application du décret précité et 
portant nomination d'un certain nombre d'agents: 39 1n arrélé 
annulant un cerlain nombre de nominations sur tilres où excep- 
tionnelles et de promotions au chaix intervenues entre le 17 juin 
1910 et la date de Ja libération du terrilaire, Sur la requête pré- 
sentée par l'Amicale des prisonniers de guerre, déportés et internés 
de la radiodiffusion française, le décret susvisé à été annuié par le 
conseil d'Etat, motif pris que ce texte n'avait pas tenu comp'e des 
dispositions de Fordonnance no 45-281 du 22 février 1945 aulorisan!, 
à titre exceplionnel, des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement des fon-tionnaires, Du fait de celle 
annulalion, J'arrèté pris en applicslion de ce décret <e trouve 
dépourvu de joute base. I n'est plus possible, actnellement, de 
prendre un texte spécial en faveur des résistants de la radiodiffu- 
sion francaise, les effets de l'ordonnance du 22 février 1955 déjà 
cilée ayant été limités an 31 décembre 1915. Toutefois, il convient 
de signaler qu'un décret ne 48-1854 du 6 décembre 1918 a étendu 
aux ogents de la radiodiffusion francaise le bénéfice des dispositions 
de l'ordonnance du 15 juin 1955. Ainsi, tous les candidats aux ser- 
vices publics avant été empêchés d'y accéder et les fonctionnaires 
et agents avant dûù quitter leur emploi par suile d'événements de 
guerre, ont pu oblenir la revision de leur situation. Quant au 
deuxième arrèté du 20 septembre 1935, il a été souris à f'apprécia- 
tion du conseil d'Etat et lui aussi annulé nour vice de forme. De ce 
fait, malgré Favis exprimé par Ja radiodiffusion française en 41915, 
les agents en cause ont retrouvé leur ancienne situation. L'ordon- 
nance du-1# novembre 194 relative à la revision des nominations 
sur titres ou exceplionnelles et des promotions au choix intervenues 
entre le 17 juin 190 et la date de libération du territoire avant 
expressément prévu, en son article {®, que toutes les nominations 
qui n'auraient pas fait l’objet d'une décision d'annulation avant 
le 31 janvier 1935 ceraient considérées comme confirmées, il n'est 
plus possible de reconsidérer la question. 


14236. -- M. Maurice Bayrou demande à M. le minis're d'Etat 
Chargé de l'information pourquoi les réformes inlervenues dans 
diverses administrations locales pour le statut du personnel afri- 
cain n'ont pas éncore été appliquées au personnel africain de Radio- 
Rrazzaville, L’avancement normalement accordé aux auxiliaires tous 
les deux ans dans les autres administrations n'a lieu, à Radio- 
Brazzavilie, que tous les trois ou quatre ans. Les 21 jours de congé 
annuel ne seraient pas payés Il précise qu'an moment où l’on parle 
de la réorganisation de Ja radiodiffusion française outre-mer, il 
importe de ne pas oublier que le personnel africain de Radio-Brazza- 
ville à fourni, péndant la dernière guerre, un eflort considérable. 
(Question du 1° aurd 1250.) 
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Réponse, — Les auxiliaires africa n service au poste de Radio 
Prazzaville sont souinis aux disp ions du slotut des agents auxi- 
liüire indigene de l'Afrique équato e franca » {arrôté guberna- 
toriai ne 302 du !1 février 1946 el textes subséquents)., En particulier, 
les condilior 1 \ireiner Je ce personnel Sont fixées par l'arrc'é 
ne 2496 du 26 août 1918 qui prévoit q des avancements p nt 
être accords au 1° ja le chaq année aux agents anxiliaires 
comptant au miniraurm deux années d'ancienneté dans teur échelon 
et faisant l'obj d pro} nu de leur chef de service. Ces 
avanrements se 1ont [uëemen choix uprès avis d'une comm 
sion. Conformément à d'sp , Un minission à siégé au 
mo's de janvier 19 | t Ù ments d'échek 
aux xiliy le { { l'a! ©! PAIN 
CxiLÉ d ! t le servir avait été lisfaisan Pat 
atileu! en l i 13 di rrélé gubernatorialt no 302 du 
41 février 1946, le p X 4 bénéficie: soit d'une 
porn le fs Lie haque année, soit d'un congé de 
quatre mo i} OTE : de services consécutifs, si durant ce 
laps de temps ül { ‘ | tuxX intéresse de permission 
ünnit ( l ‘e par la radio- 
d | ni! iuxtha ne 
ñ t! i pit \d I ' de per- 
m droit” i! lérés comme 
ei t D C0 I wat Î ] unert pris 
él ! { Fr. tr ‘ pré | à aurait 
ré L pond payé intégralement 
pour 1 { epti in ! ( Enfin la radiodiffu- 
sion prorèd | le n \ une { ] ndilions dans Îles 
quel il p t étre fait application au personnel auxiliaire local 
d'avantages logt \ x tirs par diverses autres adrni 
n Ca eporie 
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14459. M. Gaston Julian expose à M. Île mini istre de la Justice 
qu à i [ 1 i ‘ halo ouvert 
mens survenus à Gap, le 2 acltobre 19359, à | 
int l Lhiidie «ae l Ï | 4 \ ju r7 
ETS pees le pa Va 1 l'o 1i i l'ur 
décla J F a Li 1) en arf Ion ( 
9% octobre 1935. Part quato os se trouvent notamment 
deux fonclionnaire Î dm ilion des postes, télégriphes et 
téléphones suspendus de | s fonctions p ‘sure administralive 
depuis le 7 bre 1949 bien que l'inculpation ne leur fut motivée 
U le 4 novemb l depuis plusieurs mois 
et aucun juger nt encore intervenu, il s’est créé ainsi 
ue Ssiluüäitioi fi 1 nent difficile, non seulement pour ces 
deux fonctionna jui, chargés de famille, se trouvent privés de 
l'essen le Jeurs movens d'e ence, mais pour tous les inculpés 
qui subissent, de ce fait, un préjudice moral et matériel. Il Jui 
demande quelle décision il compte prendre à l'égand de ces ineulpa- 
tions et, nolamment, s'il envisage d'en saisir pré eh; “ment le tri- 
bunal de première instance de Gap, ou bien si, au contraire, étant 
donné le caractère des po s engagfes, la chancellerie enter 
prononcer le non-lk {Question du 5 avrüd 1#N.) 

Réponse, — Cette affaire recevra incessamment la suite judi- 


ciaire qu'e le comnor 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13743. — Mme Rachel Lempereur demande à M. le minisre de 


la santé ponque 4 de la amer jo quelle est la situation 
s h pltaux psychiatriques autonomes: direc- 








des foncttonnair 
teurs, médecins-chefs, re eurs, écoromes, eu égard des disposi- 
tions du décret ne 49-712 du 7 juin 1919: 20 si les _dispositions des 
décrets 8 juillet 1914 et % février 1920, portant statut du person- 
Ni idministratif de ces étabhiissements et cn sédant Ja gratuité 
les avantages en na jerne t toujours :ables, (Question 
du 23 février 1950 

Réponse. Les disnosiliqns du décret du 7 juin 1949, relatif au 
régime d'occun n de ! ne par les personnels civils de l'Etat 
dans les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un 
titre quelcang n'ayant pas êté étendues dans les conditions pré- 
vu par l'article 11 dud texte, aux établissements nationaux psy- 
cuntriques 4 nes s d le S Qu t 1914 et 2% février 
195% portant s t du t wiministratif de ces établissements, 
et concéda » pra | les avantages en nature, demeurent tou 
jour 11h 1 

1329. M. André Mercier Ù K » À M, le ministre de la 
TN | pren et de la <rcee Pp jue l'arlicie 6 de l'arrêté minis- 
ériel du 3 dj ipu ! « les infirmiers auxiliaires ne 
peuvent d 3 ; x malades q is la re n 1bilité et 
j e direct d'infirmiers et d'infirmières diplômés d'Etat ou 

ip Î sitions de la loi du (5 juillet 1 1943 

el ta loi du &S 19 ‘ sont , ên conséquence, habilités 
à si r les fi | | À s Sociaux ». N lui demande 
pour qui 1 lans » comm où il n'y a pas d'infirmier 
t I! lle « Hi l'Eta 03 irmiers auxiliaires ne sont pas 
hat \ sig feuilies de soins des assurés sociaux, quand ils 


on à la population. (Question 





Réponse. — Dans les communes où fi n'existe pas d'infirmie y 
d'infiremre diplômé d'Etat ou autorisé, et afin de ne pas priver {à 
population des soins requis, les maires des communes ont ja pos 
bihté de présenter des dernandes d'autorisation en faveur des sages 
femmes (dispositions de l'arrêlé du 12 juillet 1449) ou des assistante 
sociales diplômées d'Etal (dispositions de i'arrêté du 3 janvier 194 





14084. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de la Santé 


publique et de la populätion que: 1° jar réponse à [a qu 
écrite n° 10247, il a élé indique le 2 juin 19549 que l'article &# 





l'ordonnance du 195% aulorisait la saisie de l'allo 

aux vieux travoilieur salariés, dans la limite de % p 100 ou » 
des elalhi1s-Crnc til bénéficiaires sont hospili ilisés et 
certain pécule él & aux hospitalis: 20 par réponse à !à 
question écrite ne 8188 it à été indiqué le il janvier 1949 « \ 


saisissabilité de l'allocation temporaire aux vieux (loi du 1? 


tembre 19465) pour lé même moûif élait à l'élude de ses se 

3° enfin par réponse à la question écrite n° 10808 il a été con \ 
le 25 seplembre 1949 qu'un projet de li tendant à modifier 

du 1% juillet 1905 allait être déposé pour urifier la silualior 3 
diiféret itégories d’assistés hospitalisés. [1 lui dernande: 1° 

est l'état actuel de la question et, en tout état de cause, con 

doit se calculer, actuellement, la participalion aux frais de 

dans le3 hospites, de tout vieillard bénéficiant de l'assistance 6h 
luire aux vieillanmis et disposant de certaines ressources 

neiles, Telles que: relraile des viux travailleurs, allacatior 


vieux (lois des 13 seplembre 191$ et 31 décembre 1949); pr 
diverses (imutilés, as “enrJants, veuves de guerre, accidents du ! 
relraite du combattant, relraites de la joi de 19%4, etc..), re j 
viagères de la caisse nationale de retraites, elc...; 20 quelle « À 
sonune mensuelle qui doit être tégalement laissée à ces vieilhar| 
poche à prélever sur les ressources précitée 
(Question du 2: 





comme argent de 
comment celle somme doit être calculée. 
1950.) 

Réponse. — Il con tout d'abord de remarquer que seul 
réponse à la question écrile n° IJSU8 à € faite par le mir 
de la santé publique et de la population, les deux précédentes 
tions visant les personnes binéficiaires de l'allocation aux v 
tt de l'allocation temporaire aux vieux éma 
du ministère du travail et de sécurité sociale, A l’heure actuelle, 
les vieillards hospilalisés au titre des dispositions de la 10 
{i juillet 1X5 se voient remetre sur celles de leurs ressources co 
jinine « privilégiées » des sommes, calculées conforme 
aux dispositions des articles 20 et 23 de la loi du 14% juilket 1° 
modifiée, et des circuläires d'appiicalion ne pouvant excéder 4x 
francs par mois. Les ressources privilégiées (article 20 de la loi du 
11 juillet 1995 modifié) sont Jes suivantes: pensions alimenta 
retraites du combattant; pension d'ascendant altouée au titre 
lois du 31 mars et du 24 juin 1919; ressources tirées de l'éparz 
et notamment la pension de retraite que s'est acquise l’ayant-d 
ou son conjoint à l'exclusion de l'allocation aux vieux travailleur; 
salariés; ressources tirées du travail lorsque l'intéressé est agé de 
plus de 635 ans. À ces ressources s'ajoutent, en vertu de la 
19-1611 du 31 décembre 1949: l'allocation vieillesse instituée par ha 
loi du 17 janvier 18; les pensions de rewersion des conjoints ve 
et veuves de salariés; les majorations pour conjoints à charge. Pour 
répondre à la question posée, il y a lieu de préciser que Îes 
sions de veuves de guerre et l'allocalion aux vieux travailleurs 
salariés ont été exelnes par le législateur de la liste de ces ressou 
ces. Pour les veuves de guerre, seules les préfectures dont dépen 
dent les bénéficiaires peuvent décider de leur allouer, sur les fond 
dont elles disposent, des sommes mensuelles pour leurs mentues 
dépenses, En ce qui concerne les vieux travailleurs, afin qu'ils 10 
se trouvent pas désavantagés par rapport aux bénéficiaires de l'al! 
cation temporaire aux vieux, un accord a été conclu entre 
services du ministère de Ja santé publique et ceux du ministère 
finances afin qu'une somme mensuelle forfaitaire de 20 F K 
soit attribuée. I convient d'ajouter qu'une disposition nou 
termxi à modifier l'article 23 de la loi du 1% juillet 1%35. Elle unit 
et arméliorera la siluation à da tous les hospitalisés en prévoyant 
95 p. 100 de leurs ressources seront aflectées à leurs frais d'en 
tien mais que par ailleurs, une somme mensuelle dont le moi 
sera fixé par décret, leur sera remise dans tous les cas, à ti 
d'argent de poche, Cette disposition fait partie de la note n° {2 4 
projet de loi n° 95% flettre rectificative no 3 au projet de | 
no $%37 sur le développement des crédits afférents aux dépenses des 
services civits pour l'exercice 1950). 
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14152. — M. Maurice Viollette demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population comment l'ordre des phiarmi 
ciens peut prétendre excrcer un droit de censure sur les actes 1 
l'autorité publique et spécialement sur les arrêlés des préfets, 
telle sorte qu'il ait Le droit d'interdire à des adhérents de s'y con 
mer, (Question du 29 mars 1950.) 


Réponse. — L'ordre national des pharmaciens exerce sur la pr 
fession, notamment pour en assurer l'indépendance, un con! 
déontologique dont l'étendue et les modalités ont été +5 A | 
l'ordonnance du à mai 1945. Si certaines mesures prises par l'o 
à l'égard de ses justiciables atteignent indirectement les décisi 
administratives qui concernent ces derniers, les mesures dont 


s'agit, conformément à l'article 19 de la même ordonnance, peuvel 


être déférées au conseil d'Etat. L'administration dispose donc de: 
moyens de droit nécessaires pour empêcher que les pouvoirs d° 
l'ordre soient exercés abusivement. 
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Dumet (Jean-Louis). Loir ert}, Mme Vermeersh. Chevalier :F Geotfre de). DRE Seine. 
Duprat e. P . Fernand), |Gerne: Ren Mayer 
gg Maton. ue Villon. é Alger , té 2 PB qu M Cons- 
u Giro t 1n0, hev d + olino. 7 
y, nde.lAndré Mercier, Oîse. Lee Jacques), !Giacohbi. pars 
_ : azier 
Chevalller ’ Godin, y 
Ont voté contre: indre MES - < ” ségsdiéel 
MM Chevallier Pie 20550 Meck P 
$ MM. : Û Pierr ; Ai Meck 
Abelin. rue Pierre). Archidice Loiret e), Gouin Félix). Médecin 
Allonneau. De Per A Chevigné ‘de). >: 0 pe gg DO Mehaignerie 
Amiot (Octave), pe re Asseray. Christiaens. Gozard (Gilles). pt hihi 
gon d). Auban. png ‘Michel} Cvéen ” Maurice Menthon de) 
st ; . se (M: ic Li À . 
siermaänn. Rhône. \ }, M Fi 16 r André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 



































4304 ASSEMBLEFE NATIONALE — 3% SEANCE DU 5 JUIN 1950 
Mélayer. PFleven (René). Schuman (Robert). 
Jeon Meunier, Indre |Poimbœut _ Moselle k SCRUTIN (N° 2518) 
et Loire. {Mme Poinsa-Chapuis. | Schumann (Maurice), 
Michaud {Louis}, Po rot (Maurice). < Nord. Sur la vronosition de M. Boutavant tendant à réserver les chamke 
Michelet re soirs. tres 5000 à A0 du budget du travail (Formation professionnelle 
Minjoz Mlle Prevert Sesmaisons (de), accélérée 
itterrand Pricent tobert) siefridt 
+ + ‘jp Price t Tanguy), Silvandre Nombre des. voOtants...scscosesengenaéesccccenvesre 519 
Mollet (Guy). | tère, £ simonnet Majorité absolue... der pad Res dass de sos ON 
Mondon, OQueuille. SION 
r (huil!i Sissoko (Fil Dabo), 
re t pre Smaïl. is oé Pour l'adoption.....s.csecscsvscce 209 
Mo fa lier. peter per is CDS ire sac drivr esse. DR 
Montefl (André), tam ny. S TD L 
Finistère [Ramonet. Taillade, F+ din 
Monte] (Pierre) | R La! r (de). | Tel'gen Henri), L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
1 dis 107. | = gr \ Gironde 
+ Ds [i juste Laurent Teitgen Pierre), IHe- 
Moro -Giafferrl {de) re iudie _ et Vi iine, 
Mo 2 Reille-Soult rempi Ont voté pour: 
Mou | Rer re rerpend. 
Mo r (de). lony Révillon _ enr 
M | id Paul} Lep-- er swet L , : ARS 
l nd | hibauit fajon (Etienne). Meunier (Pierre) 
7 Remi + thai Thiriet. airoldi. Parce Côted'Or.  ” 
N - , Thomas (Eugène), Alliot Félix-Tchicaya, Michaut (Victor), 
Noël (André), Puy-de [Mi£2l , (Eugène), l'horal, Mile Archimède. Fievez. l Seine-:nférieure, 
Dôme re Tinguy de}, Arthaud, | Mme François. Michel. 
Nov I R A nt Toublanc. Astuierde La Vigerie (d ). Furaud. Michelet, 
Que: Roclore Triboulet, Auguet Mme Galicier. Midol. 
Uopa Po Rollin ‘Louls), Truffaut, Ballanger (Robert), Garaudy, Mondon É 
Orvoen oques, Valay Seine-et-Oise. Garcia. Moniagnier, 
Pal vskt R ni Valer 10, Bare! Gautier. sit 
Pai ta on à au Vée Barthélémy, Genest. ne à 
l = Saïd M 1 CHCIKN | Vendroux Bartolini. ù Ginestet + Oran À 
r Clau Sauu er Verneyras Mme Bastide {Denis3}, | Wme Ginollin. Re 
Î 7 schaff Very (Emmanuel) Loire. Glovont À 2 
de \ 148 . " ffler tC+ ries) V ird Bayrou Gira à s 
L A . À pere ‘r (Marc) | Viatte Benoist (Charles), Girardot. pe ve 0 
M Germaine S dt (Robert) Viol » (Maurice) Berger. Gosnat. Nisse eat 
Û Haute-Vienne. CpLsume re rÈ Goudoux. Noël (Marcel). Aube 
portal Schmitt (Albert), Bas | Wagner. Billat. Gouge. palowskt Ne 
Pi ré Rhin Wasmer, Buloux. Greffier. Patinaud 
22 07 Ver Cehmitt René), Mille Weber. Biscariet. Grenier (Fernand). Paul (Gabriel) 
Pinay. mere 1 Rianc het, Gress (Jacques. Finistère, ” 
Pineau. Schi r Yvon. Rat Gros 5 Paurmier. 
pont ur ri >rimond). Mme Guérin (Lucie), | psrdon (Hilaire). 
ser À Seine-Inférieure. Mens Péri 
, { : Mme Routard. Mme Guérin (Rose), |péron (Yves). 
N'ont pas prie part au vas: Boutavant. Seine Petit (Albert), Seine, 
Brault. Guiguen Peyrat 
Mme Madeleine Braun. | Guillon (JeanT, Pierrard. 
MM, jKhider Mezerna. Brillouet. Indre-et-Loire, Pirot. : 
Akn [Lamine Debaghine Nazi Bon. Cachin (Marcel). Guyot {Raymond}, Pournadère. 
Apithy Laribi Ouedraogo Mamadou. Calas Seine Pourtalet. 
Aubame, Lécrivain-Servoz, Pierre-Grouès. Camphin. Hamani Diort. Pouyet. 
Boukadoum Manba S Saravane Lambert. Cance Hamon (Marcel). Pronteau. 
Condat-Mahaman. lanba Sano mi Capitant (René). Mme Herizog-Cachin, cn Sébots 
Guissou (Henri). Martine Senghor. Cartier (Marius), Houphouet-Boigny. [Re a 
Haute-Marne. Hugonnier. mn mr pa 
Casanova. Joinville (Alfr " 
' Castellani. Malleret). put ec Lotret. 
Ne peuvent prendre part au vote: Castera. Juge. Rigal 4 
Cermolacce. Julian (Gaston), a PEER 
Césaire. Hautes-Alpes : 
ingy et Recy (de) Chambeiron. Rochet (Waldeck). 
MM \ W ina 1ra \ , \d 1 CL ut 4 re 4 S Kaufmann. Rocenbiaté 
Chambrun (dei. Kriegel-Valrimont, R te (Gabriel) 
Mme Charbonnel. Kriezer (Alfred oucaute ( el}, 
s Fe rieger ({ ed). Gar 
à é: + Kueñn _‘enél. Roucaute (Roger), 
Excusés ou absents par congé : oi. I Lambert (Lucien), pes =: 
Bouches-du-Rhône, | nufre. 
me Cas: Mme Lambert (Marie),| Mile Rumeau, 
MM Mendès-France. inaud {Jean-Loulsÿ. re 2 Finistère. re À 
Derdour. Mokhtari. Vilard. ot Lamps. Mme Schell 
Naegelen (Marcel) Cogniot. La e à Le 
Macouin. id pdt is à Costes (Alfred), Selne. Ep Servin. 
Pierre Cot. : pe ts Signor. 
Coulibaly Ouezzin, cœ Mme Sportisse., 
i ! Cristofol. Legendre Terreno 
N'ont pas pris part au vote: Croizat Mine Le Jeune (Hélène), Thamier. 
Mme D Côtes-du-Nord. Theetten. 
de 0 Le d Th Maurice). 
, ! ‘ ie le l'Assemblée nationale et Dasson ville. normand. d orez ( « 
M. Edouard TIlerriot, présiden L e Assempbice U ie, Denis (aphensele Lepervanche (de). T PE tes), 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. Haute-Vienne. Lespès. Tillon (Char 
Djemad. L'Huillier (Waldeck}, |Touchard. 
ient été d Droytus Schmidt | Llsette. TOUSNé 
»s nombres annoncés en séance avaient été de: reyfus-Sc sette, & 
- 1clos (Jacques), es sms: Fouraué. 
\ br s rotants CÉRETILETILILIIIIITILLIL. 584 Seine. ani A . 
er a ce ro eV EG 90 Duclos (Jean), Maillucheau, Mme Vaillant- 
Majorité a uso! VOPRE PPT ET ELTETTITII III IIR LIIITI ELLES" - Seine-et-Oise. Malbrant, Couturier. 
our l'adoption 181 Dufour. | Mamadou Konate. Vedrines. 
ose dansante os ttes VE Dumet (Jean4ouisÿ, | Manceau. Vendroux. 
Contre ss-ssuoooogteocsgasseensee 809 L'uprat (Gérard). Marty (André). Vergès. 
Marc Dupuy, Gironde. | Masson (Albert), Mme Vermeerscli 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- pes. MS un Villon. 
ent à la liste de scrutin ci-dessus, utar. a . 
gai Mme Duvernois, André Mercier, Oise, 1Zunino, 
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ee Prevert. Scherer (Marc). Teitgen (Henri), 
É rigent (Robert), Schmidt (Robert), Gironde 
Ont voté contre: Nerd. Haute-Vienne. Teitgen (Picrre), 
Prigent (Tanguy), Schmitt (Albert), Ille-et-Vilaine. 
inistère Bas-Rhin lerpend 
MM. Couston, |Ihuel. Queuille. Schmitt (René), Thibault. 
Abelin. Dagain. Jacquinot. Rabier Manche Thomas (Eugène), 
Allonneau. Daladier (Edouard). |Jaquet. Rarmadier Schneiter. Thoral 
Amiot (Octave). Damas. Jeanmot. Ramoncet. Schuman (Robert), |Tinguy (de). 
AnxIONNaz, Darou. louve Géraud). Raulin-Laboureur (de) Moscile frulaut. 

ragon {d'}). David (Jean-Paul), luglias Raymond Laurent. Schumann (Maurice),| Valay 

Archidice, Seine-et-Oise Jules-Ju'ien Rhône). Reeb Nord. Valentino. 

Arpai. David (Marcel), LäDrusse. Regaudie Segelle. Vee 

Asseray, Landes Lacaze Henri). Reille-Soult Serre Verneyras 

Auban. Defferre. Lacoste Rencurel. Siefridt. Very (Emmanuel). 

Aubry. Defos du Rau. Lamarque-Cando, Tony Révillon. Sigrist Viard 

Audeguil. Degoutte Lambert {Emile- Ricou Silvandre. Viatte 

is Mine Degrond. Louis), Doubs, Rigal (Fugène}, Seine. | Simonnet. Viollette (Maurice), 
Aujoulat Deixonne Mie Lambiin. Rincent. Sion Vuillaume. 

Babet (Raphaël). Delahoutre. Lamine-Guèye Roques Sissoko (Fily-Dabo). Wagner 

Bacon Delbos (Yvon). Lapie ‘Pierre-Olivier). Saïd Mohamed Cheikh. | Smaïil L Wasmer 

Badie. Delcos. Laurells. Sauder. Solinhac. Mile Weber. 

Badiou Denis (André), Laurent Augustin}, Schaff. Taillade. Yvon 

Barangé (Charles), Donogne Nord. 

Maine-et-Loire. Derreux (Edouard). Le Bail 
Barrot Desson Lecourt. < 
Bas. Devemy. Le Coutaller. N'ont pas pris part au vote: 

Paur Bastid, Devinat. Lecnhardt (Francis). 
Baurens. Dezarnaulds. Mme Lefebvre (Fran- MM ns 
Baylet. Dners cine), Seine. k: f ins. Monin. 
Beauquier. DiaHo !Yacine). Lejeune Max),Somme. AI - s (Pier Dixmier Montel (Pierre) 
Bèche Mile Dienesch. Mme Lempereur, André (Pierre) Fes. Mon lil :o! 
Hégouin Dominjon. Le Sciellour. Antier Frédéric Dupont, Mouslier (de) 
ken Aly Chérif. Douala Letourneau, Apilhy : Frédet (Maurice), M Le 
Benchennout. Doutrellot Levindrey. Aubaine Garet Mutter (André). 
Béné Maurice). Draveny. x Loustan. Aumeran Gavini Nazi Honi 
Bentaieb Duforest Louvel. Ba Lo Geotire (de). [Oopa Pouvanai 
Pen Tounes. Dumas {Joseph} Lucas Barbier À Godin J Ouedriogo Mamadou, 
béranger (AïON). rain de A Chartes Lussy. 1] . Jacques) nat (Henri), à + \ 
Bergrret, lle juis Mabri > rraC Din, Henaul ses Pyrénées 
A RER s (José). D, Baudry d'Asson (deb: | Jean-Moreeu. | p, 
er A MT dunes Marie (André). Becquet Joubert. [1 cr re 4 
Bianchini üironde, * Maroseil. Bergasse July | - ‘ 
Bichet Duquesne, Martel (Louis) Be aud Khider, |! | l 
B'danit (Georgesy, Durroux. Martineuu. Boukaxjou Kir [Ramarony 
Bilières. Duveau. Masson Jean), Xavier Bouvier, Lal} [Reynaud :Faul) 
B.not ; Haute-Marne lle-et-Vilaine Lamine PDebaghine. Ribevre (Pau) 
Elain . » “nt | ! 
Biondii Errecart. Maurellet. Bouv.er - 0’ Cottereau, | Lanie! (Joseph). | Ro ‘re 
Blocquausx. Pvyrard Maurice-Petsche. Mayenne LariDi. | Rollin (1 } 
Bocquet Fabre. : Mauroux. Brusset (Max). Laurens ‘Camiile), Houton 
Poganda Fagon (Yves). Mayer ‘Daniel)}, Seine Bruyneel Cantai | Roussean 
Edouard Bonnefous. Faraud René Maver. Caron Lécrivain-Servoz. |Saravane 1] bert 
Bonnet. rine (Phili Constant Chimant. Lefèvre Pontalis. [S eœ | s) 
Borra ai 9 étés Mazier bb Christiaens. Lescorat. - hor #3: à! 
Mile Bosquier. Faure (Edgar) Mazuez (Pierre-Fer- Clemenceau (Michel). | Mallez | JeS! d 
Bouheÿ (Jean), Fauvel - x naridy, Condat-Mahaman. Mambo £Sano. | Sourbet j 
Bouier (Paui). Finet Meck Crouzier Marin Lot ui). | fen , 
Bour Fonl Espers Médecin. Di lac henal Martine | Thiriet 
Bouret (Henri). Foi vA PRRTORRE. Mehaignerie. Denais (Joseph). Mazel. | ne. 
Bourgès Maunoury. kouvet Mekki. Deshors. Mezerna, | let 
Eouxorm,. Froment. Menthon de). 
Burlot Gabelle. Mercier 'André-Fran- 
Burn. Gaborit çois}, Deux-Sèvres, 
Cadi (Abd: Ikader). Gaillard. Métayer. Ne peuvent prendre part au vote: 
CE Gallet Jean Meunier, 
-3pdev e Gals-Gasparrou. Indre-et-Loire. 
Cartier «Gubert)}, Garavel Michaud (Louis), MM. Rabemananjara, Raseta, Ra : ! de). 
seine-et-Oise. Gau Vendée 

pr (Marcel), Gav (Francisque). M n}J0Z 

rôme. Gazier Mitierrand É 
Catoire. “pars * Moch* (Jules). Excusés ou absents par congé: 
Catrice Gervolino. Moisan. 
Cayeux (Jean). Giacobbi. Mollet (Guy). MM Mendès-France 11 NT Fer 
Cayol. orse Monjaret. rdour Mobhian | us. 

x Gorse. ! Derdour. Mokhtanm. | viliard 
Cerclier Goss ot Mon M: “Oo1]i \ on) ] 
2T se acouin, Naegrlon Marcel) | 
Chaban-Delmas. Gouin : Félix). Monter (André), ns 
Charlot (Jean). Gourdon Finistère, 
Charpentier. Gozard (Gilles). Morice 
Pi Grimaud. Moro-Giafferri (de), N'ont pas pris part au vote: 

saing. Guérin (Maurice), Mouche. 
Chastellain. hône Moussu. 
oi Guesdon. =#h hé) M. Edouard Herriot, président d' J'A n / ; et 

ù Guilbert NC ANQTÉ), M. Le Troquer, qui présidait Ja séanm 
Chevalier (Fernand), es (André) Puy-de-Dôme. er vo de joe du it 
cheval J Guille. : Noguéres. is 
un (Jacques), | Guillon (Louis), Olmi 

ger. Finistère. Orvoen. 
Chevallier (Louis), Guitton. Pantaloni, Les nombres e avaient été d 
Chevalier (Pierre), Guyon (Jean-Ray- Petit (Eugène- 

Loiret, mond), Gironde. Claudius). None SSed POIANIS Es... us dde s so 05 17 
Chevigné (de). Halbout." Mme Germaine Malorité- absolue L 
Coftin. Henneguelle Peyroles. ATRET DT ed 
Colin Horma Ould Babana É«- d 

3 . hilip (An ré). ‘our J’ad Oh .ssonsoe e condo 204 
Cordonnier. Hugues (Emile), Al- |Pineau. Con! 
Coste-Floret (Alfred),| pes-Maritimes Pleven (René). ue RERO PA PTS PEAU l'OUP OR 3 

Haute-Garonne. Hugues {Uoseph An- Poimbœuf. 

Pas -Floret (Paul), dré), Seine. Mme Poinso-Chapuis. \ après vérification. LA r 
Hé eo. #s Hulin. P ” ap rca! Û Ù s ont été rectifkés conforme 
oirot (Maurice), ment la liste de | 
ra Hussel. Poulain. ICE à Jd 41544 £ scrutun cCi-4es 
urant, Hutin-Desgrèes, Pourtier, > —$ 8 + 
—<® S + 
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MM 
Airolli 
Aillut 
Mile Archimède 


ArthauG 

Astier de La Vigerie {d”} 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seineæ!-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Has'ide ‘Denise), 
Loire. 

Bayrou 

Benoist (Charles), 

Berger. 

BHesset. 

Billat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bis5301 

Blanchet, 

Boccazny 

Bonte ,Florimond). 

Bourbon 

Mme Boulard 

Boutavant. 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 

BrilHouet 

Cachin (Marcel). 

Caias 

Camphin 

Cance 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Move Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin 

Citer: 

Mine Ulaevs. 

Ctostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mine Darras. 

Da:sonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemal 

Mme Douleau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet 

Duprat 


Jean-Louis), 
Gérard). 


Mare Dupuy (Gironde) 
bDusseaulx 

Dutard 

Mine buvernois, 
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Ont voté pour: 


Fajon (Eli2nne), 
Favet 
Féhx-Tchicaya. 
Fieve7 
Min, François. 
Furaud, 


Mine Galicier, 
Haraudy. 
Garuia. 
sautier. 
Genest 
inestet 
Mine Ginollin. 
Glovoni, 
Girard 
Girardot 
Gosnat 
Goudoux. 
uouge 
Grefficr 
Grenier !Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon :Jean), Indre:- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

[lamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mine Herltzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonn:er. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Juge 

Julian {Gaston), fau 
tes-Alpes 

Kauffmann 

Kriegel-Valrir.ont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larmr.ps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Legendre 

Mrue Le Jeune (Héiène), 
Côtes-du-Norq. 

Lenormand. 

Lepervanche (de;. 

Lespès 

L'Huillier {Waldeck). 

Liquard. 

Lisetle 

Livry-Level 

Liante. 

Maillocheau. 
Malbrant 

Marmadou Konate. 
Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Malon 

andré Mercier (Oise) 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Michaut (Victor), 
seine (inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Mido! 

Mondon 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedeiec. 

Nisse 

Noë, (Marcel), Aube 

Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis 
tère 

Paumier 

Perdon filaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘’Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pirot 

-oumadère, 

Pourtalel 

Pouryet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyrand. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mine Sportisse. 
lerrenoire. 

Thamier. 

Theellen. 

Thorez (Maurice). 
l'hullier. 

Tillon (Charles), 
louchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant -Coulv- 
rier. 

Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 
Wol®. 

Zunino, 





MM. 
Abelin 
Allonneau 
Arniot {Oc'ave). 


Anxionnuz 

Aragon (d’). 

Archid.ce. 

ArDa 

Asseray. 

Auban. 

AUDry 

Audegurl, 

Augarde. 

Aujoutat 

kabet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 
Barrot, 

Bas 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Bayiec. 
Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 
jéné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Beranger (André). 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Richet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquiér. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger 
Chevalier (Louis), 


Indre. 
Cheval!ier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 





Ont voté contre: 


Dagain 

Daladier Edouard), 

Darnas, 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise) 

David Marcel), Lan- 
des 

Detferre 

Defo: du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos ;Yvon). 

Delcos 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy., 

bevinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dufore;t 

Dumas Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (osé), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon ‘Yves). 

Faraud. 

Farine {Philinpe). 

Farinez. 

Faure ‘Edgar), 

Fauvel 

Fine*. 

Fonliupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gay ‘Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 

hône. . 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou ‘Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

thueL 

Jacquinot 





Jaquet 

leantnot 

louve (Géraud). 

Jug'as 

Juies-Julien, Rhône. 

Labrosse 

Lacaze {Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lainbert ‘Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lambiin 

Lamine-Guève 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent 
Nord 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine;, Seine. , 

Lejeune .Max),Somme. 

Mae Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean). flauts. 
Marne. 

Maure:let. 

Maurice-Pet:che, 

Mauroux. 

Mayer (lPaniel), Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine à 

Noël (André), Puy-ds- 
Dôrre. 

Noguëres. 

OImi. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinsot Cha; uit. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 


(Augustin), 
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Prigent (Robert), Scherer (Marc). Teitgen (Henri), 
Nord. Schmidt (Robert) Gironde SCRUTIN (N° 2520) 
Prigent (Tanguy), Fi-| Ilaute-Vienne. Teitgen (Pierre), lUle- 
nistère. Schmitt (Albert), Bas- Made ine. S am t de M. Mart t chapitre 6 du hu 
ueuille. Rhin. Terpend 
k ibier Schmitt (René), Thibault. eux ( ds Hi uw 
Ramadier. | Manche. Thomas {Eugène). ‘ 
Rarmonet. |Schneiter rhoräal 
Raulhn-Laboureur (de).| Schuman (Robert), Tinguy (de) N PR PART NN ET 579 
Raymond Laurent Moselle Truffaut 
Kecb Schumann (Maure). }Vaiay \f 900 
Regaudie Nord. Valentino. . 
Reille-Soult. Segelle. Vée 203 
Rencurei. Serre Verneyras. dvi hniatr-snidé Ds dder x de je 
Tony Révillon. Sie! fridt. Very (Emmanuel. Cr: 216 
Ricou. ist. CC Ne OR Da) LS " 
Rigat (Eugène), Sj ijvan dre. Viaite 
Seine Simonnet. Viollette (Maurice). L'Assemblée na ( da 
Rincent. Sion. Vuillaume. 
Roques [Sissoko (Fily-Dabo). Wagner 
Sal Mohamed Cheikh. Sail + ee 
Sauder, Solinhac, Mile Weber. + “als . 
#chaïft. Taillade. Yvon. Ont voté pour : 
MM. Fajon ({Elienne), Michant ‘Victory, 
N'ont pas pris part au vote: Airo «ii. Fayet S Inférieure. 
Al:io Félhix-Tehicaya. Mi 
Mile Archimède. Fieve: Michelet, 
MM. Desjardins. Monin. Arthaua Î\ime François Atidoi 
AKku. Dixmier. Montel (Pierre). Astier de La Vigerie (d’).! Fr: Î Mondon 
André ‘Pierre). Félix Montillot Aug \in jalioer. Montasnier 
Antier. Frédéric-Pupont, Moustier (de). Ballanger (Robert), Garaudy Moquet . 
Apithy. Frédet (Maurice). Moynet sein.-et-0ise. Garcia r. 
Aubarne. Garet Multer (André). Barei Gautier, Mix i 
AumMeran. Gavini. Nazi Boni. Barthélémy. Genest A « 
Bacheiet. Geoffre de). Oopa Pouvanaa. Bar‘olini. Ginestet. . * 
Barbier. x0din Ouedraogo Mamadou. Mme Bastide (Denise},! Mme Ginollin + 
Bardoux (Jacques). Guissou (Henri). Petit (Guy), Basses- Loire Giovoni. " eaux ; 
Barrachin Henault Pyrénées. Bayrou. rer + Nat ré. 
Baudry d'Asson (de). [Jean-Moreau, Peytel Beno:st (Charles), [Girardot Me. 
Becquet. Joubert Pierre Grouès. Berger. GOSnat 4 
Bergasse. July Pinay Besset. Goudoux. VO Marcel 1be. 
Betolaud. Khider Quilici Billat. Gouge Pa:ew 
Boukadoum. Kir Ramarony Bl'oux Greflier Patinaud 
Xavier Bouvier, Ille- |Lalle Reynaud (Paul). Biscartet Grenier (Fernand) Paul (Gabriel), 
et-Vilaine. Lamine Debaghine. Ribeyre (Paul). Bissol Gresa t(Jacaut S). \ Fi ère 
Bouvier - O’Cottereau,|Laniel (Josepnj. Roclore. Blanchet (, sf is Pi 
Mayenne. Laribi Rollin (Louis). occ ny. Mine Guérin (Lucie), | P re). 
Brusset (Max). Laurens (Camille), Rouion. Bonte (Florimond), Seine-inférieure. ” | Mme P 
Bruyneel. Cantal. Rousseau. Bo urbon. Mme Guérin (Rose! l | (vel 
Caron. Lécrivain-Servoz. Saravane Lambert Mive Boutard Sei ts Petit (Albert), Seine 
Chamant. wæfèvre-Pontalis. Schauffier (Charles), Boutavant, Gu 1 Peyrat 8 DL 
Chrnistiaens. sn Frs Senghor de) Braul: ° Guil Jean) P rd 
Clemenceau (Michel). |Mal!'ez Sesmaisons (de). . PR int + 
Condat-Mahoman. Mamba, Sano. Sourbet, DE ver, otre ptet PA , 
Crouzier Marin (Louis). Temple. Cachin (Marcel) a à Pr yu 1), p ROUGE 
Delashenal. Martine. Thiriet. Calas , 1 niv x P. lalct 
Denais (Joseph). Mazel Toublanc. Camphin rs < Fe ans t 
Deshors. Mezerna. Triboulet. Cant A Mme Hertzoc “ét, | Prot en 
FE _ in (Rens. es iphouet-Hoigny. | Mine Rabaté. 
af er ar us), lugonnicr. Rarmetté 
Ne peuvent prendre part au vote: Haute-Marne, Joinville (Alfred Renard 
Casanov va Mälleret) Mme Revraud 
Las! tel lani, Juge R cal (Albi tt Loiret 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravaahangy et Recy de). Castera Julian Gaston), Rivet ù 
Fe ere ge ” Hautes-Alpes. Mme Roca 
#Æ5Süire. ee } 
ï Pound j soon I-Valrimont, pr A En: 
xcusés ou absent r congé: iarabrun (de). Krieger (Alfred Acer LE 
" A ç Mme Charbonnel, Kuehn (Re nd)” st 2 (Gabriel), 
Chausson. Lambert (Lucken), Sous: 
MM. Men<ès-France. Tinaud (Jean-Louis). Cherrier. Bouches-du-Rhône. cucaute (Roger), 
ae 4 1 faroet} Villard. Mme Chevrin. Mine Lambert ‘Marie}, 4 che 
acouin. aegelen arcel). Citerne. Finistèr ra 
Mine Claeys. Larmps. ” MI e Ruümeau. 
Closlermann. Lareppe. Savard. 
Cogruot. kavergne, Mme Schell. 
N'ont pas pris part au vote: Costes nn, Seine.| Lecœur., Servin. 
tar Lege nûre. Me & ortisse 
M. ouard BHerriot, président de J’Assemblée nationale, et coulibaty Ouen, RE Terrc noire. “æ 
M. Le uer, qui présidait la séance. Croizat Lenormand. Tharnier 
ne: pe onu (de). Thore : (M: iurice) 
sp 1 . 
Denis (Alphonse L'Huillier (Wa Thuillier 
Haute- Vienne, » Liquard. detre ps Tion (Charles). 
Les nombres annoncés en séance avalent été de: Djemad. Lisette Touchard. 
Mme Douteau. Livry-Level. Toujas. 
Nombre des votants........ÿisesenomssnssevereuse 017 pre . dd De, ire 
Majorité absolue. ......msesesemmecranessscnse 99 Seine ; a Le mehr 


Pour l'adoption. COFRETIFENTLRTETX! 204 


Contre 
Maïs, après vérification, 
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ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


513 


ces nombres ont été reclifkés conmformé- 
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puces ‘(Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Durnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 


Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marty (André) 





Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines 

Vendroeux 

Versès 

Mme V \eersch. 

ri A on 
Woiff. 

Zun.n0. 


ee ec rm 
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[1 
nt voté contre : 
Chev: : 
| ui 
Amiot Age dé Fernand Maziuez (Pi 
André Octave) eva }, | Geolfre (4 pri. ierre- 
An pÂ Pierre) Al: 7 1 r (Jarques) Gernez. el. Meck. 4). ge Germai 
A per 1e4 Gery ' Méde , ’esrol à ane 
A re 1Z L | Gia te ? Mehairn Ptliralin. : Schmitt Ren&, 
00 d ) |, +. . OS DL Me! snerie. Philip Man { ené\ 
Archid A heva er rse kki P } (André S che 
A! Le: | Lo.ret (P'erre) s)5SC1 Menthor inay ). Schneiter 
A e- hev'et ‘ouin Hé Mercier \ de). Pincau Schuman R 
J- [Christ : (de) Gourdon. IX), ps + andré-F lieven (Re Moselle. (Robert 
Aubar cois), D Fran |P (René S . }, 
+ 4e [Cie pe &ozard : Mé! }, DEUX-5€ Cinbæ ). chuma 
AUDrY de ü ul \ irint , Gilles) MELAVCr. evres vme P uf. Nort | nn (Mauric 
A ide: " fin fHichel) rumaud . Jean Meun voirot oinso-Cha Segelle e}, 
À “ [Colin suerin (Mauri inire-et.l er, p it (Mauri puis | Ser €. 
Al] | 1rq ' RhO1 e ! irice), Micet CL: LUITE "oulain. ce). id 
+ jou at | nnier se + ” ïud :Lou > Pourtier Sesmaisons 
j | " | À à suit ï vendre 1S), Mlle P F3 L Siefridt (de) 
Babet | : | tbe s . ] D il vs Nfir 10Z et Sigrist à - 
La \u, 16] te : int m1 \ ; À { L S p« | 
+ 1). | lé Ù t (Paul suite (André). > rrand ri: (Robe rt}, D 
acon | uit . su “ch ‘Jules cent {Tan Simonnet 
- ut | ] y | { L 1is) u isan es). Finis Çnaneus), Sion ce 
pr | 20 ee sutttun si \10 let Guy) ant le. rs 2 (Fily-Dal 
Barangé (Char! Couston Guyoms Monin. Quitici. D Fab) 
Ma haries). f uzier. + re Monjaret Rabier Solinhac : 
I: 4 { h) d; iii n 2, Juan-Ravy Mon! k Ramadier Sourbet . 
Ha iadier j der à Lu ñ Monteil Ra cs Tail] 
1 À l ENT Edouard bout 1 de { indré - marony ! ade. 
fin t (4 jue \ as na } Le \ Finistèr ” ré}, Ramonet_ Teitgen (Henri 
ha Landrp | L'fenh Monte! — Raulin-Lat Gironde enri) 
Da | | ! ne ) 1-Labour nde , 
Pa f : | À; Î Jean Paul) | Horm sut le Montill : \ierre). Raymond-l JUreUur tde) Teitgen (Pi 
audry d'A Lier nil :Téurees DR Morice.… avmond-Laurent. | Ille-et-Vilaine. 
Bau (de) | F 4 Marcel Alnes K ile), Moro-Giafferri gaudie ce aine. j 
Bay t | Defl eriei , ÿ Iluzu » Î nes | \Mou cr plié (de) teille Soult Le tr Li 
beauquler Bios d À J $ | Moussu. . tencurel : hibault. Î 
Béche Hits, [D (| Bau Hulin 6), Seine. Moust 1 rony Révill ee 5 
l: Degoulle Husse loustier ‘de RO VU on 'homas (E ÿ 
be | ser e Degrond | Hi se N cl ds iré) Aa Dr u Thoral. (Eugène). t 
Done | Deix 1 L se esgrèes. Se ne 2} fic ù aui). Tinguy (de) è 
Ben h ” f | etat PI 1] Jacauint à el (André) tigal (Eugè oublanc. à de] ë 
| juinot Puy , Rine gène) t Tril 
Béné (Ma er {nat re Jaquet s No . -e-Dôme R incent. bé , Secine.!T ke Joulet. 14 
B nteb ice). ftriie. (Yvon). ; 42e, + ES AN res. . es ou s 
ICI . Jt eal 4 ques ali v 4 
en 1 Deni anmot L Où f ÿ. Valenti ë 
16 $ is (André Jout + \ Pour: ‘oulon alenti i 
A 4 er (A jré Dordogne e -pée Inert, Orvoer IvVanaa, Rousse: Vée no. 4 
r2a x €) Denrei IUVe ,Uê! Pan! ". sait au Vert Î 
Berveret tr” ux (Edou Juzlas éraud). ok aloni. Saïd Mohaime rneyras Î 
LE re 1 1 7) Pen: saud ned Chei Very 
Dessac Desl Jules-Ju! à noy ? der. ‘heikh. LU (Emman 
Beu mn! " irdins Juiv ien (Rhône) Petit (Eugè Schaff iard. uel). 
\vnltez Des ; ne) Ci: ivène- Cehe Viatt 
Biancl D - Rir  Ciaudius) 2 (Mare Violle 
ninl vemy Cobr Petit (Guv) Schmi arr). iollette 
Bichet Devit La DrOSS GUY) idt (Rol Vuill te (Maur 
Rida | In vinat re 4 Basses-P . ltute-Vien ert), à. llaume. turice). 
L (G 105) [n! yrnaulds LaCos! Henri). yrénées. Schmitt (AI ne. lagner, 
hi | f se Lai! é | Bas Rhin bert), ere 
k ee" A+ (Yacine) Larmarque-Ci N'o tr eber. 
lo ae 20 D de Dien« h Lambert a MM nt pas pri | 
Boca Lux, l ne Louis mile- Aku r is part au 
ser tre njon Mile Lan Doubs Apithy Frédérie-Du vote : 
Ed inda uala Lam Pme nh'in Aubame Godin upont. \ 
rte | Bonnefous > utretlot Lanie y Guève Barrachi rUISSOU (Henri pe he re 
L nneL. MES Nu ven y Lapie + seph}. Rétolau à td enr. nd ape 
*OTTA pu : ne erre , Roul - am] : uedrac , 
: t Laure!l 0 > ukad: mine ao , 
M R uier Dumas {Jns | li ivier) « psc Im. Land. De baghine Peytel 20 Mamad y 
Bouhey 1Jean) Dupraz (J aa aurens (Camille) Condat-\ ik Lécrivain-S | Pierre-Grouè 
por (Paul) Mile Duruis ès La ve tp . Denais ihaman. Mamba Sa ervoz. Rollin (Lot S. 
our . Seine RU José) No! nt (Aucustin > (Joseph) Martine Sano, Saravane is). 
po ! . rd n) , Mez de £cl Lamber 
Il _ Dupuy Le B Mezern jauffler x vert. 
lo Henrl) y (Marceau) ir nes 
Xavier Bou our |e vs ru prie MM. ! Ne peuvent "a | 
Lle-et-\ “4 Lire ph a vue MM. Rabeimananj prendre 
Baux \iine | I''OUX. ardt {F1 \ananiara . part au 
\f 0” Coltereau ts ju \ime Leteb eee J , Raseta, Rai vote : 
enne air per ag certe ++ voa ; 
Rouxom. || ar Lefèvre. seine. ag a Excusés angy et Recy | 
Deuvneel 2rre( ir e vre-Pontalis MAI. ou abs (de). 
Burlot de Evrard Leieune {Mi ls. Derdour ents pa 
lot. Fabre anne Le ax),Somme Maco ! Merdès-F r congé: 
Cad æ Fagon {Yv Le «A pe étunpé ni o Moëhtart, 1j 
( di fAbde'kader Faraud ves). Les En Nacg : 2 Tinaud (J 
Ca L ader). Farine (Phil Letourneau. (Marcel) Vilard. can-Louis). 
\imieville Parinez hilippe) Levind N'on y 
Caro , Fa ra Z . : pris hih V M. Edouard ‘ pas pris 
Cartier (G ire (Edgar) doi M. Le Troque Her part à 
tier (Gilbert) Fauvel r} Louvei roquer riot, préside u vote: 
r t-Oise. Félix Lucas À 1 présidai dent de l’A: 
Cart r (Mi - Fine Char Les n 3 * la sé ince Assemblée 
Drôme ” cel), ar abrut Lussy nombres annoncé ne» blée nationale ' 
Cmoire. onlupt-Esper Li dd annoncés en sé à ° 
{ + ue Forcir "4 l raber Mailez + mbre des en séance avai | 
Au Fouyet Marcellin Majorité ab votants aient été d 
Cayeux (J Fr Marie té absolue... vf 
Cayo (Jean). 4 #£det (Maurice Marir (André). Pou “AOL SRE LUC 
Ce! x roment rice). M _ Louis) [ ur l'adopli LEE LELE RSS PAN 5$4 
ce 5 Gabelle ù 2. »selli . Mai ontre OR ia receker: 293 
\aban-D: Gaborit. Marte! ‘Loui es après rues SRE 7 à a Éer3l + 0 
{ haman! Imas. cor + prb: ri ment à la list vi ‘rification, Mes 1 304 
Charlot (. iaillard. Ma: sg liste de & ces nombr rss BU 
Char! t (Jean) Gallet host Jean) scrutin CLdessus, * ont élé 
‘ arpenf'ie x G: Ne aute-Mar / ns sus. A 7e rectifié 
Charpin er, Fe opte liaute-Marne ses ectifiés conformé 
hassaing (: avez Maurics au Co! = 
Cho 18. iaret. rice-Petsc mpte re + ; 
de ee y Gau = ae À tsche te rendu in ext à SRE 
ag ü avi Maver : so de L 
Chaze, Ga eEre Hp + Rss Dans le ere officiel du 81 mal du mard 
à (Francisqu C mn. E s le ser pes Pt 21 mai un rdi 2 ® 
Gazier, que). mor pr positi itin (ne 2 Jai 1950.) 20 mai 1950 
sr hourser Ion relative ré sur l’ame 
er \f. Bo ment des somm npouition 6e Lies de M. 
Yi. Di 
voler nnet, porté re es tisseur Poumadèr 
« pour com s au ti s à e À la 
pour » me à tre d om 
yant vot e 1948): icile (Rem- 
6 « contre », déc 1 1 
’ ciare 
ävoir voulu 
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